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Recherches  historiques  sur  les  réformes  des 

Gouvernemens,  —  (  Suite1.  )  (1) 

Lorsqu'on  veut  étudier  la  philosophie  ilt* 
l'histoire  ,   les  ùvt\  rages  de   Plntarque  ren- 
ferment des  trésors  de  science  «ju'il  n'est  pas 
facile  d'épuiser.  11  nous  Fournira  encore  au- 
jourd'hui im  exemple  :  c'est  celui  d'Aral 
ce  libérateur  de  Si<  j  nue ,  ce  v<  ngeur  d< 
concitoyens  trop  long-temps   oppriun    ,   <  • 
défenseur  infatigable  et  Intrépide  de  l'hon 
neuret  <lr  l'indépendance  des  cités  achéeni 
Noua  verrons  en  lisant  ces  ré<  its  quel]     i  M 
la  politique  d'un  homme  qui  vient  gouveri 
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(4) 

sa  patrie  avec  sagesse  après  des  temps  d'anar- 
chie et  de  révolution ,  après  les  usurpations  des 
tyrans ,  et  qui ,  placé  entre  des  partis  opposés , 
assailli  par  des  plaintes  et  des  réclamations  qui 
se  combattent,  impartial  et  bienveillant  pour 
tous,  calme  les  agitations  du  dedans  et  pour- 
voit aux  périls  du  dehors.  Il  fallait  guérir  des 
plaies  anciennes  et  des  blessures  toutes  ré- 
centes, qu'irritait  le  froissement  des  opinions 
et  surtout  des  intérêts;  il  fallait  repousser 
des  prétentions  injustes  sans  blesser  des  cœurs 
aigris  parle  malheur  ;  il  fallait  contenir  dans 
le  devoir,  sans  dureté,  ceux  qui  redeman- 
daient impatiemment  les  biens  qu'ils  avaient 
perdus;  il  fallait  rassurer  et  appaiser  ceux 
qui  croyaient  leur  fortune  menacée  et  leur 
existence  compromise,  sans  se  montrer  tou- 
tefois impitoyable  aux  souffrances  des  affli- 
gés; et  pendant  cette  crise ,  un  monarque 
étranger  attendait  l'occasion  de  surprendre 
la  République,  si  les  discordes  la  lui  livraient 
sans  défense.  Telle  était  la  situation  d'Aratus, 
lorsqu'il  eut  expulsé  de  sa  patrie  le  tyran 
Nicoclès.  Voici  comme  il  se  conduisit  :  écou- 
tons Plutarque,  interprété  par  Amiot  : 

c<  Si   remeit  Aratus  en  leurs  biens  et  mai- 
y>  sons  quatre-vingts  bannis  qui  avoyent  esté 


(  5) 
»  chassez  par  Xicoclès  ;  et  d'anstres  qui 
»  avoyent  aussy  esté  jetez  par  les  tyrans  pi ■«•- 
r>  cédens,  bien  jusques  au  nombre  de  cinq 
»  cents,  qui  avoyent  esté  longuement  er- 
»  nuits  hors   de    leur  pais  l'espace   bien  de 

<  implante  ans  en  tout,  et  s'en  estant  la 
a  pluspart  retournez  pauvres  et  indigents , 
»  voulurent  rentrer  dans  leurs  biens  qu'ils 
»  possédoyent  auparavant;  et  se  remettant 
n  ci  t  en  leurs  terres  aux:  champs  et   en 

»  leurs  maisons  à  h  ville,  je  ni     Iratus 

n   grande  perj  .        \ ant   d'un  côté 

»  qu'Antigonus  espioit   tous  les  moyens  de 

s'emparer  de  Sicyone,  depuis  qu'elle  feul 
w  affranchie,  el  qu'au  dedans  elle  estoil  en 
»  trouble  et  dissention  civile  :  par  quoy  ju- 
eanl  très-bien  et  choisissant  l<%  meilleur 
»  pari  y  selon  [testât  où  est<  >\  en  l  Sain  ! 
»  de  ce  temps  là ,  il  i'  [a  à  la  coromu 
»  nauté  des  Acl  


(  'estoyeni    tout  i  petit 

o\rn!      pi 

•  d  •  bonn     .  au    1< 

>»  d'une  côte  de  mai  ine ,  i 

:\ oit  prt  iques  nu 
»  ai ns  force  ] 
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»  quels  la  mer  battoit  la  terre  ferme  :  et 
33  néantmoins  ils  feirent  très-bien  cognoistre 
»  que  la  force  des  Grecs  est  inexpugnable 
33  toutes  et  (juantes  fois  qu'il  y  a  bon  ordre 
33  et  qu'ils  s'accordent  bien  entr'eux  soubs  la 
55  conduicte  d'un  sage  capitaine,  attendu  que 
33  ce  n'est  point  en  manière  de  dire  l'une  des 
>3  moindres  parties  des  forces  de  la  Grèce, 
33  lorsqu'elle   estoit    en    sa    fleur    :    et    pour 

33  lors pour  s'accorder  bien  les  uns  avec 

33  les  autres  à  suivre  bon  conseil  et  à  ne  por- 
33  ter  point  d'envie  à  celui  qui  estoit  le  pre- 
33  mier  en  vertu,  ains  luy  obeyr  volontiers, 
33  non-seulement  ils  se  maintindrent  francs 
33  et  libres  au  milieu  de  tant  de  grosses  citez, 
y>  si  grandes  seigneuries  et  si  puissantes  ty- 
33  rannies,  ains  délivrèrent  encores,  et  pré- 
3>  servèrentde  servitude  plusieurs  autres  peu- 
^  pies  grecs. 

3>  Mais  quant  auxmœursd'Aratus,  il  estoit 
-»  homme  qui  de  sa  nature  aimoit  i'esgalité 
35  civile,  laquelle  doibt  être  entre  bourgeois 
33  d'une  même  ville;  magnanime,  plus  soi- 
33  gueux  et  plus  diligent  es  affaires  de  la 
35  chose  publique  que  non  pas  es  propres  de 
3>  sa  maison;  hayssant  mortellement  les  tv- 
»  rans  et  mesurant  ses  amitiez  et  in  imitiez  à 
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y  là  mesure  du  Lien  et  de  l'util ité  publique 

»  Bref,  c'étoit  une  voix  conforme  et  com- 
»  mune  de  tous  les  alliez  de  toutes  les  villes 
>î  confédérées,  de  toutes  les  compagnies  pri- 
»  vées  et  de  toutes  les  assemblées  du  théâtre, 
tA  (ju'Aratus  n'estoit  amy  sinon  des  choses 
«  bonnes  et  honnestes 

33 

35 Et  lui  estant  envoyé  par  le  ici 

»  Ptolornams  un  don  d'argent  comptant, 
33  jûsqùes  à  la  somme  de  vingt-cinq  talents  j 
3>  il  L'accepta  bien,  mais  il  la  distribua  tout 
io  aiiss\!nt  entre  ses  pauvres  citoyens,  tant 
"  j)our  li  ni-  survenir  à  leurs  austres  néa  a- 

dtez,  comme  pour  rachepter  les  prison- 
33  niers. 

33  Ce  nonobstant,   les  bannys  pressoyent 

3)    toujours  les  usurpateurs  de  leur  bien   pour 

yo  les  faire  sortir,  et  ne  se  vouloyent  point 
ontenter  autrement  :  à  (este  cause  ,  estant 
3>  la  chose  publique  en  danger  3e  tomber  *  n 
0  nue  guerre  civile,  Lratus,  voyant  qu'il 
n  u'v  avoil  autre  moyen  de  remédier  à  tel 
i>  inconvénient,  si  ui)n  par  la  libéralité  de 
3>  Ptolomœus ,  résolut  de  s'en  aller  devers  luy 

3>    le  supplie  i  <le  lui  (aire  des!ib\  rer  de  ! 

»  pourappai  m  re|  ai  corder  toi 
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» Aratus  doncques estoit  desjà 

»  bien  voulu  du  roi  Ptolomaeus  5  mais  depuis 

33  qu'il  eust  un  peu  gousté  et  essayé  sa  com- 

33  pagnie ,  il  l'ayina  bien  encore  plus  chère- 

33  ment  que  jamais  :  de  sorte  qu'il  lui  donna, 

35  pour  survenir  à  sa  ville,  la  somme  décent 

33  cinquante  talents Ce  feut  déjà  chose  de 

35  soy  Sr^nde  d'avoir  seu  flncr  à  ses  concy- 

33  tovens    une    somme  de  desniers  telle 

J 

»  Mais  encores  fut-ce  plus  grande  chose,  que 
:»  par  le  moyen  de  cest  argent  il  remeit  en 
33  bonne  paix ,  union  et  concorde  les  pau- 
33  vres  avecques  les  riches ,  et  conséquem- 
33  ment  asseura  le  salut  de  tout  \v  peuple  de 
33  Sicyone,  là  où  il  se  monstra  mervcilleuse- 
»  ment  réservé  et  modéré  en  une  si  grande 
33  puissance  et  aucthorité  comme  il  eut  :  car 
33  avant  esté  eslu  arbitre  ,  avecque  plein 
>>  pouvoir  pour  composer,  juger  et  décider 
33  par  main  soubveraine  toutes  les  querelles 

33  et   différends  des   hannis A   grande 

>3  peine  et  grand  labeur,  il  appointa  et  ap- 
23  paisa  à  la  fin  tous  ses  concitoyens,  et  les 
J3  meit  en  bonne  paix  les  uns  avecque  les 
33  autres.  35  (/Y///,  trad.  d'Amyot,  tom.  VII, 
pag.  520-628,  édii  deBastien,  1784.  — Vint, 
fit.  Arat.  C.  éd.  Reysk,  Lips.  1784. 


(9  ) 
Plutarque  laissi   peut-être   à  désirer,  dans 
la  dernière  pari  ce  récit,  quelques  ex* 

plications  de  détail.  Il  aous  dit  bit  n  qu'Aratus 
sut  rétablir  L'harmonie  dans  toutes  l<  s  par- 
ties de  l'État  et  la  confiance  mutuelle  d<  s 
citoyens  \  mais  par  quelles  transactions  amenâ- 
t-il les  aiFaires  au  point  de   rendre  toul    le 
monde  content!  Quel  accommodement  pro- 
cura-1 -il  entre  les  parties  opposées  et  si  diffi- 
ciles à  concilier?  Enfin,  quel   traité  définitif 
îiit  les  inimitiés ,   supprima  les  griefs  et 
rendit  aux  loi!  mus  particuli<  resj  el  par  suite 
,vi  la  fortune  publique  y  leur  consistance  et  leur 
stabilité?  Plutarque  ne  nous  <  a  Instruit  pas; 
heureusement  nous  avons  trouvé  pour  sa  nar- 
ration   un   supplément    et    un   commentaire 
digne  delui.  (  icéron  a  fait  L'éloge  d'Ara  tus: 
il  le  cite  comme  un  modèle  de 

désintéressement    dans   l'administration; 
>i  un  i  xemple  par  l'autorité  duquel  il  con- 
fie et   cor  »ns  adn 
., n  r  i  1 1 1  »■         .  u  veulent  mériter  l'a mour  et 

i  ime  du  peuple  par  une  \  éi  Itable  lib 

liic  Que  c'est  un  bel  tcle  de  voir  on 

.  nd    homme   appré<  ié  par    un 

and  homme!  Qu'il  est  h  sn- 

idi  e  i  n  mOine  temps  les  refit  i  .   les 


(  1°) 

avis  d'un  tel  philosophe  et  d'un  tel  homme 
d'état,  lorsqu'il  nous  ofï're  le  résumé  de  son 
expérience  et  le  fruit  de  ses  méditations  (1)! 
*>  Pour  obtenir  la  confiance  des  autres,  il 
53  faut  qu'ils  soient  persuadés  que  nous  réu- 
»  nissons  la  justice  et  la  prudence.  Nous 
>5  nous  laissons  guider  par  ceux  que  nous 
»  croyons  plus  éclairés  que  nous ,  plus  pré- 


(i)  Nous  empruntons  ici  la  traduction  de  M.  Baretle  , 
mais  nous  avons  cru  devoir  mettre  en  même  temps  le 
texte  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Fides  autem  ut  habeatur ,  duabus  rébus  effici  potest  / 
si  e.ristitnabimur  adepti  corijunctam  cum  justiliâ  pru- 
dentiam  :  nam  et  iisjidem  habernus  ,  quos  plus  intelli- 
gere }  quant  nos,  arbitra  mur _,  quosqua  et  Jutura  pros- 
picere  crédit  nus ,  et  quum  res  agatur ,  in  discruncnque 
ventutn  sit ,  c.rpcdire  rem  et  consi/ittm  ex  tempore  ca~ 
pereposse  :  banc  enim  utilèrh  Korhines  existimant  rera tri- 
que prudentiam.  Justis  autem  et  ho minibus ,  id  est, 
battis,  i ta  fuies  Jutbctur,  ut  nulla  sit  in  lus  J taudis 
mjuria'quc  suspicio.  Itaque  bis  salutem  tins/rata  ,  bis 
fortunas ,  bis  Uberos  rectissime  cbmmittl  arbitiamur. 
(Cic.  deoff.lib.  II.  C.  IV.) 

îlariim  igitur  duarum  ad  Jidem  Jaciendam  justifia 
plus  polie f  ;  quippè  quum  ea  sine  prudentiâ  salis  lia  beat 
auctnriiatis  ,  prudent ia  sine  justifia  nihil  valeat  ad 
fhciendàmjtâem.  Çuo  enim  qiiis  veftutior  et1  càllidior 
est  ;  hoc  invisidrdetra  inione  firbbitatis.  (Idid.  ) 


(   M    ) 

>  voyans,  plus  habiles  à  sortir  d'embarras 
»  dans  les  temps  critiques  et  à  prendre  con- 

>  seil  de  l'occasion  :  voilà  la  prudence  et 
»  l'esprit   dis  affaires.  On  se  iîe  aux  gens  de 

>  bien,  aux  hommes  d'honneur,  parce  qu'on 
i  De    1rs   soupçonne   ni   de    niauvai.se    loi  ni 

>  d'injustice,  de  sorte  que  nous  croyons 
»  bien  faire  quand  nous  nous  abandonnons 
i  à  (  u\,  nous,  notre  fortune  et  nos  enfans. 

:»  La  justice  a  plus  île    droits  sur  la  eou- 

>  fiance 3  clic  peut  beaucoup  par  elle-mên 

>  et  sans  elle  la  prudence  n'a  poinl  de  fon 

>  Otez  a  un  homme  la    réputation  de  pro- 

>  bite,    il   est   d'autant    plus     -  |    qu'il    a 

>  l'esprit   plus  fin  et  plus  délié 

»  Le  premier  devoir  du   magistrat   est  de 

>  protéger    le  droit  de   possession   1  gitin 

>  [autorité  ne  doit    jamais  entamer  K  -  I 

>  tunes.  Le  tribun  Philippe  donna  w)\  exem- 

>  pie  pernicieux  en  pi  ml  la  loi  agrain 

•  il  est  \  rai  qu'il  ne  s'y   obstina  pas,  <  i 

la    il    montra     une    grande     Diodératl 

>  mais  dans  le  discours  tout  populaire  qu'il 
»  prononça,  il  lit  <  ette  obsen  ation  d 

•  i  (  ase     qu'il  d'j   avait    pas  dans  la  Repu- 

>  blique  iU\i\  mille  propriétaires.    I 

ditieux  ,    dont    1\  Ml<  -    i 


»  l'objet  (1),  ce  qui  est  la  ruine  d'un  Etat. 
»  La  propriété  lut  le  principe  de  tout  corps 


(i)  INT.  Bavette  a  fait  ici  une  faute  grave;  il  a  déna- 
turé le  sens  de  l'auteur  ,  et  lui  prête  une  maxime  très- 
fausse.  JEquatio  signifie  non  pas  Y  égalité  ,  maisYaction 
d'égaliser  les  Jbrtunes.  En  eftet  ,  il  n'y  a  rien  de  plus  per- 
nicieux pour  un  état  que  de  dépouiller  les  uns  pour  en- 
richir les  autres.  Mais  l'égalité  dis  l'on  unes  qui  s'établi- 
rait petit  à  petit  par  l'industrie  des  peuples  et  la  sagesse 
de  l'administration,  serait  une  source  de  prospérité  et  de 
vertu,  ("'est  là  que  tend  le  régime  constitutionnel. 

In  p  ri  mis  autan  videndam  erit  ei  qui  rc?npublicam 
admiiu strabit  ,.ut  suum  quisque  teneat ,  neque  de  bonis 
priuatorum  publiée  denunutin  fuit  :  permciosè  cmni 
Philippus  ://  trrbunatu  ,  quiirn  legern  agrariam  J'erre t  , 
quam  tamen  antiquari  Jacile  passus  est,  et  in  eo 
vehementerse  modération  prœbuit  ;  sed  quùm  m  agenda 
multa  populariter ,  tuni  illud  rnalè  :  non  est  m  cantate 
duo  mittia  hominum  >  qui  rem  haberent.  Capitalis  ora- 
tio ,  et  ad  œquationem  honorum  perti riens  ;  quâ  peste 
quœ  potest  esse  major?  liane  etiim  ob  causant  ma. rimé 
ut  suatencrent ,  respubjica  cn'itatesque  constitutif  surit  : 
nain  etsi  duce  naturâ  congivgabantur  hommes ,  tamen 
spe  CUStodiœ  rerum  suarum  }  urbium  prœsidia  quœrebant. 

(IbicLC.  XXII.) 

Qiùvero  se  popuhires  volant  s  ob  casaque  causam  a  ut 
agrariam  rem  tentant  ,  ut  possessores  suis  sedibus  pel- 

Ixtutui  ,  aut  pecunias  créditas  debitoribus   condonandas 
/utaut  j    n   lalnjactant  Jundarncvfa    veipublicœ  :  O 


(  i3  ) 

»  politique.  C'est  la  nature  sans  doute  qui  B 
"  rassemblé  les   hommes,  mais  ils  n'ont  bâti 

cordiam  primum ,  qua  esse  non  potest y  quiun  <////.♦ 
(idiinitittur ,  aliis  condonantut  pecurtia  ;  druide  ctqui- 
teitem  ,  (/inv  tollituromnù  ,  si  habere  tuum  cuique  non 
/net.  ld  enim  est  proprium  ,  ///  suprà  </>.<  /  ,  civitatis cUquû 
urbis  ut  sit  libéra  et  non  sollicita  suce  ni  cu/usque  eus- 
todiâ.  (Ibid.  C.  \\!I.) 

;    ro  Aratw  Sicyonius  jure  laudatur,  quit  çuwn 
cipitas  quinquaginta  annos  a  tyrannis  teneretur^ 
prqftctu  Sicyonem  9  clandestino  introitu  uràé 

potitus.    Ouùmque   tyrannum   A. 

•///  fuerunt  huj'iu  • 
tpletissit  /..'//,   remque publicatn  adventu 

Sed  quurn  magnum   aminadttcrtei  nus 

et  possessionibus  dijficultatem  t  quod  ipse 

iniquis- 
simwn  arbitmbatur y  /  annorum  . 

$inn  non  nimis  œquum   / 

1   tain   .  . 

emptîonibui  ,    muJ 

... 

i 


(  M  ) 

>>  des  villes  que  dans  l'espérance  d'y  mettre 
9  leurs  biens  en  sauve-garde. 

»  A  l'cgard  de  ceux  qui,  pour  se  montrer 
5>  amis  du  peuple,  proposent  des  lois  agrai- 
:»  res ,  pour  chasser  de  leurs  foyers  les  anciens 
*>  possesseurs,  et  demandent  qu'on  abolisse 
3>  les  dettes,  ils  sapent  les  deu^.  plus  fermes 
»  fondemens  de  la  République  :  l'union  d'a- 
35  bord,  qui  ne  peut  régner  si  on  arrache  le 
:»  bien  du  créancier  pour  soulager  le  débi- 
te docuisset ,  à  rege  opulentoK  facile  vir  summus  impe- 
tracit ,  ut  grandi  pecuntâ  adjuvaretur.  Quam  cjuiun 
Sicyonem  attulisset ,  adhibuit  sibi  in  concilium  quin- 
decitn  principes ,  cuni  quibus  causas  cognoint  et  eorum  y 
qui  aliéna  tenebant y  et  eorum  qui  sua  amiserant  :  per- 
Jecitque  cstimandis  posscssionibus  ,  ut  persuade  ret  al  lis  9 
utpecuniam  accipere  mallent,  possessionibus  cédèrent  ; 
atiis  ut  commodius  putarent  numerari  sibi  quod  tanti 
!  _,  quam  SUltm  récupéra  re.  Ita  perfection  est  ,  ut 
omncs  y   COTtstitàtâ  concordiâ  >  sine  querelâ  discederent. 

O  magnum  vinuil  ,  dignumque  qui  in  nostrâ  repu- 
blicâ  natus  esset!  Sic  par  est  a  gère  cum  cwibus,  non ,  ut 
bis  jam  ridimus  fia. statu  mjoro  ponere  ,  et  boiia  cicium 
voci  subjicere  prcFCOJtisj  ai  iUe  gra'cus ,  idquodJu.it 
sapienùs  et  prœstantis  viri ,  oui  ta  bus  consulendum  /  u- 
tiwtt  ;  eaque  est  summa  ratio  et  sapientia  boni  civis  , 
commoda  cicium  non  divellere  ,  a/que  omnes  œquitate 
mttdem  continerc.  (Ibnl.  C.  XXIII.  ) 


(  *5) 
y>  teur,  et  ensuite  la  justice,  qui  est  ariéaH 
:»  si  Ja  propriété  n'est  qu'un  titre  impuissant. 
>->  Il    est,   je  l'ai  déjà  dit,    de   l'essence   d'un 
55  État,  d'une  ville,  que  toutcitoyen  BOlt  libre 
»  et  paisible  possesseur  de  son  bien. 

55  Aratus  de  Sicyone  lit  bien  mieux  :  il  y 
55  avait  cinquante  ans  que  sa  patrie  avait 
55  subi  le  joug  des  tyrans,  lorsqu'il  partit 
55  d'Argos  ,  et  s'introduisit  dans  Sicvone 
5>  dont  il  si'  n ndit  maître.  Là,  ayant  surpris 
55  et  tué  le  tyran,  il  rappela  m  œnta  bannis 
5^»  qui   a\  aient  été  \i'$  plus  i  h  lus  de   la    ville; 

enfin,  il  ramena   avec  lui    la    liberté.    Mais 
5>    les    bic  us    et     les    po  us    faisan  nt    uwc 

55   difficulté.     Aiatus     ne     \o\ait     de     justi.  B 

5>  ni  à   laisser  dans  l'indigence  les   citoyens 

5>   dé]  qu'il    venait    de    r«  tablir  ,    ni    à 

»  renverser  un  ordre  de  cinquante  ans .  par 

*   que  dans  un  si  Ion  m  e  plusieurs  a  \  aient 

.n    plis  et    pQSsé<  Il  lient    de   bonne  loi  ,  a  îit 

»  de  dot ,  d'acfaal  on  d'héritage;   il  chercha 

donc    ^m    ezpédien   -  >  i  i  rul    qu'il  fallait 

«  laisser  jouii  <  eui  qui  jouissaient  <  :  m« 

ui.e'fi   les  ,i\n  i . 

»    Mais  (  oinine  il  ne  DOU1  ait  rien   t 

>^  ...   i  nt ,  il  déclara  qu'il  allait  l  A    tandri 

et   il  ordonna   (pie   tout   lut   BUTS  9  M  atten- 
dant :  il  >  oie  chei    Ptolémée .   SOU 


(  iO 

i->  son  liôte ,  le  second  roi  d'Egypte  depuis 
?3  la  fondation  d'Alexandrie.  A;>rès  lui  avoir 
33  exposé  son  dessein  et  l'état  des  choses ,  il 
33  obtint  aisément  de  ce  puissant  prince  des 
33  secours  considérables.  Étant  retourné  à 
«  Sicyone  avec  cet  argent,  il  assembla  les 
3>  quinze  principaux  citoyens  ;  ils  exami- 
33  lièrent  ensemble  la  situation  de  ceux  qui 
33  avaient  été  dépouillés.  Après  une  exacte 
33  évaluation  ,  il  persuada  aux  uns  de  rece- 
33  voir  de  l'argent  et  d'abandonner  leurs  pos- 
33  sessions  ;  aux  autres  d'accepter  un  équiva- 
33  lent  et  de  renoncer  à  leurs  droits.  Par  ce 
33  moyen  il  contenta  tout  le  monde  et  em- 
33  pécha  que  personne  ne  se  plaignît. 

>a  O  grand  homme  !  que  n'avez-vous  été 
33  Romain!  C'est  ainsi  qu'il  faut  agir  avec 
3>  des  citoyens,  et  non  ,  comme  nous  l'avons 
53  vu  deux  fois,  élever  la  pique,  ni  proclamer 
33  la  vente  de  leurs  biens.  Ara 'us,  au  con- 
33  traire,  en  homme  aussi  sage  que  grand, 
35  crut  devoir  ménager  les  intérêts  de  tout  le 
33  inonde.  La  vraie  politique,  la  sagesse  du 
33  citoyen,  consiste  à  ne  mettre  personne  à 
33  l'étroit,  à  n'avoir  pour  tous  qu'une  mesure 
33  et  qu'une  règle  (1).  35 

(1)  Cic.  de  ;  !V.  l'b.  Il  ,  cap.  4,  22,  2!$. 


(  »7  ) 
t<  la   jugement  honorable  que  porte, 

mr  le  Libérateur  de  Sicyone,  celui  que  Rome 
surnomma  Pire  de  In  patrie.  Cicerofl  vante 
la  prudent  e  d'Aratus,  mais  il  faut  Vanter 
aussi  son  bonheur.  Sans  le  puissant  secours 
de  Ptolëmée,  il  est  difficile  de  deviner  par 
quels  moyens  il  aurait  pu  dissiper  l'orage  qui 
menaçait  son  pays.  Si,  au  lieu  de  recevoir 
d'un  prince  étranger  une  aide  qui  le  met- 
tait aussitôt  hors  d'embarras,  il  eût  trouvé 
Sicyone  épuisée  par  de  glorieuses,  mais  p 

nibles  «lierres,    le    territoire  envahi    par 

années  innombrables,  les  soldats  succom- 
bant   ai »'<     honneur  ,   mais   [\  ,    mal 

leur    COIirage,    dt  Céder    au   nombre  et    à    l.i 

fortune,  toutes  les  i  \t\ ^  du  Péloj  on< 
la  Grèce  conjui  >m re   sa   pat rÎ4 

demandant  .;         ndfl  oris  la  réparation 
maux    que   la    guerre    avait    faits    pendant 
vingt    années  ;  s'il    avait    ru  autour  de 
des   (  ito\i  us    rentrant  un    I    n 

dans  leur  pa>  s ,  mais  dép<  i  •  l*an< 

patrimoine  de    leur   famille,   sans  qu'il   fut 

juste     et     possible    de    leur     rendre     les    bî 

qu'ils  talent  ,   ei   dont    les   lois    pr< 

ûeni   h  s  nous  eaux  j  roi 

\  u  (l'un  .ml  :  ■    «:.  s    . m  ,  .  -  ;    . 
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cicatrices ,  et  juives,  par  un  revers  funeste, 
des  domaines  conquis  par  leur  valeur  ;  si  dans 
cette  position  douloureuse,  n'ayant  de  rus- 
sources  à  espérer  pour  la  patrie  que  de  la 
patrie  même  ;  au  lieu  de  se  laisser  abattre , 
il  eut  dit  à  ses  concitoyens  :  il  faut  avant  de 
chercher  des  dédommagemens  pour  nos  per- 
tes et  nos  infortunes  particulières,  faire  tous 
nos  efforts  pour  sauver  l'état,  et  acheter  sa 
libération  par  d'immenses  sacrifices;  il  faut 
supporter  avec  résignation  et  constance  tout 
le  poids  de  nos  calamités,  jusqu'à  ce  que  le 
travail,  l'industrie,  l'économie  ramènent  en- 
fin le  bonheur  et  l'abondance  ,  et  nous 
donnent    les    moyens    de    consoler   le    mal- 

lieur  et  de  récompenser  la  vertu Pour 

réussir  dans  une  si  épineuse  et  si  grande  en- 
treprise, un  miracle  aurait  paru  nécessaire, 
et  même  son  génie  aurait  échoué,  s'il  n'avait 
été  associé  par  son  amour  et  sa  noble  con- 
fiance à  une  nation  plus  forte,  plus  magna- 
nime que  les  Grecs  du  Péloponôse.  Ce  mi- 
racle, nous  l'avons  vu  s'accomplir,  et  il  est 
permis  de  l'espérer,  grâces  à  la  justice  d'un 
gouvernement  paternel,  les  bienfaits  de  la 
patrie  pourront  soulager  ceux  de  ses  enfans 
que  l'exil  avait  déshérités  ,  et  elle   adoucira 
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les  regrets  de  ceux  auxqut  la  la  rigueur  du 
sort  a  enlevé  le  prix  de  leurs  loilfifl  travaux 
et  de  leur  sang  versé  pour  la  gloire  de  leur 

pays,  si  ce  ne  fut  pas  toujours  pour  son 
bonheur. 


Observations  sur  touPrage  de  M'  r  /<i  baronne  de  Suit/ , 
int  pour  titre  :  Considérations  sur  les  principe 
événernens  d  solution  française  j   par    M 

B  nald.  A  Paris,  ches  Adrien  Leclere,  imprimeur 
de  V  S.  P.  le  Pape  ct.de  L'archevêché  de  Paris,  quai 
îles   tagustins,    i 

Sî  1«'  grand  procès  de   la  té\    lutioa  n'est  ; 

,  ce  n'es l  pas  faute  il<-   pièces  ni  à\  ic  et 

contre.  Dernièrement  encore,  nous  avons   m  | 
.sur  cet  ohjel  un  long  mémoire  justificatii  ,  écrit  pa*r  uuu 
fcmine  i  ,  <   de  prouver  que  la  r< 

lutioo  ,  juste  dans  ion  priai  ipe  «-i  iub|ime  dans  .--  d  bui , 
:  émam  ipe*  la  raison  humaine  et  menait  directement 
h   toi  \été  .'  J.i  i  i  ai  ,  «mi  |  i i il— 

ii  un  facttun  d  une  autre  esj  ei   dont   i  au 

ie  d\  tablir  La  culpabilité  de  cette  même  té\  i 

■u'i]   condamne    Ntf    tons    les    points.    S  M       île 

rible  moui  emenl  de  la  nation 
la  h Ix'i  ii-  est  !«■  c<  up  *.1«'  d< 
priméi  et  il<-  malheureus   qui  ivaient   plais  rivre 

l'empii  l.mt   dei   institutions  mooarchiqi 

.Au  dire  île  M.  de  Bonald  ,  l'an<  ien  i 
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de  prédestinés  ,  dans  lequel  on  trouvait  liberté  ,  repos  , 
bonheur  et  gloire.  S'il  tant  en  croire  M'"e  de  Staël ,  la 
France  ,  sans  constitution  ,  avait,  pendant  Luit  siècles, 
été  livrée  aux  caprices  de  l'arbitraire  ,  et  l'on  pouvait 
s'étonner  de  la  durée  de  son  existence  politique  comme 
d'une  merveille.  Si  l'on  s'en  rapporte  à  M.  de  Bonald  , 
la  France,  gouvernée  par  un  roi  dont  le  pouvoir  était 
limité  parla  religion  ,  les  lois  et  l'opinion,  avait  une 
constitution  qui  en  valait  bien  une  autre  ,  et  les  choses 
vont  de  mal  en  pis  depuis  l'adoption  du  système  nouveau. 
Rien  de  plus  oppose  que  les  principes  et  les  observations 
de  ces  deux  écrivains  supérieurs,  qui  ont  employé  à  dé- 
fendre leur  cause,  l'un  toute  l'éloquence  des  souvenirs, 
l'autre  toute  la   magie    des   espérances. 

Tous  deux  ont  vu  la  révolution,  mais  diversement; 
M.  de  liomild  en  magistrat  accoutumé  aux  idées  d'ordre, 
de  subordination  ,  d'attachement  aux  vieilles  lois  et  aux 
anciennes  institutions  ;  M"'c  de  Staël  en  fille  de  ministre, 
en  femme  d'ambassadeur,  et  surtout  en  femme  de  génie, 
dont  l'imagination  active,  brûlante,  amoureuse  de 
l'idéal,  embrassaih  avec  ardeur  les  projets  de  change- 
ment qui  semblaient  réaliser  pour  elle  la  chimère  d'un 
mieux  dans  Tétât  social.  Il  n'est  donc  pas  extraordi- 
naire qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  les  jugeinens 
prononcés  par  ces  deux  esprits,  placés  dans  des  positions 
si  différentes  pour  apprécier  le  phénomène  de  notre 
i  ••volution.  Le  philosophe  cliréiien  et  le  sujet  (idèle  n'a  dû 
envisager  cette  époque  que  comme  un  temps  de  vertige 
\  (  d'abomination ,  tandis  que  les  regards  de  la  brillante 
C'trir.e  n'y  voient  ,  en  s'y  promenant  .  que  le  tableau  d  un 
peuple  qui  se  lève  dans  sajbrce  et  dans  sa  liberté.  Cette 
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ame  ,  naturellement  belle  et  susceptible  de  nobles  émo- 
tionj,  m:   présente  la  France   révolul  telle 

qa'elle  est,   mais  telle  qu'elle  l'a  imaginée  par  le  ; 

•ne  qui  anime  ,  col  i  [lit  tout  : 

le  bien  au  milieu  du  mal  ,  elle  Cache  les  horreurs  du 
positif  sous  les  illusions  de  ses  théories  3  les  crimes  qui 
entourent  le  berceau  de  la  république  disparaisse  ni  de- 
vant le  fantôme  d'égalité  que  M     de  Staël  ic  p]  lii 

>s  mains.  Il  lui  .semble  que  l'autel  de  la  libei 
élevé  sur  des  ossemens  et  nageant  dans  le  sai  lis, 

esi  entouré  d'une  auréole   de   gloire  et  affermi  à  j  -• 
par  la  volonté  nationale.   Il  lui  semble  que    les    cinq    OU 
institutions  jurées  l'une  après  l'autre  sont  des  i;aran- 

incontestables  des  droits  du  1  il  .  el  que  la  dignité 

de  l'homme   «  m   enfin  me  ,  p"- 

clans  la  Convention  . 

vc  rnemens  de  ce  temps-là  qui  faisaient  d<  - 
septembre  el  do.  iii  fructidor  pour  mi<  ux 
on  sait ,  la  liberté  indu  idu 

I  1  réi  lu  1  'i.  Erreurs  1  tel- 

lement 1  p  il"  le  d<  ii  r  du 

I  humaine, 

ie  au  milieu   des   plus   Lri 

Pour  nous, 

étran 

iée  par  cou* 

nais  malheui 

.Nllltt 

D 
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relies,  auxquelles  est  attachée  désormais  la  destinée  de 
la  France?  Sans  doute  il  eut  été  à  désirer  que  la  forme 
de  l'Etat  n'eût  .subi  aucun  changement ,  puisque  les  tenta- 
tives d'innovation  nous  ont  coûté  si  cher  ;  mais ,  je  le 
demande  à  M.  de  Bonald  lui-même,  croit-il  à  l'immuta- 
bilité des  choses?  Qu'il  parcoure  les  annales  de  notre 
histoire;  qu'y  trouvera-t-il ?  Des  révolutions  qui  succè- 
dent à  des  révolutions 5  les  luttes  des  grands  vassaux 
contre  les  rois;  les  guerres  des  Catholiques  contre  les 
Protestaus  ,  les  disputes  des  Jansénistes  avec  les  Jésuites, 
les  rivalités  des  Parlemens  et  de  la  Cour.  De-là  des 
variations  continuelles  dans  l'opinion  ,  toujours  l'es- 
clave du  plus  fort  ou  la  complaisante  du  plus  habile  : 
de-là  tant  de  questions  hardies,  agitées  par  les  par- 
tis au  sein  de  l'Etat  et  résolues  à  la  longue  au  détri- 
ment de  toutes  les  institutions'  de  l'Etat,  sans  l'être 
à  l'avantage  des  partis  moteurs.  C'est  dans  les  luttes  des 
grands  vassaux  contre  les  rois  qu'ont  fini  par  éclore 
ces  idées  de  républicanisme  dont  le  peuple  s'est  em- 
paré pour  son  malbeur,  niais  aussi  pour  la  ruine  de 
ses  maîtres  et  de  la  noblesse.  C'est  aux  guerres  des  Ca- 
tholiques cl  des  Pro  tes  tans,  aux  querelles  des  Jansénistes 
avec  les  Jésuites  qu'il  faut  attribuer  cet  esprit  d'irréli- 
gion, fruit  déplorable  de  tant  de  controverses  qui,  en 
discutant  tout,  ont  appris  à  douter  de  tout.  C'est  du 
milieu  des  rivalités  des  Parlemens  el  de  la  Cour  qu'est 
sortie  l'assemblée  des  Etats-Généraux  qui  détruisit  l'au- 
torité de  la  Cour  et  lit  disparaître  l'existence  politique 
des  Parlemens. 

Les  esprits  su;  erfii  i   ls  n'ont  envisagé  ces  résultats  inat- 
li  tiduSj  el  pourtant  trop  naturels,  de  ces  longues  dissen- 
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tinns  civiles  et  religieuses  que  pout  en  gémir  ou  s'en  in- 
digner. D'autres,  lans  chercher  le  remède  qu'on  pouvait 
apporter  à  de  si  grands  maux  ,  ic  s  >nt  rit»'  d'en  a(- 

tribner  les  »  anses  à  L'action  du  temps . 
tionnaire,  perpétuellement    occupé'  à   changer   la   lace 
renouvelant    sans  cesse  dans  sa   marche   1<  i 
hommes  et  les  ;  tantôt   minant  avec  lenteur  l^s 

institutions    qu'il    avait    établies,  tantôt   1»  s   renven 
d'na  seul  coup;  propageant  les  religions ,  et  à 

lectes  qui  doivent  les  détruire  ;  armant  pour  combattre 
un  système  lc>  tils  de  ceux  qu'il  avait  ai 

lé  trouant  une  erreur  par  une  erreur ,  un  fanât  û 
I        un   fanatisme  ;  couvrant    le   présent  des  débris  du 
passé  et    menaçant  l'avenir  d'un  éternel   » 

A\  le  .  si  1' 

I  ->  qu'il  fut  prépai  ■'• ,  et  l'<  rigi 

lutî  ;i  i '  m  Miic  bien  haut  d.\\\^  1  de 

s      i  a  complt  temenl    raison  <  i 

soutient  que  la  mme 

m  U->  j  i .ind>  événemens  p 
jour  qu'ils  i  Stacl  a  égalei 

i 
était  înévili 

il  où  ils  étaient  <  n   i  I  éviter , 

i  ient  l(  s  i  rim<     •  et 

élo  i  s  i  long-  t .  1 

IV. un  <•  .i  cei te  époque  ,  et  li 
■ 

ut  pas  û  lieu  ri 

ii  tout  avait  él  la  i 
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mens  insurrectionnels  des  nations  :  quand  elles  veulent" 
sortir  d'une  situation,  il  est  certain  que  cette  situation  ne 
leur  convient  plus  ou  qu'elle  a  besoin  d'être  modifiée. 
Maintenant  que  notre  nouvel  état  politique  est  fixé,  ne 
parlons  plus  la  langue  des  regrets.  Cherchons  dans  l'af- 
fermissement de  nos  institutions  naissantes  la  garantie 
d'un  heureux  avenir  pour  la  France.  On  ne  peut  trop  louer 
la  sagesse  des  sentimens  de  Mf.  de  Bodald,  qui,  malgré* 
les  soupirs  qu  il  pousse  vers  l'ancienne  constitution  de 
l'Etat  ,  proleste  de  son  respect  pour  la  Charte  et  ma- 
nifeste 1  intention  de  marcher  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens dans  les  voies  ouvertes  par  le  génie  créateur  de 
notre  auguste  monarque ,  auquel  était  réservée  la  gloire 
de  fonder  l'ère  nouvelle.  ïl  est  temps  que  nous  cessions 
de  revenir  en  pensée  sur  ce  qui  s'est  fait.  Le  passé  est 
comme  le  tombeau:  il  a  tout  reçu  et  il  ne  rend  rien. 
Occupons-ndus  de  ce  qui  reste  à  faire  :  connaissons  et 
remplissons  Les  devoirs  que  nous  impose  la  société 
réorganisée.  Cette  tâche  est  plus  utile  que  celle  de  plai- 
der la  cause  de  L'antique  monarchie  ,  qui  se  défend  assez 
d'elle-même  et  qui  se  montre  à  la  postérité  entourée  de 
Lu  il  siècles  de  gloire,  d'une  lignée  de  trente  rois  presque 
tous  des  héros  ou  des  législateurs  ,  et  d'une  suite  de 
noms  historiques  les  plus  beaux  dont  L'Europe  puisse 
s'honorer. 


f  - 


THÉÂTRES. 


taira  ,  tragédie  en  cinq  actes  et  en  vert ,  pai  K.  Jony  ; 
reçue  ,  étudié*  9  et  non  représentée  </"  Tfu  ws- 

i  fis.  Paria  ,  chez  Corréard ,  au  Naufragé  delà  .'• 
Prix ,  4  francs, 

«   \    u'     -\         Lunner  oU*  la  vogue  à  un  mauvais  In 
•  (lit  Voltaire y  défendez-l  :  lant  pi  ment 

axiome  comme   infaillible  ,  <:    déjà  t<u 
vogue  ,  l'auteur  d<  gédic  d<  id  le 

doulilc  du  pri  k  ordinaire.  Cette  pet  il 
poinl  à  n  r  :  la  râleur  tnatdi  i(  ffre  , 

pour  indiquer  au  public  ta  valeur  morale  il 
dont  la  jouissance  d  i  nraune. 

il  y  a  pourtant  ici  que 

l.i  repn  n 
\  eau  />'  h  -  i  I 

plaindre  de   LaUtOl  Lté  ,  M.  1 

lm  rendre.  Peul  -être  sa  pi 

rire    n'ei  I  1  i  II  fil  «  I  I   . 

la  lira. 

1'.!'  de  tr 

di  di(  utoire  à   l'auU  ur  de  I 
préliminaire  iui  la  censure  d 

7)  '  une  pi  <  fa<  e. 

.lu;::  et  pai  :  i     ,   M  ■      ■   .1    I  r    I    . 
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opinion  dans  sa  propre  cause  :  nous  n'avons  point  de  mo- 
tifs pour  dissimuler  la  nôtre.  Procédons  par  ordre  : 

Nous  sommes  presque  honteux  de  nous  arrêter  dès  la 
première  ligne,  pour  y  relever  une  faute  d'orthographe. 
Mais  ,  puisque  M.  E.  Jouy  donne  à  l'auteur  de  Germa- 
m'eus  le  litre  de  son  ami  ,  ne  s'engage-t-il  pas  à  savoir  , 
du  moins  ,  écrire  correctement  son  nom?  Or,  le  nom  de 
M.  Arnault  est  estropié  sur  l'épigraphe  comme  sur  la  dé- 
dicace. M.  E.  Jouy  n'aurait-il  jamais  ouï  raconter  l'his- 
toriette de  cet  ami  du  genre  humain  qui,  à  l'une  de  ses 
familières  apostrophes,  reçut  pour  réponse  :  «  Bonjour, 
»   mon  ami  ,  comment  t'appelles-tu  ?  » 

M.  E.  Jouy  dit  à  M.  Arnault  que  ,  «  dans  le  partage 
»  des  maux  qui  ont  accablé  notre  commune  patrie  ,  il  a 
»  été  du  nombre  des  Français  privilégiés  par  le  mal- 
»  heur.  »  Plaindre  son  ami  est  un  devoir  ;  mais  le 
plaindre  aux  dépens  d'autrui  est  une  injustice.  Victime  de 
sa  fidélité  pour  ses  rois  ,  l'auteur  de  Gernianicus  a-t-il  vu 
sa  famille  traînée  à  l'échafaud,  ses  propriétés  incendiées, 
son  nom  inscrit  sur  une  liste  de  proscription  et  de  mort  ? 
Puisque  M.  E.  Jouy  parle  du  partage  des  maux  ,  qu'il 
réponde  à  cette  question  :  «  Si  un  Français  a  subi  vingt- 
»  cinq  ans  d'exil  ,  et  un  autre  vingt-cinq  mois  ,  est-ce 
»  ce  dernier  qui  a  été  privilégié  par  le  malheur?  »  Il  pa- 
raît que  M.  E.  Jouy  n'a  connu  et  ne  connaît  que  des  gens 
heureux  :  nous  l'en  félicitons. 

Il  se  félicite  lui-même  de  la  similitude  qu'il  établit 
en  tic  Gernianicus  et  Bélisaire  : 

tf  Tous  deux,  dit-il,  ont  été  bannis  jdu  théâtre  :1e  pre- 
«  nue.-,  après  y  avoir  paru  avec  gloire 3  le  second  après 
a   y  avoir  été  innoncé  avec  éclat.  » 


(  *~  J 

N  mis  savons  parfaitement  quelle  fîit  la  gloire  de  la  re- 
I  tentation  de  Gennanicus  :  nous  demanderons  à  l'au- 
teur de  Bétisaire  lui-même  ce  que  noua  devons  penser 
'  lot  de  ses  annonces.  Etait-il  dû  à  dea  iriomphea  en- 
core .  a  une  immense  renommée?  San  înte 
de  paraître  jouer  sur  le  mot,  nous  demanden  >DJ  en 
à  l'auteur  si   c  et   r,  fat  des  annonces   n'était  pas  l'avant- 

coureur  trop  certain  de  Y  échu  qui  devait  avoir  lieu  le 
jour  de  L'exécuti  m  ?  En  vérité,  M.  E.  Jouj  ■  pria  an 
i  ae  de  justifier  en  tout  l'autorité  qu'il  a 

T         as  au  discours  préliminaire  sur  la  censure  dtt  ©**- 
WtMge*  dmnuitiqi: 

La  matière  est  belle  et   féconde  :  sons  la  plume  d'un 
lémieien ,  on  l'attend  qu'elle  va  fournir  à  d< 
déral  des aperçns  i:  i  :  point  du 

tout  !  Il  n'en  a  tiré  qu'on  apol  i  u  .  p  iui    ds-j 

bose  dai  I    ce  jt  une  Pruasien  ,  qui 

arrive  de    Berlin   pour  P 

française  ?  L*id<  e  n'est  pas  heureuse.  M.  E.  Jouj  m' 
point  rappelé  le  mot  de  Voltaire  i  M  irai  ntel ,  qui  . 
son  .ni.-  i  capitale  ,  prêt*  ndail 

médi 

as  ne  c  om  Ce  1 

lien  ,  ii   qui  l< 

notre  histoire  !  dit-il  .  i 

n  le  7  règne   d'un   M 

x     dél      '  I 

I       t  M     ière  f  t  HLW  qui 

/    i  i 

était  absolu   e!  pieux,  qu'il  faut  admire 
i  la  force  de  sa  ^ 

■ 
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Quand  le  Prussien  a  cessé  de  pérorer,  et  d'une  manière 
un  peu  tudesque  ,  comme  le  dit  son  historien  lui-même , 
oubliant  que  cet  Allemand  était  venu  nous  apporter  des 
comédies  françaises,  M.  E.  Jouy  reprend  la  parole  pour 
son  compte.  ïl  en  use  pour  nous  apprendre  des  choses 
tout-à-fait  nouvelles;  voici  la  plus  inattendue  :  «  La 
»  poésie  et  la  littérature  sont  maintenant  en  France  du 
»  domaine  des  affaires  étrangères  y  et  l'on  y  a  convo- 
•»  que  le  conseil  des  ministres  pour  délibérer  sur  une 
»  comédie.  »  Il  fallait  laisser  ces  tristes  plaisanteries 
à  l'auteur  tudesque  :  elles  n'ont  rien   de   français. 

Mais  M.  E.  Jouy  ne  plaisante  plus  :  il  va  philo- 
sopher. Après  avoir  déclaré  que  c'est  toujours  au  de- 
gré des  instructions  politiques  qu'il  faut  mesurer  la 
hauteur  où  les  hommes  de  génie  peuvent  atteindre, 
il  entreprend  aussitôt  de  déterminer  celte  hauteur 
physiquement.  «  Ainsi,  dit-il,  Arouet  est  né  à  Pans: 
«   niais  Voltaire  fleurissait  sur  le  Mont-Jura.  » 

Sans  nous  arrêter  à  tout  ce  qu'a  d'ingénieux  cette 
distinction  entre  Aiouet  et  Voltaire ,  nous  nous  per- 
mettrons seulement  de  demander  à  M.  E.  Jouy,  si 
c'est  sur  le  Mont- Jura  que  ce  grand  poêle  a  com- 
posé Œdipe  3  B tutus  y  Zaïre,  Mahomet  >  Alzire  et 
Mérope  ? 

Ravi  de  sa  découverte  sur  la  hauteur  verticale  que  doit 
avoir  le  cabinet  d'un  poète  tragique  ,  M.  E.  Jouy  s'écrie  : 
»  l,e  génie  ressemble  à  l'aigle  ,  qui  ne  peut  s'élever  dans 
»  la  plaine  :  il  a  besoin  d'une  éminence  pour  prendre 
»  son  essor*  a  Quand  il  prit  envie  à  M.  E.  Jouy  d'en- 
fanter son  Bélisaire ,  que  u'alla-t-il  donc  s'établir  avec 
vm  écritoire  sur  le  sommet  du  Mont-Blanc  ou  da 
('liinibora/o  ? 


(     20   ) 
Maû  il  est  temps  de  faire  connaître  ce  "Biîisaire  ;  81 , 
que  l'auteur  ne  nous  accuse  point   de  Le   pi 
un   faux    jour,    nous   lui    empranteronj  Panalyt* 
qu'il   donne   lui-même  de  son   oarrai 

"BéUsaire y  par  l'effet   d'une   intrigue  de   palais   i 
duiie    par    ion    rival     \         -    et    L'impératrice     7 

vu  dépouiller    de    ses    honneurs  et  jeté   dans 
Infimnc  ,    sa    li lie  F.udn  \ 

partisans   te  lonl  réfugiés  dans  le  fond  de  la  Tni 

POU   la    conduite    de  Martien  y  l'ami  le   plus  déroué  du 
lier- 

Th  roi  d»  s  Bulgares ,  l'esl   i  mpi 

In-  les  illustres  fugitifs.   A   l.i   té  «•   d 
dabli  prépare  à  marcher 

remporté*  de  rrands   •  w  nta^ 

niiiander  lui-même  ,  el  d  - 

.t   -  i  dél  tite  parait  certaine.  P< 

ak|   n  Lite  dans   la    capitale,      i 

l'.if);  qu'en     protnt  ttanl 

ne   lui   <n\  re 
prison,  qu'après   lui  ivoir   lait    brmler  I 

ie    i  endre    àa  n  i  un  château    en   >  ui 

des  marais  el  des  bi 
ennemis ,  toul  le  monde  ic  i  eni  mire 

■ 

(      'li,   par  « 

er    li   i 
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refuse  ;  loin  d'acccpler  les  offres  de  vengeance  qui 
lui  sont  faites  ,  il  prend  pilié  de  la  position  désas- 
treuse de  Justinien  ,  se  remet  à  la  tète  des  troupes  , 
oublie  qu'il  est  aveugle,  donne  une  grande  bataille  , 
la   gagne,    et  meurt   au   sein   de  la   victoire. 

Ce  court  exposé  sullit  pour  faire  voir  combien  de 
licences  l'auteur  a  prises  avec  1  histoire.  Tout  homme 
qui  l'a  lue  avec  cet  esprit  de  critique  sans  lequel, 
comme  on  l'a  dit,  elle  n'est  qu'un  roman  convenu, 
sait  que  Bélisaire  aveugle  et  le  fameux  Date  obolum 
Belisario  sont  des  fables  inventées  par  un  certain 
Tzelzès ,  misérable  chomqueur  du  12e  siècle  :  on  ne 
les  trouve  dans  aucun  écrivain  contemporain  de  hé" 
lisaire.  Mais  cette  tradition  apocryphe  est  presque 
consacrée  aujourd'hui  par  les  peintres  ,  et  surtout  par  les 
auteurs  qui,  comme  Marmontel  et  Mme  de  Geniis,  ont 
donné  quelque  vogue  au  genre  bâtard  du  roman  his- 
torique. On  ne  peut  donc  raisonnablement  fane  un 
crime  à  M.  E.  Jouy  d'avoir  admis  la  supposition  i:ommc 
un  fait  :  mais  on  peut  très-bien  lui  reprocher  d'avoir 
combiné  son  plan  de  manière  que  ,  si  Bélisaire  a  be- 
soin d'être  aveugle  au  commencement  de  la  pièce  pour 
intéresser  le  spectateur  ,  il  aurait  besoin  de  ses  deux 
yeux  à  la  lin  pour  ranger  son  armée  en  bataille  ,  et 
suivre  les   mouvemens   du  combat. 

Ne  pourrait-il  nous  dire  aussi  pourquoi  son  héros 
.s'indigne  qu'un  Barbare  (et  ce  Barbare  est  le  roi  Thé- 
lésis)  ose  aimer  sa  iille  et  aspirera  devenir  le  gendre 
d'un  Romain,  lorsque  Bélisaire,  loin  d'être  Romain, 
était  Thrace,  et  par  conséquent  Barbare  lui-même? 

Pourquoi  Marcien  ,    l'aini  intime  de  Bélisaire,    a-t-il 


(  »i  ) 

la  maladresse  de  nous  parler  d<  !   i    rtUS   Cl   de   la    lumtr 
m, ■  d'Automne  ,    épouse  du  héros  .   lorsque   nous 
os  qu'elle  était  fille  d'un  cocker  du  cirque  el  d'une 
comédienne  ,  que  la  turpitude  de  ses  mœurs  i  ore 

au-dessous  de  son  extraction  ,  et  que  Bélisaire  ne  se  1 
que  trop  souvent  égarer  par  cetfe  femme  in 

Pourquoi  Thélésis,  qui  habite  les  rives  do  Daim!  e  et 
de  l*Euxin ,  vient-il  nous  entretenir  du  culte  d'Odin ,  qui 
était  exclusivement  celui  des  peuples  Scandinaves  à  l'ex- 
trémité septentrionale  de  l'Europe? 

\  >s  questions  pourraient  se  multiplier;  mais  c'est  peu, 
au  théâtre,  de  blesser  la  mérité  historique^  on  est  à  peu 
sur   d'avoir   les  trois  quarts  di  pour 

complices;  mais  il  n'en   e»i  pas  un  qui  p  ment 

condamnation    sur  les  Contradictions   et  les  invraisem- 
M  m      .  \   us  allons  \"ir  <pie   M.  K.  Joui    est  beaui 
plus  indulgent  pour  Lui-mêi 

Dans  la  ieconde  icène  du  premier  acte,  M. ne 
confident  de  Bélisaire,  explique  For(  au  long  quel 
Thélésis,  el  quels  s. m!  iei   projets.   Dans  ls  roi- 

vante,    tatonine  vienl  lui  faire  bien  plus  longuement  la 
même  explication ,  et  ce  patient  ami 
pour  lui  dire  ls,    madame,   tout  «e  que   vous  me 

■    racontes  la,  je  viens  de  le  raconter  moi-mêm      \ 
>»  oublie/,  apparemment  que  je  suis  le  confident  de  i 


■     m  ni  J 


Antoiiuie  est  lujette  .1  ces  oublii  :  dam 
quième  du  premiei  elle  dit  .1  -.i  fi] 

l  lire  cm  ion  juk  ; 

l'ai  iu  i  rct  d'une  innocence  H  . 

i  ;  . 

[ttiprinu  *u:  uni  :  ... 


(&  ) 

«   Quel  secret  avez-vous  donc  surpris,  ma  mère  ?  de 
»  vrait  Lui  répondre  la  jeune  personne;  qu'avez-vous  su 
»   lire  mieux  que  moi  dans  mon  atne ,   vous   qui,  dans 
»   la  scène  précédente  ,  avez  dit  en  propres  termes: 

«  Des  feux  de  Thélésis  que  partage  son  cœur, 
s>  Eudoxe  avec  effroi  m'a  rivtlé  l'ardeur.  » 

«  Vous  ne  savez  donc  rien  que  ce  que  je  vous  ai 
»   appris.  » 

Nous  Venons  de  voir  que  M.  E.  Jouy  ne  se  fait  pas 
scrupule  de  secouer  le  joug  de  la  vente'  et  des  vraisem- 
blances :  celui  des  règles  les  plus  communes  de  la  versi- 
fication lui  paraît  quelquefois  trop  pesant,  et  il  s'en 
affranchit  comme  dans  ce  vers  sans  césure  : 

A  s'abaisser  —  devant  la  fille  des  Césars. 

Serait-ce  une  licence  lolén'e  chez  un  académicien. 
Mais  en  voici  une  qui  nous  semble  par  trop  forte  cher 
l'un  des  quarante  conservateurs  de  la  langue  : 

C'est  à  vous  ,  belle  Eudoxe,  à  vous  qui  dans  mon  amc 
Allumez  d'un  regard  une  nouvelle  flamme  , 
A  vous  que  j'idolâtre  ,  à  qui  j'oîîre  en  ce  jour 
Les  vaux  mal  exprimés  d'un  indomptable  amour. 

Au  reste,  c'est  un  Bulgare,  un  Barbare  qui  parle;  et 
peut-être  est-ce  pour  faire  image  que  l'auteur  a  voulu 
qu'il  commît  cet  outrage  envers  la  grammaire. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  toute  la  pièce  soit  de  ce  style  ; 
il  est  même  généralement  assez  correct  lorsqu'il  est  simple 
et  froid  ;  ce  u'esl  que  dans  les  momens  où  il  veut  s'éh 
qu'il  rciom.      i  I  -  altère. 

L        mis  ae  l'auteur  vantent  outre  mesure  la  dernière 
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.e  du  troisième  acte  :  c'est  celle  où  Bélisaire,  3 

!  jurei  a   |jM  partisans  de  .servir    M   vei  [ 
leur  déclara  q  l'il  ne  veut   être    venge  que  des   ennemis 
de  la  patrie.    Cette  scène   est   cfïecti veinent    toit    belle, 

mais  elle  est  eotièrement  calquée  nu  celle  da  Thomas* 

Kouli-khan  de  DttbuissQn* 

En   cent  endroits    If,    \.   Jouy   démontre  la  vérité  de 
ce  mot    d'un  homme   qui,    dans  la  Composition,    parait 
avoir  souvent  été   présent  à  sa  pensée  :  «  du  sublime  au 
ridicule,   il   n'y  a  qu'on  pas.  a  Nous  en  trouverons 
peine  des  exemples. 

Justinien  Bélisaire  de   prendre  le  eommai; 

nient  de  L'armée  :  le  vieux  gnerrû  aae  inx  ce  qu'il 

igli 

<<    li  v  ontervei  encor  la  lumière  Ac  l'an 
lui   répond    le    monarque*     L,i    hunièm   de    V  nmè    y 

Faire  manœuvri  r  des  bataillons  el  de 
n'en  pai  :  c  r  1 1 1-  lumière  de  l'ame  le  1er)    Il 

veill  dans  II  bataille  qui  lermin    I  >t  le 

pauvre  aveugle  qui ,  plus  clairvoyant 

(1<-U  | 

m  Psrtss 

>> le  premier 

•    !  »         .        |    r  .  .  .  !..-:iii>  U  ■  • 

que  lit  aussi  !«•  \  ii  u\  i  B 

y\v  i  .   mais  il  \  demeura.   U  lisaire  rei 

qui  le  p  '  eu  pari ,  »'t  qu'il 

itin  de  moui  îr  cou 
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C'est  dans  le  récit  de  la  grande  mêlée  que  se  trouvent 
ces  quatre  vers,  les  seuls,  dit  l'auteur,  dont  les  censeurs 
avaient  demandé  la  suppression  dans  leur  premier  rap- 
port. 

«  Seuls  alors  les  Gaulois  redoublent  de  furie, 
3>  Le  vainqueur  vainement  leur  offre  encor  la  vie; 
»  Un  dernier  cri  de  gloire  annonce  leur  trépas  : 
»  Ils  meurent  les  Gaulois  M  ils  ne  se  rendent  pas  !  » 

Tous  les  amis  de  l'auteur  auraient  dû  être  ici  de  l'avis 
de  la  censure.  Elle  voulait  lui  sauver  un  ridicule,  ou 
plutôt  en  préserver  un  brave  qui  ne  doit  répondre  que 
de  ses  actions  et  non  des  paroles  qu'on  lui  a  prêtées. 
Le  fait  incontestable  est  que  le  général  auquel  des  bul- 
letins ont  fait  dire  :  «  Nous  mourons,  et  nous  ne  nous 
»  rendons  pas  »  n'est  point  mort  et  s'est  rendu. 

Mais  les  censeurs  n'avaient  pas  fait  la  vingtième  partie 
de  leur  office  en  supprimant  les  quatre  vers  cités  plus 
haut.  Une  autorité  supérieure  s'aperçut  à  temps  qu'il  y 
avait  dans  la  même  pièce  plusieurs  tirades  dans  le  goût 
de  celle-ci. 

tt  Hier ,  maître  du  monde  ,  au  faîte  des  grandeurs  , 

3î  De  l'abîme  aujourd'hui  sondant  les  profondeurs  ! 

»  De  superbes  palais  j'ai  surcharge  la  terre  (i)  , 

»  Et  j'invoque  l'abri  d'un  rocher  salutaire  !  a 

Onc  M.  E.  Jouy  tache  de  recouvrer  assez  de  sang- 
froid  pour  juger  de  l'eïïet  que  pouvaient  produire  sur 


(i)  Nous  remarquons,  en  passaQt ,  que  ce  vers  est  voléàScdainc, 
dans  le  Roi  et  le  Fermier, 


(  *  ) 
certaines  têtes  des  allusions  de  cette  nature;  et  alors  il 

>  aura  nous    dire   lui-même   s'il  y   avait    de  l*  ition 

I  les  bruits  alarmans  dont  il  se  plaint  dans  sa  pré- 
face. Alors  il  ne  viendra  plus  établir  \m  indécent  rap- 
port entre  la  représentation  de  son  Bé/isuire  et  la  grands 
représentation  d* Aix-la-Cliapclu-  ;  alors  il  ne  verra 
plus  dans  la  permission  ou  la  défense  déjouer  sa  pi 
la  récompense  ou  la  punition  de  son  vote  aux  c/ect/ons  ; 
alors  il  cessera  de  dire  que  la  France  est  le  seul  ; 
civilise  où  le  théâtre  soit  soumis  à  la  censure,  puisqu'eu 
Angleterre  même  aucun  ouvrage  ne  peut  être  joué  ianJ 
l'approbation  du  lord clunnbciLun  (  grand  chambellan  )  ; 

alors  enfin ,  il  reconnaîtra  que  L'autorité  vigilante  oui  a 

prévenu  une  explosion  inévitable,  en  l'acquittant  il< 

premier  devoir,   ±  rendu  nu  service  réel  a  la  loi  i 

j>Jus  particulièrement  à  l'auteui  lui-uième.  Un  t<  1  i 
tacle  l'eût  lam  doute  plus  affligé  encore  qu'une  chute 

littéraire  trop  probable. 


MÉL  ING1  S 


Pensées  à  tordre  du  jour. — (Suite.") 

34. 

ïni'rru,  .7-  ûté 

en   fmmnics  et   cri  argent ,   <!<  .    (i) 

(1)    C.  n. 
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Il  faut  convenir  que  le  mot  inventaire  est  ingénieuse- 
ment trouvé,  surtout  lorsqu'on  parle,  il  est  vrai  pour 
mémoire  ,  de  massacres  ,  de  rébellions ,  d'insurrections  , 
de  conspirations ,  etc.  Voltaire  ne  faisait  ni  plus  gaie- 
ment ni  avec  moins  de  bonne  foi  l'inventaire  de  tout  ce 
que  la  religion  ,  selon  lui ,  a  coûté  en  hommes  et  en  ar- 
gent, depuis  qu'elle  existe.  Voulez-vous  que  cet  inven- 
taire soit  renouvelé  sans  cesse  ?  faites  X inventaire  de  la 
révolution.  Voulez-vous  que  l'on  répète  jusqu'à  satiété 
que  la  religion  est  coupable  de  la  Saint-Barthélemi  ? 
répétez  jusqu'à  satiété  que  la  philosophie  est  coupable 
du  2  septembre.  Je  pourrais,  disait  Montesquieu,  dire 
des  choses  effroyables  de  la  religion  et  de  la  royauté  , 
et  cependant  la  religion  et  la  royauté  sont  les  deux 
sauve-gardes  de  toute  civilisation  en  Europe.  Insensés  ! 
faites  donc  l'inventaire  de  la  révolution,  vous  ne  man- 
querez pas  de  gens  qui  feront  aussi  l'inventaire  des 
causes  qui  l'ont  rendue  inévitable-  Est-ce  là  ce  que  vous 
desirez  pour  l'affermissement   de  l'ordre   public? 

ÙO. 

Malheureusement  j  le  système  de  caresser  la  rébel- 
lion prévalut  toujours  sur  celui  (V honorer  la  fidélité , 
et  bientôt  l'ordonnance  du  i3  novembre  1816  supposa 
qu'il  y  avait  eu  désertion  à  abandonner  le  drapeau  de 
r  usurpateur  pour  aller  rejoindre  celui  du  Roi. 

Il  est  des  questions  qu'il  ne  faudrait  jamais  dis- 
cuter ;  celle  qui  résulte  de  celte  inculpation  est  de  ce 
nombre. 

Mais  puisqu'on  a  l'imprudence  de  la  soulever  encore, 
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je  prie  l'auteur  de  me  répondre  sur  les  qu  sui- 

vantes : 

r 'abord    il    ne  s'agit    nullement    ici    de    la    doctrine 
vci  arment     de    fait,   elle   est    étJ  a   celle 

discussion  ;    mail   il     s'agit    de    l'ordre  civil   qui    ne    se 
ait   pas  lors  môme  qu'il  y  a  illégitimité*  dans  l'ordre 
politique,    [ci  la  contusion  des  idées  entraîne   la   con- 
fusion  des   cln 

I  i  effet  :  l'enfant  qui  est  né,  ou  le  vieillard  qui  est 
mort  le  %%  mars  181 5  devait  apparemment  être  lob- 
jet  d'un  acte  civil.  L'auteur  prctendra-t-il  que  la  nais- 
sance et  la  mort  ne  devaient  pas  être  com- 
parée que  l'officier  civil  ne  pouvait  les  ter  (pie 
l'autorité    de    fait    el  non   sous    l'autoriti 

otrer  Le  1   de   la 

ions  entre  parheul: 
dicte  sociale.    In.; 
ter  impuni?  L'assassin  d  vait-il  rester  li 

-il  coupable?    Bn  d'autres  termes ,  lait- 

de 

I  ire  uni 

l'ordre  1  i\  il  et  la  légitimil 

Or ,   dans   l'impruden 
I  -nu. ont-  du    1 .)  novembre   1816 ,   il 
qui  oserait    le  souteni  l  9  il  n 

noble  conduite  des  militj 
il    s'.i^it    de   jagemens  qui   oni 
les   dans  l'in  .Or, 

• 

branler  l'au 
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néral ,  ou  porter  l'ordonnance  qui  est  l'objet  d'une 
si  amère  récrimination.  Affermir  la  société  ébranlée, 
est-ce  donc  caresser  la  révolte  ?  Déplorons  la  fali^je 
nécessité  de  répondre  à  ces  questions  funestes  ,  et  souhai- 
tons surtout  que  ce  soit  pour   la  dernière   fois. 

36. 
La  profession  dejbi. 

M.  de  Kergolay  publie ,  dans  le  Conservateur,  la  pro- 
fession de  foi  d'un  ami  de  son  pays.  Chacun  publie  la 
sienne  dans  tous  les  partis  ,  et  chacun  se  dit  aussi  l'ami 
de  son  pays.  Auquel  faut-il  entendre?  Auquel  faut-il 
croire? 

Sans  presser  trop  rigoureusement  les  termes  de  ce 
nouveau  symbole  politique,  je  me  permettrai  quelques 
observations  sur  le  fond  même  des  choses  que  l'auteur 
croit  le  plus  propre  à  rallier  tous  les  vrais  amis  de  leur 
pays  sous  la  même  bannière. 

M.  de  K.  regrette  avec  raison  que  ces  nobles  mots  : 
indépendance  ,  modération ,  royalisme  ,  soient  la  déno- 
mination d'un  parti  dans  l'Etat.  Et  nous ,  depuis  long- 
temps nous  ne  cessons  de  répéter  à  ceux  qui  se  disent 
exclusivement  royalistes  :  craignez  que  le  peuple  ne  dise 
aussi  :  les  royalistes. 

\\  demande  aussi  ce  que  doit  faire  celui  qui  reçoit 
d' autrui,  et  sans  sa  participation  ,  une  dénomination 
honorable  qu'Une  demandait  pas. 

Si  les  choses  en  sont  à  ce  point ,  la  réponse  est  facile  : 
d'abord  n'examinons  point  si  l'on  s'est  donné  soi-même 
ou  si  l'ou  a  reçu  d'autrui  l'honorable    dénomination  de 
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royaliste;  mais  prouvons,  tous  tant  que  nous  sommr<  , 
QOtrfl  dévouement  à  la  royauté,  en  nous  réunissant  de 
c^eur  ou  de  raison  à  celui  qui  est  la  royauté  même,  ou 
du  moins  qui  en  est  le  signe  visible  aux  yens  de  tous; 
surtout  ne  le  cherchons  point  où  il  n'est  pas  et  sov  us 
franchement  où  il  est.  Ne  faisons  point  du  Roi  une  abs- 
traction, car  le  peuple  n'entend  pas  les  abstraction  I 
ne  voit  que  les  choses  réelles;  et  il  ne  conçoit  ni  11  Roi 
tani  ministres  ,  ni  ministres  sans  le  Roi. 

Est-ce  à  dire  ,  cependant ,  qui!  faille  faire  abnégation 
de  sa  raison  ,  de  sa  conviction  ,  de  sa  conseil  nce  r1  Non  , 
sans  doute.  La  loi  elle-même  le  défend,  car  la  Loi  veut 
la  liberté  des  suffrages  dans  les  Chambres  ,  et  par  consé- 
quent l'expression  libre  de  la  pensée  sur  tous  les  inté 
de  la  patrie.  Que  cette  expression   -  ic    toujours 

libre,    et    dans  toute    l'étendue   de   la  véritable    liberté, 

e'est-à-dire  ,  libre  de  toute  passion  personnelle  ,  de  I 

prévention  individuelle.  I  ne  loi  VOUS  parail-t  lie  dail 

reuser  Demandez  ou  elle  loil  réformée,  mais  deman 
le  dans  le  cercle  de  vos  attributions  légales,  n<  n  pas 

devant  le  peuple  ,  sur  la  place  publique,  niais  devint  la 
nation  ,  à  la  tribune  ;  ear  il  importe  que  le  D009  de  /<>; 

sacré ,  alors  même  que  les  dispositions  dételle  loi  peu- 
vent être  vicieuses •  Il  importe  que  la  loi  ne  soit  attaq 

fi  elle  doit  I  :ue  dans  le  sauetua  u  e    : 

l  ac  auj  factieux  l'arme  ordinaire  des  facti 

qu'ils  lassent  leur  ap|M  1  au  peuple  .    puisqu'ils    invoquent 

la sonveraiceté  du  peuple,  mais   vous,  qui  ne  n 
naisses  que  la  s  >ni  eraineté  de  la  loi,  ne  les  imit 
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Oui,  certes,  le  dicton  populaire  a  raison  :  «  Les  mon- 
•n  tagnes  ne  se  rencontrent  pas  ,  mais  si  bien  les  hom- 
s  mes  !  »  Ne  voilà-t-il  pas  deux  beaux  esprits  qui  suif 
vent  des  directions  opposées  ,  et  qui  viennent  pourtant 
de  se  rencontrer  en  un  même  point.  Le  jour  où  parut  le 
n°  9  du  Conservateur  fut  aussi  le  jour  où  parut  la  tra- 
gédie de  Bélisaire. 

M.  Fiévée  ,  dans  son  article,  compare  le  gouverne- 
ment français  à  un  mélodrame  y  M.  E.  Jouy  ,  dans 
sa  préface,  assimile  la  représentation  de  sa  pièce  à  la 
grande   représentation  d?  Aix-la-Chapelle . 

L'un  a  volé  l'autre  ,  dites-vous  :  non;  je  vous  répète 
que  tous  deux  sont  accouchés  au  même  instant  de  cette 
ingénieuse  similitude.  Mais  si  aucun  de  ces  Messieurs 
ne  peut  réclamer  la  propriété  de  l'idée-mère  ,  la  palme 
appartient  évidemment  à  M.  Fiévée  pour  les  développe  - 
mens.  Comme  il  suit  sa  pointe  six  pages  durant! 

«  Lire  l'histoire  ,  dit  un  grand  publiciste,  n'est  rien; 
>•  mais  la  voir  faire  ,  c'est  certainement  ce  qu'il  y  a 
»   de  plus  boujfon  au  monde  !  » 

L'expression  est  jolie  ,  quoique  Figaro  ait  dit  avant 
M.  Fiévée  :   «  De  toutes  les  choses  sérieuses,  le  mariage 

étant  la  plus  bouffonne etc.  »  Mais  la  pensée  n'en  est 

pas  moins  juste  et  profonde  :  y  a-t-il  rien  ,  par  exemple  , 
de  plus  bouffon  que  notre  histoire  depuis  le  14  juillet 
1789  ?  Et,  pour  en  revenir  au  théâtre  ,  sujet  favori  des 
comparaisons  de  31.  fiévée,  est-il  une  pièce  plus  boujfbnne 
que  cet  opéra-comique  où  le  susdit  auteur  enterrait  une 
religieuse  toute  vive  pour  soulever  la  philosophie  du 
parterre  contre  les   rigueurs  du  cloître? 
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a  Depuis  trente  ans,  s'écrie-4-il ,  que  de  râlea  dilT;:- 
»  rem  j'ai  vu  jouer  !  » 

Vraiment,  M.  Fièvre  !   Est-il  bien  sûr  que  vous  vous 
soyez   contenté  de  voir? 


»  •         \UVIWVW\11 


REVUE  POLITIQUE. 


Lettre  <lr.  Londres,  n° 
I  rois  de  nos  journal.  \    l         riment  à  qui 

•ur  la  déclaration  des  i  ins  allié 

mauvais  que  L'empereur    Uexandre,  l'empereur  d 

triche   ci  le  roi  de   Prusi 

i  i uni    libéralement    :   j  rV<    la   S  I      '■  >nd , 

1 1  ce  que  leur  reprochenl  si    amèi 
ning-Chronicie  ,  l<  le   Britn     I  Je 

lia  ai  yous  a  Paria  di 

rets. 

Je  roudraia  i  parli  r  du     v  (   i 

••..il  ri  i  itient  1- 1  I 

lièrea;  et  1< 

\  r. Meut  rester  <  .  \ 

le  pari  >  que  laveot  eo  lin 
i      votrei  iii*  manquei  ;  eropai  i 

Bibliothèque  histoi 
dire  i  -  e  u'c  it  pas  moi 

u  ai    point   i  i  .       I  fait  la 

les  1 1\ . 
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que  l'on  y  prend  pour  le  service  de  S.  M.  Britannique 
s'écriassent  :  God  save  the  King.  J'ignore  même  ce 
qu'ils  criaient  du  temps  de  Charles  II ,  quoiqu'alors  le 
protecteur  n'existât  plus. 

En  ce  moment  on  nous  assure  que  vous  allez  sortir 
enfin  de  l'inextricable  dédale  où  vous  ont  placé  l'in- 
cohérence de  vos  lois  sur  la  liberté  d'écrire.  Je  le  de- 
sire  :  il  est  plus  que  temps,  en  effet,  que  vos  ministres 
prennent  un  parti.  Vous  avez  de  la  presse  toute  lalicence; 
ayez-vous  les  avantages  de  sa  liberté?  Je  vois  donc 
qu'il  est  question  d'affranchir  vos  journaux  et  de  leur 
imposer  la  condition  d'un  cautionnement.  Si  le  fait  est 
vrai,  souvenez-vous  que  ceux  qui  aujourd'hui  font  le 
commerce  des  opinions  vont  jeter  feu  et  flammes;  ils  trou- 
veront fort  mauvais  que  l'on  demande  quelques  sûretés 
à  des  gens  qui  tous  les  jours  auront  le  droit  de  porter  la 
parole  devant  la  France  entière.  Je  ne  sais  s'il  en  est 
parmi  vous  qui  prennent  pour  devise  :  Libertas  post 
nummos  y  mais  tenez-vous  pour  averti  que  le  cautionne- 
ment en  écus  sera  l'objet  d'un  plaidoyer  des  plus  éner- 
giques devant  tout  le  genre  humain. 

Les  correspondances  de  Paris  vont  leur  train  et  sont 
régulièrement  enregistrées  dans  le  Times _,  le  Morning- 
Chronicle  et  le  New-Times.  Là  on  nous  débite  grave- 
ment les  nouvelles  ile  salon  ou  d'antichambre  ,  et  chaque 
jour,  depuis  18  mois,  nous  annonce  la  mutation  de  quel- 
que ministre.  H  y  a  six  semaines  ,  par  exemple  ,  on  nous 
disait  que  le  général  Nansouty  serait  minisire  de  la 
guerre.  Le  correspondant  n'avait  oublié  qu'une  chose, 
ces!  que  le  général  Nansouty  était  mort,  je  crois,  au 
mois  de   février   i8i5.  Toutefois,    ces  lettres   de  Taris 
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seront  singulièrement  miles.  Outre  la  formalité  de  leur 
enregistrement  dans  nos  journaux,  elles  acquièrent  le 
dernier  degré  d'authenticité  dans  votre  Bibliothèijue 
historique  y 

«  Et  voilà  justement  comme  on  écrit  l'histoire,  jj 

L'arrivée  de  INI.  de  Tallcyrand  à  Paris  ,  et  les  conjec- 
tures qu'en  ont  tirées  nos  correspondans ,  n'ont  pas  man- 
qué   d'attirer   la   Curiosité.    Il    va    rentier   au    minis!> 

disait  l'un  :  et  pourquoi,  disait  L'autre?  M.  le  duc  de 
Richelieu,  dans  les  circonstances  les  plus  impérieuses 
que  la  France  ait  jamais  subies  ,  n'a-t-il  donc  pas  négocié 
avec  autant  d'habileté  que  de  bonheur  et  île  dignité  ? 
Jl  en  esl  de  même  à  peu  près  pour  tous  les  ministres;  iK 

ont  tour  à  tour  paru  devant  le  tribunal  de  nos  journaux 
de  la  Tamise  :  il  est  vrai   qu'alors  M.  Etienne  avait  porto 

son  acte  d'accusation  contre  le  ministi  re.  Malheureuse- 
menl  le  ministère  peut   L'acci  >n  tour,  et  lui  de- 

mander pourquoi  ses  amis  oc  soutiennent  pas  mémi 
-■z  francs,  sur  la  place  de  Paris,  les 
aua  capitalistes  étrangers  pré<  îsémenl  à  Ce  taux.  ■  \  oilà  « 

a    pOUl  rail-il   lui   «lire  ,  VOl  une  ,    une    1<  [1 

a  brillante  oc<  asion  de  proui  er  que  si 

>•  oistre ,  vous  auriez  lait  ;    i-+  millions  au  ti 

)<  royal.  ■ 

J'oIim  v\c ,  ai  M.  Etienne  ne  dil  m  l 

jourd'hui  sur  la  do  coui  il  craint  lans  d 


(  i  ï    NotM  {  ;  , 

11.  ] 
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que  quelque  joueur  désapointé  ne  lui  réponde  avec  au- 
tant d'humeur  que  le  Misanthrope  de  Molière  au  dou- 
cereux Philinte  : 

53  La  peste  de  ta  chute,  empoisonneut  au  diable, 
«  En  eusses-tu  fait  une  à  te  casser  le  nez.  » 

Parlons  plus  sérieusement.  Je  ne  m'exprimerais  pas 
aussi  légèrement  sur  les  faux  calculs  de  M.  Etienne 
et  sur  le  mouvement  rétrograde  de  vos  fonds  publics , 
si  tout  ce  que  j'entends  ne  me  donnait  la  certitude 
qu'il  n'y  a  rien  de  fâcheux  en  réalité  ,  excepté  pour 
ceux  qui  ont  cru  que  la  fortune  était  aux  ordres  de 
leur  ambition  désordonnée. 

En  effet ,  je  crois  voir  assez  bien  le  double  méca- 
nisme de  votre  dette  publique  ,  et  voici  des  raisons 
qui  me  paraissent  assez  plausibles.  Je  les  prends  dans 
nos  meilleurs  journaux. 

i°.  La  France  ,  comme  toutes  les  nations  européennes  , 
a  des  dettes.  Ses  revenus  publics  annuels  étant  insuf- 
fisans  pour  acquitter  ses  charges  extraordinaires,  elle 
emprunte  ; 

Ses  emprunts  sont  constitués  en  rente,  et  la  rente 
esl  payée  fidèlement  dans  les  quinze  jours  de  l'échéance 
de  chaque  semestre; 


Ses  contradictions  ne  sont  pas  des  contradictions,  et  croit  se  tirer 
d'affaire  en  disant  :  te  C'est  mon  critique  qui  ne  m'a  pas  entendu  , 
j>  ou  qui  a  feint  de  ne  pas  m'entendre.  »  On  lui  demandera  toujours  • 
c«  Que  serait -il  arrivé  si  les  capitalistes  français  avaient  obtenu 
»  les  24  millions  de  rente,  quand  on  voit  ce  qui  arrive  pour  les. 
"   j  |  premiers  millions  qu'ils  ont  obtenus i  »     (  Note  des  èditew 
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De  plus,  le  terme  de  sa  dette  se  trouvant  mainte- 
nant fixé,  la  dette  ne  peut  que  diminuer,  puisqu'il 
te  un  amortissement  perpétuel;  d'ailleurs,  la  dette 
publique  de  Fiance  ne  s'élève  pas  au  cinquième  de 
notre  dette  anglaise,  et  le  territoire  de  France,  comme 
sa  population,  est  plus  que  le  double  de  la  popula- 
tion et   du  territoire  d'Angleterre; 

La  France,  qui  peut  amortir  sa  dette  avec  quatre 
années  de  ses  revenus  publics,  est,  comparativement 
aux  autres  Etats,  la  moins  endettée  ,  et  présente  plus 
de   ressources  réel! 

Enfin,   le  système   de  la  dette  publique  étant  main- 
ut  universel  dans  toute  L'Europe,  toute  l'Europe 
tolid  itème,  et  la  dette   publique   i 

venue    indépendante    de    toutes    les    foin 

nen;  rnnie    Font     prouvé    Le    3o     mars     iè'14,    te 

20  mari  i8i5  et  Le  7  juillet  de  la  même  an» 

Il  y  a  doue  lûreté  u<  uérale  et  particulière  pour  qui- 
conque a  îles  capitaux  à  placer  : 

Outre  la  lûreté  ,  il  y  a  1-  évident  . 

plate  a  un  taux  bien  supérieur  à  i  t  lui  du  ^ 

1 1  •  c  celui  qm  /         .   ,         .  .        . 

de  ipéculation  ni   plui  ai  plus  avant. i.  i 

il  y  a  dei  gem  qui  ipé<  nient  et  qui  m'  | 
[m  achètent  et  qui  ne  paient  pas,  qui 
nt    mu    bordereau!   et    dod    mr  inscriptions, 

(.lisent    i  n  un  n  \    . 

rentes  ,  et   le  5o  du  noil   je   I  me 

11  i  li  nt  que  t  «  -  bon 

uorarrani  par  milli  c  la 
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hausse  y  au  lieu  d'être  naturelle  ,  est  le  fruit  de  leurs 
œuvres.  Mais  alors,  cette  hausse  avertit  précisément 
ceux  qui  ont  des  inscriptions  qu'ils  feront  fort  bien  de 
vendre  ;  aussi  les  vendeurs  accourent  de  toutes  parts  , 
la  bourse  ou  le  marché  se  remplit  ,  la  baisse  commence  , 
et  plus  la  baisse  s'opère,  plus  l'inquiétude  fait  multi- 
plier les  manœuvres  des  spéculateurs;  alors  ils  exagè- 
rent leurs  opérations,  mais  le  3o  du  mois  arrive,  il 
faut  payer  la  différence  ;  et  tel  qui  avait  compté  un 
million  en  espérance  dans  son  porte-feuille  ,  est  obligé 
d'en  débourser   deux. 

Tl  arrive  donc  sur  la  place ,  ce  que  l'on  nomme  dette 
^flottante ;  et  la  dette  flottante   se   compose    de  toutes 
les  rentes  que  les  besoins  réels  des  citoyens  et  les  spé- 
culations des  joueurs  ont  mises  dans  la  circulation. 

Or,  le  cours  de  la  rente  s'élève  ou  s'abaisse  suivant 
que  la  dette  flottante   est  moins   ou  plus  aboudante. 

Si  l'agiotage  attire  plus  de  dette  flottante  qu'il  n'y 
a  de  capitaux  propres  à  les  absorber ,  il  est  évident  que 
les  agioteurs  sont  pris  dans  leurs  filets ,  car  la  baisse 
détruit  leurs  bénéfices  et  absorbe  le  capital  qui  devait 
soutenir  leurs  spéculations. 

En  effet ,  le  numéraire,  qui  en  définitif  solde  tous 
les  comptes,  ressemble  beaucoup  à  l'eau  qui  tend  sans 
cesse  à  prendre  son  niveau.  Si ,  par  exemple,  Amsterdam 
a  besoin  d'argent ,  le  numéraire  de  Paris  ou  de  Lon- 
dres s'y  porte  naturellement ,  parce  qu'il  s'y  paie  plus 
cher  qu'à  Paris  ou  à  Londres;  et  si  cet  écoulement 
momentané  a  lieu  au  moment  même  où  les  agio 
leurs  ont  le  plus  pressant  besoin  de  numéraire  ,  la  baisse 
qu'ils   n'ont  pa*    prévue    les    écrase  :   mais ,    dans    ce 
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mouvement,  eux  seuls    ont  été    blessés;    car    le  capi- 
taliste   honnête    n'y    est   jamais  pour  rien  ,    et   encore 
moins    le   citoyen    qui    a    tout    bonnement    placé  ,    non 
pas  pour  jouer ,    mais    pour   placer. 

Il  parait  que  c'est  là  ce  qui  est  arrivé.  Le  mal ,  dit-on  , 
n'a  été  que  pour  les  joueurs,  et  le  commerce  de  Paria 
n'a  nullement  souflert.  Tous  les  rapports  que  nous 
recevons,  nous  prouvent  en  eliet  que  vos  agens-de- 
change  et  vos  premiers  capitalistes  ont  déployé  une 
rare  sagesse,  en  dominant,  comme  ils  l'ont  Eût,  te 
mouvement  désordonné,  en  fixant,  en  arrêtant  la  dette 
flottante,  en  lui  préparant  un  cours  régulier,  enten- 
dant   même    une    main    protectin  e  à  ceux    qui   ont  lait 

•i  imprudemment  naufrage*    Par    leur  dévouement   ili 

ont    montré    clairement   a   leur    pavi    que    le    crédit    pu- 
blie   était    inébranlable ,    <'t    ils   n'ont   pas    moini 

dans    Leni    intérêt    bien    entendu. 

Au  fond,  le  cours  de  la  rente  suit  et  doit  luivre 
le  pria   de   l'argent.   S'il    est    rare,    la 

t-à-dire,  que  iî  L'argent  se  paie  à  lia  poux  cent, 
l'argent  placé  dam  lei  rentei  doit  rapporter  daranti 
Si  Pargenl  abonde,  la  rente  bas  6,c'i  t-à-dire,  que 
l'intérêt  de  l'argent  dani  la  rente  décroît  dam  la  même 
proportion  que  l'intérêt  Je  l'argi  nt  à  Peu  oaapte.  Ainai  , 
du  moment  qu'une  grande exp  a  de  numéraire 

Faite  c'n  octobre  et  eu  novembre,  3a  bien  (alla  que, 
malgré  le   {eu  effréné   de  rej   spéculateurs,   la  rente 
baissât,  car  il  eût  été  absurde  de  l'attendre  que  Pi 
rét  de  Pargenl  placé   dans  les    fonds  public  s  têt   i 
oui  inférieur  &  l'escompte  du  commene. 

Voilà    tout    le    mystère    de   Ce    mouvement;    niais    la 
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ïente  haussera  nécessairement,  par  le  seul  retour  des 
espèces,  et  déjà  l'on  assure  ici  que  M.  B.  a  offert  de 
parier  i oo.ooo  fr.  que  la  rente  s'élèverait  graduelle- 
ment à  80  fr.  dans  un  assez   court  intervalle. 

Règle  générale.  Achetez  dans  la  baisse  ,  si  vous  avez 
de  l'argent,  parce  qu'alors  il  y  a  peu  de  numéraire, 
Vendez  dans  la  hausse  ,  parce  qu'alors  il  y  a  beaucoup 
d'argent.  Votre  rente  suivra  la  fluctuation  des  espèces. 

Quant  à  ceux  qui  ne  veulent  que  se  faire  un  re- 
venu, ils  sont  étrangers  à  cette  fluctuation.  Ils  n'ont 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  recevoir  tous  les  six  mois 
les  arrérages  de  leurs  inscriptions.... 

ANNONCES. 


Exposé  de  la  conduite  du  ministre  de  la  marine  en~ 
vers  le  personnel  de  Vannée  navale  ,  présenté  à  S.  .M.  , 
le  20,  septembre  1818,  par  G.  Laignel ,  capitaine  de 
vaisseau  en  retraite,  officier  de  la  Légion-d'honneur  ? 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis; 
pour  continuer  la  suite  des  Archives  navales.  —  Prix  : 
1  franc  5o  cent.  A  Paris  ,  au  bureau  des  Archives  na- 
vales y  rue  Saint-Honoré ,  n°  ?k)8  ;  et  chez  MM.  Bache- 
lier ,  libraire  ,  quai  des  Augustins  ,  n°  55  j  Corréard  ,  au 
Naiifrage  de  la  Méduse  ,  Palais-Royal ,  galerie  de  bois  , 
n°  208. 


De  l'Imprimerie  de  M",e  Ve  Agasse,  rue  des  Poitevins, 

n°  6. 
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LE 


PUBLIGISTE 


(  'hariemagne  ou  La  (  .  le ,  poëme épique 

en  vingts  quatre  chants,  par  M.  le  \  icomte 

d1  \  i  iiin  (Mirt ,  uni/!  requêtes $  c/i< 

vu  lier  i/c  la  Lt'i:  ion-d* h  omwtir  (1). 

u  Eh!  pourquoi    la    Frande  a'aurait-elle 
un    Boim      ,   un    \  irgile ,  ui  ,  an 

Mil  \A  .  d1  \  l 'lin ■■«  mrl  t  et  il  présente 

sb  Car&lêide*  L/ argument  n'est  peut-être  pas 
sans   réplique  :  m  da  en   n'adoptant  qu'a 
des     i      ictions    la   preuve  qu'il   nous   pro- 
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rue  de  (  Ln  . 

.m  r  s 
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pose,  nous  embrassons  avec  joie  sa  conso- 
lante opinion.  Oui ,  la  France  est  faite  pour 
tous  les  succès  :  le  génie  des  lettres  n'a  ja- 
mais eu  de  plus  heureuse  patrie,  et  l'air  seul 
qu'on  y  respire  ,  semble  par  sa  douce  in- 
fluence disposer  les  esprits  à  toutes  ces  no- 
bles conceptions.  Les  sages  y  ont  expliqué 
avec  éloquence  lesmvstères  de  la  philosophie 
et  de  la  raison;  les  poètes  l'ont  enrichie  des 
trésors  de  l'imagination  ;  la  religion  et  la 
morale  y  ont  proclamé  leurs  augustes  vérités 
dans  un  langage  sublime  ;  et  c'est  dans  son 
sein  que  la  nature  a  trouvé  les  plus  digues 
'interprètes  de  ses  merveilles  et  de  ses  lois. 
Nous  pouvons  le  dire  avec  orgueil ,  la  France 
n'a  rien  à  envier  aux  autres  peuples,  et  les 
beaux  siècles  de  Périclès  ,  d'Auguste  et  des 
Médicis  osent  à  peine  opposer  toute  leur 
gloire  à  la  gloire  du  siècle  de  Louis  XIV. 
Pourquoi  l'épopée  seule  serait-elle  à  jamais 
exceptée  des  titres  que  nous  avons  à  cette 
honorable  prééminence?  Le  sol  qui  a  porté 
Racine  ne  peut-il  produire  de  Virgile  r  et  le 
même  ciel  qui  a  échauffé  l'enthousiasme 
de  Bossuet  et  de  Corneille,  refuserait-il  des 
inspirations  à  un    nouvel  Homère? 

Je  sais  qu'il  est   pour  l'esprit  des   grands 
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hommes  une  influence  plus  puissante  que 
celle  du  climat.  Mais  les  mœurs  et  lô  gouver- 
nement de  la  France  ont  ils  jamais  rien  eu 
de  contraire  au  d  ir<  lopp<  ment  du  g< 
épique?  Que  les  démocraties  turbulentes 
d'Athènes  t  «le  Rome  aient  offert  à  Pélo- 
quence  de  la  tribune  un  champ  plus  vast*  <  I 
i'n  aliment  plus  facile  j  que  l'éloquence  même 
de  l'histoire  ait  trouvé  dans  les  agitations 
(rime  liberté  orageuse  plus  de  grands  mou- 
vemens  et  de  peintures  énergî  .  je  1  con- 
.    La   littérature  franc  nui  présente 

tant  dii  glorieux  dédommagemenSj  ne 

met ,  en  <  es  d<  us  ;,<  area    une  Inië- 
riorite  dont  on  ne  lui  imputi  ra  pas  le  cri 
Elle  peu!  même  en  conv<  oir  sans 
jourd'hui   qu'une    nu. lu   royale, 
l'allian*  e  de  L'antoi  ité  d'il 

de  la  liberté  de  ions,   n  parmi  nous  la. 

tribune  el  ressus*  ite  i  s  de  l'an- 

tique éloquei  lont  aous  ne  sentirons  c 

;       bienfaits.    M  lis    l'épi  >]  ée    n      peui  -< 

que  dan  i  les  i  ad  9  de  l'anan  . 
publicaine    Si  Milton  .1  chanté  sur  h 
d'un   trône  a\^v\  tu  ,  et   parmi  le  m  a 

d'une  \  aine  indéj  endance  dont  U         mi  ;     • 
joui ,  \  cit  au  milic  u  de*  di  1  n 
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soupirs  de  la  liberté  mourante  et  sous  lés 
auspices  de  celui  qui  venait  d'asservir  sa  pa- 
trie. Le  Tasse  a  composé  sa  Jérusalem  dé- 
livrée à  la  cour  de  l'impérieux  duc  de  Fer- 
rare  ^  et  l'auteur  infortuné  de  la  Lusiadê  fut 
le  jouet  des  caprices  cruels  d'un  maître  des- 
potique. A  part  l'autorité  des  exemples,  et  à 
ne  considérer  que  la  nature  des  choses,  y 
a-t-il  rien  dans  l'essence  de  la  poésie  épique 
qui  soit  en  opposition  avec  l'esprit  et  les 
institutions  des  monarchies  ,  même  les  plus 
absolues?  Non,  elle  ne  réclame  que  le  talent. 
Le  siècle  de  Louis  XIV  aurait  pu  voir  éclore 
tous  le  prodiges  de  l'épopée  ;  mais  la  nature 
et  le  hasard  tournèrent  d'un  autre  côté  le 
génie  des  auteurs  à' A  thalle  et  de  Cinna.  Le 
grand  siècle  peut  se  renouveler  :  ne  décou- 
rageons pas  déjà  les  efforts  de  nos  neveux  , 
en  les  préoccupant  de  leur  impuissance. 

On  a  beaucoup  exagéré  les  obstacles  que 
le  christianisme  oppose  au  développement 
de  l'épopée,  en  ne  fournissant  rien  de  poé- 
tique au  merveilleux  dont  elle  a  besoin. 
Milton  avait  répondu  d'avance  à  tous  ceux 
qui  ont  prétendu  que  les  mystères  chrétiens 
du  ciel  et  de  l'enfer,,  et  l'intervention  des 
anges    et  des  démons  ne  peuvent  intéresser , 
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ni  fourni]  r<  ssorts  1  •  ureux  à  là  conduite 

ei  à  l'enchaînement  d'un  poëme.  M.  d'Arlin- 
court  répond   après  Mi  Itou  à  ces  a 

Je  dois  coni cuir  que  le  oieri eil- 
leux  employé  par   l'auteur  de   Charlei 
m'a  semblé  ne  manquer  ni    d'intérêt  ni  de 
ablance  poétique.  (  '«  51  un  nouvel  ar- 
gument contre  l'opinion  que  je  combats  ici  : 
Is  que  soient  d'ail  leur ,  les  défauts  de  l'ou- 
rragej  le  personnage  mystérieux  d'I  Ina 
au  milieu  de  l'action ,  j  répand  de 
et  de  L'agrément. 
Si  don»    Li   1  rance  attend  em   i 
d'elle .  n'ai  i  osons  qi 
tance  s  (jni  oui  enti  aîné  nos  | >oi 
Fameux  vers   d'autres  travaux,  et  n'en  pi 
nous  pas   le   droit  de   nous  rabais* 
propres    yeux.  PI  ivains   aurai 

pu    parmi    nous    eni  tidre 

tâche  ,  ci  leur  su<  oès  l; 

pour  <  on\  rir  no! re  I 

(|u*.i  il-  US    de  mis    aut<  mis  ,    qui 

i   uls  pouvaient  ai  <  oinplir  dans  sa  | 
Cet  te  oeuvre  du  génie  , 

t<  nter  même   d<  I    qu'i 

n'ait   pas   (  omplétemen I  "     .    «jm-   l'on 

quelle    i  m    de  qualités    le 
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genre  de  l'épopée  exige  de  celui  qui  le  traite. 
Qu'on  imagine  une  action  grande >  merveil- 
leuse, entière,  intéressante  ;  qu'on  en  dispose 
habilement  toutes  les  parties;   qu'on  les  en- 
chaîne étroitement  et  qu'on  les  fasse  conspi- 
rer à  une  rigoureuse  unité  ;  qu'on  parvienne 
à  soutenir    l'attention    (]v   lecteur  en  ména- 
geant  et   en   graduant  l'intérêt  jusqu'au  dé- 
nouement, on  n'aura  rien  fait  encore,  sil'on 
ne  connaît  l'art  de  varier  ses  tableaux.,  d'en, 
nuancer  les  couleurs.  ,  de  s'élever  et  de  s'abais- 
ser tour  à  tour,  d'employer  à  propos  tous  les 
genres  de  style,  toutes  Les  formes  du  langage, 
tantôt   animées,  énergiques,  concises,   tan- 
tôt brillantes  ou  naïves  ou  gracieuses;  si  l'on 
ne  sait  placer  de   ces  épisodes  peureux,  qui 
reposent  l'attention  sans  l'endormir,  si  Ton 
lie  sait  à  la  fois  peindre,  raconter,  raison nei 
et  décrire.  Homère  est  tout  ensemble  poëte, 
orateur,  historien  et  philosophe;  il  a  ouvert 
toutes  les    carrières    et    donné   des  modèles 
dans  toutes  les  parties  de  l'éloquence,  Si  ceux 
qui  ont  traité  ensuite  la  poésie  épique    n'ont. 
pu  reproduire  tant  de  brillantes  qualités,  du 
inoins  ont-ils  constamment,  travaillé  à  se  rap- 
procher de  lui.  Mi  d* Arlincourt ,  dans  sa  pré- 
face et  dans  ses  notes,  recherche  leurs  défauts 
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C  i/)i  soin  trop  curieux  et  semble  prendre 
trop  de  plaisir  à  les  signaler  :  il  eût  été  plus 
intéressant,  plus  utile  et  plus  noble  de  dire 
sur  quelles  compensations  leur  renommée 
s'est  établit'.  Ou  a  facilement  pardonné  au 
Tasse,  el  son  sorcier  [smèney  et  ses  dix 
Prin  i  s  i  brétiens  métamorphosés  en  pois- 
sons, el  sou  Perroquel  chantant  des  airs  qu'il 
.t  (  omposés  lui-même ,  e1  ses  concetù  pué]  ils  , 
en  faveur  de  la  majesté  et  de  L'intérêt  de  son 
action ,  de  la  liaison  des  parties,  de  la  clarté 
<  '  de  l'élévation  du  style  |  el  de  la  B<  >ute 

uvelle  qu'il    a    su   donner   quelquefois  à 

une  langue  dont  la  douceur  l'ait  le  priru 

(  ara<  tèré  :   au    Dante,    la  bizarrerie  i 
inventions  <t   l'obscurité  de  son  langage,  en 
(aveux  d'images    fortes,   de  penses  profon- 
des,   d'expressions  de   génie,   de  morceau 
brillans  el  pathétiques;  à  Milton,  son   l'a- 
radis  des  sois,  ses  Diables-géans  transformés 
en   pygmées    pour  tenir  moins  de  place  au 
conseil,  ses  Combats  à  coups  de  montagnes, 
ses    A  inours   du    p<»  lié  et    de  la   moi  ;  , 
quai  re  G<  aéi  ara  d'armée,  le  chaud ^  leyî 
le  scCj  L *  humide ,  el  bien  d'autres  idées  i  i 
\  \  gantes ,  en  fa  \  eux  d(  eptiona  m  m  e  i 

et   hardie    .  des  imaj  jes  i.  appantes  et  de  la 
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force  d'imagination  qu'on  admire  clans  ton*; 
son  poëme,  et  particulièrement  dans  les  pre- 
miers chants;  enfin,  au  Camoëns  l'incohé- 
rence de  son  ouvrage,  et  surtout  le  mélange 
monstrueux  des  dieux  du  paganisme  avec  les 

J       o 

saints  de  la  religion  chrétienne,  en  faveur  de 
fictions  neuves  et  imposantes,  de  descrip- 
tions pleines  de  chaleur,  de  son  géant 
Adamastor,  et  surtout  de  l'épisode  touchant 
d'Inès  de  Castro. 

Nous  voudrions  pouvoir  dire  que  M.  d'Ar- 
lincourtj  plus   heureux    que  Je  Tasse,    que 
Milton ,  que  le  Dante  et  que  le  Camoëns,   a 
rempli  toutes  les  conditions  exigées  pour  la 
parfaite   constitution    d'un    poëme    épique  : 
nous    voudrions    pouvoir,    comme    certains 
journalistes,    le    proclamer  un  Homère,    et 
nous  féliciter,  avec  ses  amis,  de  posséder  en- 
fin une  épopée  nationale.  Mais  nous  croyons 
devoir  un  peu  plus  de  respect  à  la  vérité  et  à 
l'auteur  lui-même,  qu'on   insulte  par    cette 
admiration    indécente  et  ces  louanges  hon- 
teuses.    M.    d'Arlincourt  n'aurait  jamais  dû 
souffrir  qu'on  le  préférât  à  Voltaire  et  qu'on 
l'élevât  à  côté  d'Homère.  Il  sait  quel  est  le 
sort  ordinaire  de  ces  ouvrages  dont  un  zèle 
maladroit  et  une  amitié  indiscrètement  ofïi- 
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m:      «  ::;  :  .  :   i  -  client     d'assurer     le      S 

[ >ii  1  i « > 1 1  publique  se  venge  toujours  de   !» 
violence  qu'on  veut  lui  i  dre,  ^t  ell<  i!'1-1 

fou  vent  de  ses  mépris  ce  qu'elle  stiraë, 

si  elle  (  ùt  jugé  sans  prévention.  Nous  I 
ronsdemaiN  her  entre  les  deux  i  \-<  es,  et  nous 
nous  interdirons  également  1 
qui  outrage,  et  Ja  censure  amere  qui  bl< 
ris  <  clairer. 

Dans  un  second  article  nous  discuterons 
le  plan  et  la  conduite  du  poëme  de  M.  <!"  \ 
lincourtj  ci  nous  examinerons  particuli 
ment  le  style.  Nous  n'avioi  rd  l'in- 

tention de  donn<  r  tant  d'étendue  à  l'examen 
d'un  ouyrage  <p>i ,  i  nombreux  d< 

ne  peùl  long-temp  rition  du  pub 

mais    il   a  été  annonce  tant   i  rte. 

i  <   tant  d\  nthousiasm 
sem  Imiré  |  utiles ,  qu'il 

du  devoir  de  tout  cril  ique .  <|ui  u\  ! 
cune  infli  pj  oRu  r  de   l'a  van 

s,i  position  .  et   de  n         ter  saj  >n  , 

mai  i   faibli 

le  bon     >ût  <  .  I 
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Histoire  de  la  Session  de  1817,  peu  J.  Fiévée. 
—  Paris ,  chez  Lenormant,  1810.  —  Avec 
celle  épigraphe  : 

lis  ont  srm:  (lu  vent,  et  ils  moissonneront  des  tempêtes. 
Osée  ,  chap.  VIII ,  vers.  7. 

i 

La  rapidité  de  la  presse  permet  à  peine 
aux  journaux  de  suivre,  même  de  loin,  les 
ouvrages  qui  méritent  le  plus  d'être  exa- 
minés, et  chaque  jour  il  devient  de  plus  en 
plus  difficile  de  considérer  les  productions 
nouvelles  sous  le  double  rapport  de  l'art 
d'écrire  et  de  la  vérité;  la  critique,  en  nu 
mot ,  ne  peut  plus  être  qu'une  autorité  néga- 
tive, car  avant  tout  on  s'enquiert  de  l'opi- 
nion politique  du  censeur  el  de  l'écrivain. 

Si  donc  j'allais,  en  ouvrant  le  livre  de 
M.  Fiévée,  l'arrêter  sur  le  premier  mot  et 
lui  demander  :  votre  livre  est-il  une  histoire? 
il  ne  manquerait  pas  de  médire  :  qu'importe 
le  titre,  si  l'ouvrage  rend  un  compte  fidèle 
delà  session  de  1817?  Sa  réponse  serait  bien 
moins  satisfaisante  encore,  puisque  dans  toute 
cette  histoire  prétendue  ,  je  trouve  à  peine 
vin;  '  j- 1  >/s  qui  soienl  .  à  proprement  parler , 
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d<  slinées  à  me  repr<  tenter  1 

E  deux  <  h.imlires.  Ce  Uvre  n'est  donc  pas 
X histoire  de  la  session  de  1817,  mais  nue 
histoire  des  opinions  de  M.  I  iévéej  en  nn 
mot,  il  ressemble  aux  histoires  de  Sallusi     • 

urne  les  Annules  de  M.   Benjamin  Coni 
tant  ressemblent  aux  Annales  de   i  a<  Lte. 

Al.  Ficvée  aurait  donc  pu  se  dispenser  de 
iinih  donner  son  histoire  y  puisqu'il  ne  nous 
fait   connaître  ni   les    lois    proposées,    ni    V 

^eussions,  ni  les  orateurs,  ni  les  partis  <|ui 
ont  j «lus  ou  moins  divisé  les  deux  Chambri   . 

bérité  sera  charmée,  on  n'en   dow 
pas  .  de  sai  oir  ce  qu'a  pensé  M .  I 

emporains  n'auraient  j>as  été  fâch  s 
qu'il  nous   montrât  un  tableau   fidèle  de  la 

•■ >!i  de  ii»i  - ,   jduioi  qu'un  factura  difl 
et  obscur  sur  cet  te  mémorable  n . 

I  1 1  isons  (\in\c  à  pari  tout  ce  que  l'auti 
nui  de  côté  lui-même;  el  puisque,  dans  Bon 
histoire j   il    n'j   a  que   lui   el    toujours   Ii 
voyons  M.  !  el  toujours  M .  I  i«\ 

Des  l'année  dei  nière  ,   il  .in  ail    public 
ment  apnon<  é  que  K  s  nom  >rts  ai 

jeter  du  côte  dr  la  liberté,  puisque  la  no 

Uai  chic  s'ûbû  .;  loue  l 

1  ivant  cet  ou\  i  âge  ,   i">u  1 1 1  »u\  n.i    qu 

•  tenu  parole  pou;  ion   propi  pte.  I  h 
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voit  très-bien  que,  par  raison  et  par  principe, 
il  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  voir  une 
autorité  forte  et  vigoureuse  du  côté  du  pou- 
voir :  je  ne  le  lui  reproche  pas  et  je  l'en  félicite 
même,  car,  moi  ^aussi,  je  crois  et  je  sens 
que  le  plus  grand  danger  de  notre  pays  est 
dans  l'affaiblissement  du  pouvoir  royal  ;  mais 
on  ne  peut  expliquer  que  par  un  ressentiment, 
dont  il  aurait  dû  s'affranchir ,  la  contradiction 
perpétuelle  de  ses  principes  et  de  ses  dis- 
cours; je  n'en  citerai  qu'un,  exemple,  et  je 
n'hésiterai  pas  à  lui  demander  à  lui-même, 
si  le  pai  ti  le  plus  opposé  au  pouvoir  royal 
tiendrait  un  antre  langage. 

te  La  représentation  nationale,  dit-il,  ne 
»  coûte  rien  ;  mais  il  y  a  une  autre  repré- 
.>>  sentation  qui  coûte  beaucoup.  Il  est  con- 
>3  venu  que  le  trône  en  France  doit  avoir 
»  une  grande  représentation  ,  et  le  total  de  la 
»  liste  civile  coûte  04  millions.  Rien  de  mieux  , 
»?  et  je  souhaite  que  les  électeurs  à  3oo  francs 
»  comprennent  en  quoi  cela  est  juste;  mais 
ï  à  raison  delà  représentation  du  trône,  il 
»  faut  ,  dit-on  ,    que    ceux   qui   l'entourent 

»  représentent  à  leur  tour,  etc Qui  paie 

j>  tontes   ces   représentations  ?    Les    pauvres 
»  propriétaires.    On   prétend    que   ce    lu 
»  tiré  de  nos   dépouilles,   fait  circuler  l'ar- 
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>3  gent.  Je  n'en  Joute  pas,  mais  je  <  rois  qn€ 
»  les  propriétaires  le  feraient  fort   bien  cir- 

»  culer  eux-mêmes Croit -on  que  la  I  raj 

»  n\  gagnerait  pas  plus  qu'à  la  represen- 
»  tation  de  ceux,  qui  sont  payés  pour  pouvoir 
"  représenter  :  » 

!  «mt  celai  considéré  isolément]  est  vrai; 
mais  L'auteur  a-t-il  pu  se  méprendre  sur  Les 
conséquences  de  sa  proposition?  J'ignore  à 
quoi  peut  se  monter  la  représentation  des 
ministres  et  des  chefs  de  l'administration; 
j'ignore  m  elle  i  ,  si  elle  peut  i 

l'objel  d'une  forte  réduction  :  mais  M.  I  Levée 
:-il    pas  .senti  qu'en  obtenant   même  ces 

Lui  tions  dans  toute  leur  eu  ndue  possible, 
ennemis   du    poui  6ir    royal    prend] 
on  argument  principal  i   Us  d 
•  <  /  tainemenl    lui     \  oter    des    rem< 
I      ir  ce  qu'ils    nommeront 

ative.  C'est  lui)  <ai  efiët,  qui  l<  ; 
i  -i  I  rance ,  depuis  la  ;  estauration  , 
entendre  des  observations  anale  i  «elles 

qui ,   I  année  dernière    «  n    Aj 

tulevé  L'indignai  ion  publique  ,  s  pi  •  •;■■ 
dépenses  de  Windsor.    Mais  l'auteur  semble 
a\  oir   pri  ri   sur   toi 
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à  cet  éizard  dès  le  début  de  son  livre.  «  Les 
>i  hommes  forts  ,  dit- il  ,  ne  consentirent  ni  à 
«  être  nuis,  ni  à  être  serviles  ;  pt  le  parti  de 
»  la  liberté  est  destiné  à  sy augmenter  de  tout 
»  6^  tfllé  /c/  pouvoir  a  méconnu  >  rejeté  et 
»   blessé .  » 

Examinons  cependant  le  fond  même  de 
F  ouvragé  de  M.  Fiévée. 

D'abord  il  fait  observer  que  la  session  de 
1817  ne  présente  ni  hommes  ni  doctrines 
auxquels  on  ait  pu  s'attacher  ,  et  que  le 
talent  le  plus  heureux  ne  parviendrait  pas 
à  créer  un  intérêt  historique ,  là  oh  il  n'y  a 
ni  unité  de  vues ,  ni  persoJituiges  que  l'on 
puisse  soutenir  sur  le  premier  plan. 

Ce  jugement,  qui  n'est  pas  sans  quelque 
vérité,  est  cependant  généralement  inexact, 
et  c'est  précisément  pour  n'avoir  pas  saisi  les 
traits  caractéristiques  de  la  Chambre  des 
Députés,  que  M.  Fiévée  a  fait  une  histoire 
absolument  sans  unité,  sans  couleur,  sans 
intérêt,  sans  vérité  et  sans  utilité. 

Il  n'y  a  eu  ni  doctrine  dominante,  ni  per- 
sonnage à  soutenir  sur  le  premier  plan  ,  cela 
est  vrai;  mais  il  y  a  eu  lutte  constante,  quoi- 
que plus  ou  inoins  forte;  et  cela  seul  suffi- 
rait pour  donner  ui>  grand  intérêt  à  Y  histoire 


(  63  ) 

d'une  assemblée  délibérante*  Ajoute/,  que  la 
ssion  de   18 17  a  un  cara<  tère  particulier 
entre    toutes  eelles  qui    l'ont  précédée.    J>a 
Chambre  <le  1814  s'est  (kit  remarquer   par 
une    opposition  toujours   sage  et  par  un  I  x- 
trème  désir  de  conserver  la  plus  grande  union 
entre  elle  et  le  Gouvernement,  (.elle  de   18]  » 
a  voulu  dominer  le  Gouvernement  et  la  na- 
ture des  choses  ;  celle  de    1816  a   prêté   son 
appui   au  Gouvernement  contre  le  système 
de  la  majorité  de  18165    la  faible  majorh 
1817   a  plutôt   hitté  pour  le  Gouvernement 
qu'elle  ne  Ta  soutenu;   le  caractère  le  plus 
î  ■  .1  irquable  de  cette  .session  est  donc  d'avoir 
mis  en  évidence  le  terme  au-delà  duquel  en 
ne    peut    plus   se    jeter   s.ms  compromettre 
l'existence  même  de  l*J  i .it . 

\  iis^i  .1  t-mi   \  11   dans  «  ett<  '< m  trois 

partis  qu'un  historien  ne  pouvait  pas  mécon- 
naître, s'il  avail  voulu  être  historien.  Qui 

et. lient    tes    p.i  r  t  is  :     li    est     hupOSSible    de     sN 

méprendre  :  d'abord  un  parti  donl  les  hommu  s 
extrêmes  feulent  la  Charte  sans  la  *]\n  isti 
un  parti   dont   les  hommes  extrêmes  veul< 
la  dynastie  s.ms  la  Charte,  <t  un  tiers*pa 
dont  les  hommes  à  prin<  ipes  «  m  e 

veulent   également  et  d'une  manière  lns< 
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rable,  comme  garantes  l'une  de  l'antre,  la 
dynastie  et  la  Charte. 

Telles  ont  été  les  trois  sections  principales 
de  la  Chambre  :  chaque  parti  avait  ensuite 
dans  son  sein  des  hommes  plus  ou  moins 
rapprochés  du  parti  le  plus  analogue  à  ses 
principes  particuliers,  et  c'est  ce  qui  explique 
l'incertitude  perpétuelle  de  la  majorité. 

M.  Fiévée  n'a  pas  considéré  la  session 
sous  ce  point  de  vue  ;  aussi  a-t-il  déclaré  que 
V histoire  qu'il  en  voulait  faire  ne  présente- 
rait aucun  intérêt  historique;  il  a  préféré  se 
mettre  lui-même  sur  le  premier  plan.  C'est 
aux  lecteurs  à  décider  pourquoi  son  livre  est 
absolument  dénué  d'intérêt. 

Il  serait  fastidieux  de  revenir  sur  les  ques- 
tions qu'il  traite,  je  veux  dire,  la  liberté  de 
la  presse,  le  concordat,  l'armée  et  le  budget. 

Je  remarque  seulement  qu'en  raisonnant 
à  perte  de  vue  sur  ces  quatre  grands  intérêts , 
il  n'a  pas  même  aperçu  la  France ,  telle 
qu'elle  était,  je  veux  dire,  encore  occupée 
par  les  armées  étrangères,  sortant  d'une  an- 
née calamiteuse,  et  se  débattant  violemment 
avec  toutes  les  inquiétudes  suscitées  si  im- 
prudemment en  181 5  et  en  1816,  sur  des 
droits  et  sur  des  intérêts  qui  sont  nés  sans 
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doute  de  la  révolution,  mais  qui  sont  née 
aussi  de  la  nature  des  choses,  et  que  mille 
puissance  humaine  ne  peut  maintenant  abo- 
lir, puisqu'ils  sont  devenus  un  fait,  et  par 
la  révolution  et  par  \,i  loi. 

En  mettant  hors  de  son   tableau  tour 

(  hosefl   qui  auraient  expliqué   la  mémorable 

•  ion  de    loi",  il  a  fait    une-    histoire   qui 

n'apprend  absolument  rien,  si  ce  n'est  que 

M.  I  iévée  est  de  tel  avis  sur  la  liberté  de  la 

.  sur  le  concordat j  sur  le  recruteur 
et  sur  le  budget. 

Réduite  à  i  es  proportions  nus  |uinea ,  1/ 
e  «le  la  session  de  i .  :  donc  tu-d 

.sous  dn  talent  de  l'auteur.    Depuis   quand 

peut- on    donner   ses    opinions  pour  une  hi$* 

toin 

.Sur  la  I  de  la  |  ,  M.  I         i  a 

mille  lois  raison  ;  sur  le  concordai ,  il  dit 

«  botes   fortes,    mais    il    tourne   autour   d( 

véritable  question,  sans  la  soupçonner  plus 
que  ne  l'ont  lait  les  écrivains  qui  l'ont  trail 
qu'il  lise  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt,  il  ferra 
où  réside  la  vraie  difficulté.  Quanl  au  recru? 
temenl .  il  n'arrive  pas  dai  antage  a  li  ible 

question;  car,  il  est  permis  de  !<•  penser,  la 
loi  telle  qu'elle  a  été  prop< 
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n'a  considéré  que  deux  choses ,  très-graves 
à  la  vérité,  mais  temporaires  :  je  veux  dire, 
la   position   de  Ja    France  désarmée   devant 
l'Europe  en  armes  sur  son  territoire,  et  la  posi- 
tion de  la  France  réellement  sans  armée,  à  côté 
d'une  armée  jetée  par  la  fatalité  des  circonstan- 
ces hors  du  pouvoir,  et  par  conséquent  contre 
lui.  La  véritable  question ,  en  ce  qui  regarde 
le  rapport  de  notre  gouvernement  avec  notre 
système  défénsif ,  n'a  donc  pas  été  plus  exa- 
minée dans  les  deux  Chambres  qu'elle  ne  l'a 
été  par  M.  Fiévée,  et  cette  question  est  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  une  grande  armée 
peut  subsister  avec  un  gouvernement  tel  que  le 
notre,  sans  danger,  soit  pour  le  trône,  soit  pour 
la  liberté.  Je  suis  juste  cependant,  et  j'avoue 
avec  franchise  que  les  réflexions  de  M.  Fiévée 
sur  quelques  parties  de  la  loi  relative  au  recrute- 
ment  méritent  que  l'on  y  songe  sans  passion. 
Heureusement  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment  permet  de  réparer  les  omissions  même  les 
plus  graves,  car  un  peuple  devant  qui  l'on  dis- 
cute loyalement  ses  vrais  intérêts,  ne  reste  point 
insensible  à  la  force  de  la  vérité.  Le  peuple 
français  plus  que  tout  autre  est  capable  même 
<!r   la  devancer,   mais  il  ne  faut   pas   Ja  lui 
présenter  sur    le   ton    d'une    déclaration   de 
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guerre;  et,  pour  le  dire  en  passant,  presque 
tous  les  ouvrages  de  M.  Fiévée  sont  l'expres- 
sion d'un    stii timeiit  méprisant  ou  hosti 

aussi  se  borne- t-on  presque  toujours  à  dire 
de  ses  écrits  connue  de  beaucoup  d*aul  res  : 

"   La  vérité  a  a  point  cet  air  imi  .  » 

Je  n'irai  pas  plus  loin  ,  la  r  ïSSion  de  :  "  :  ~  est 
déjà  loin  de  nous;  un<  h  qui  sera  plus  îné- 

morabte  va  s'im\  rir,  et  le  temps ,  qui  eut  raine 
.1  \t  c  lui  1rs  hommes  et  les*<         ■   ,  aura  bit 
tôt  passe  sur  le  livre  <!<    M.  Fiéi  me 

sur  nos  controverses  politiques.  Regrettons 
toutefois  que  des  talens  si  distin<j 

SUment     sans   Utilisé  dans    des    irritations    de 

vanité  toujours  nouvelles.  Tins  nous  sommes 
passionné*)  plus  les  hommes  qui  ont  le  mé- 
i  t(  de  M  ■  I  iéi  ée  dei  rau  ni  nous  pi  r  la 

vérité  avec  calme ,  avec  dignité.  (  'est  là  leur 
privilège,  c'est  leur  devoir.  S'il  est  unspet 
tacle  affligeant,  c'est  de  les  voir  descendre 
dans  l'arène  des  passions  publiques,  <t  s'il 
<  il  est  un  de  ridk  nie ,  c'est  de  les  j  voir  des- 
< .  ndre  avec  le  Btj  bel  de  l'  i    i  de 

la  b  :  me  qni  ne  coni  ient  qu'à  la 

M. 
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COUP-D'ŒIL  SUR  LES  THÉÂTRES. 


Académie  royale  de  Musique.  —  Il  y  a,  comme 
chacun  sait,  deux  cheminées  dans  le  grand  foyer  de 
l'Opéra.  Près  de  l'une  et  de  l'autre  est  assemblé ,  toute 
l'année,  un  jury  de  connaisseurs,  ou  du  moins  d'a- 
mateurs. Il  était  curieux  de  s'en  approcher,  vendredi 
soir,  pendant  que  l'on  jouait  les  Jeux  Jloraux.  «  On 
»  n'y  tient  pas,  s'écriait-on  à  la  cheminée  de  droite; 
»  intérêt  nul ,  action  languissante  ,  vers  rocailleux  ,  pcn- 
»  sées  niaises  :  que  ce  pauvre  M.  Aimon  est  à  plaindre 
»  d'être  tombé,  pour  son  début,  entre  les  mains  d'un 
»  homme  tel  que  M.  Nicolas  Bouilly  !  »  —  «  Où  fuir  î* 
»  où  se  cacher  ?  s'écriait-on  à  la  cheminée  de  gauche  , 
»  pour  échapper  aux  accens  narcotiques  de  ce  M.  Pam- 
»  phile  Aimon!  Pas  une  phrase  de  chant,  pas  une  inten- 
»  tion  dramatique ,  pas  même  un  air  de  danse  !  Quelle 
y>  cervelle  aride  et  creuse  !  Que  notre  pauvre  ami  Bouilly. 
»  est  à  plaindre  d'être  tombé  ,  pour  son  début  à  l'Opéra  , 
»   entre  les  mains  de  ce  petit  fabricant  de  quatuors  !  » 

Les  impartiaux  qui  se  promenaient  entre  les  deux 
groupes,  trouvèrent  qu'ici  et  là  le  poète  et  le  musicien 
étalent  également  bien  jugés.  L'administration  du  théâtre 
pense  de  même  :  mais  la  Zéloïde  de  MM.  Etienne  et 
Lebrun  a  eu  sept  représentations  ;  or,  M.  Aimon  prétend 
qu'il  vaut  bien  M.  Lebrun  ,#ft  M.  Bouilly  ne  se  croit  p:u 
inférieur  à  M.  Etienne,  quoiqu'il  n'ait  lait  ni  Cendrillon  > 
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ni  les  lettres  de  la  Minervesui  les  finances.  Non  nostrûm 
in  ter  pos 

Théâtre  Français.  —  Lorsque  croyant  flatter  beau- 
coup Crébillon  h'is ,  on  lui  disait  :  «  Votre  père  est  le 
»  troisième  de  nos  grands  tragiques  ■  ;  il  répondait  fière- 
ment :  ;<  Dite-*  l'un  de  nos  trois  grands  tragiques.  »  Si 
l'auteur  du  Sopha  eût  assisté  à  la  reprise  à? Electre  qui 
vient  d'avoir  lieu  ,  il  aurait  eu  grand'pitié  du  public  de 
nos  jours.  Quelle  n'eût  pas  été  sa  surprise  ou  plutôt  son 
indignation  ,  en  observant  que  les  spectateurs  les  plus 
mécontens  étaient  précisément  ceux  qui  avaient  lu,  le 
matin,  dans  la  préface  de  M.    sou    père,    061   belles   pa- 

:  ■  Il  y  a  peut-être  dans  la  pièce  de  Sophocle  autant 
v  c/e  défauts  que  dans  la  mienne.  Enfin  ,  il  ne  s'agit  que 
51    île    rendu-    EJectn    tout-a-lait   à    plaindre  :   )<•   ci 

Al  mieux  réussi  <\      v  le,  Euripide,  Eschyle, 

/>    et  toiiï  ceux  ([in  ont  traité  le   même   snj<t.       t.  leux 

•SSertioilS,  qui  certes  ne  sont  pas  médiocrement  témé- 
raires, sraient  coûté,  lundi  sou-,  +4  10m  à  une  don- 
faine    d'honnêtes    gens    qnî    exlialaient    hautement     hur 

dépit  sur  les  banquettes  da  perlera     N         cir^m 
logues  de   m    fille   d'Agamemnan,  dî    même  ta   partie 

le  d'//\>,  il'/  im       .    l'Oresi    et  de  la  princesse  qui 

DOrt<  x  nom  {.Vl/'luana.  :it  ru  le  pi 

b  1  attendrir. 

(    la   n'empéene  pas  que  le  Journal  naît 

affirmé  qu'il  II  niait  f£J    <  h  .    rien  q 

irdant    M"c    Duché 

.1  rappelé  ce  vn-,  de  B  01  : 

I.r 

Il  e'i  a  que  ma  mère  de  l'entl  : 
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Théâtre  de  V Opéra-Comique .  Il  est  décidé  ,  depuis 
bien  lon^-temps  ,  que  M.  Picard  ne  pourra  jamais  avon 
de  succès  que  dans  ses  foyers  ou  dans  sa  salle  de  spec- 
tacle :  c'est  à  peu  près  la  même  chose.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  si  son  Paysan  romanesque  n'est  pas  tout- 
à-fait  aussi  plaisant  qu'il  en  aurait  eu  envie;  mais  du 
moins  M.  Picard  ne  s'est  pas  adressé  à  M.  Aimon  , 
comme  a  eu  le  malheur  de  le  faire  M.  Bouilly.  Il  a 
été  droit  à  l'auteur  de  Montana  ,  qui  ,  dans  ce  temps- 
là,  pouvait  avoir  ses  raisons  pour  ne  lui  rien  refuser. 
Et,  sur  ses  minces  paroles  ,  l'habile  compositeur  lui  a 
fait  une  musique  qui  n'a  qu'un  défaut  :  c'est  d'être  trop 
bonne  pour  les  gens  qui  l'exécutent  et  pour  ceux  qui 
î'écoutent.  Vraiment  ,  M.  Berton  ,  vous  êtes-vous  cru  en- 
core directeur  dvYOpera-JBuJfa,  quand  vous  avez  écrit 
cette  brillante  introduction,  ce  riche  Jinal  qui  sont, 
dans  toute  la  force  du  ternie,  de  la  crème  d'Italie?  La 
romance,  la  chansonnette  ,  voilà  ce  qu'il  faut  à  nos  bons 
habitués  de  Feydeau  !  Une  autre  fois,  prenez  moins  de 
mal ,  et  vous  serez  plus  applaudi. 

Cv  J&iysan  romanesque  avait  paru  samedi,  pour  la 
première  fois  depuis  cinq  ans.  Il  devait  fournir  chambrée 
complète  à  M"lC  Morcau,  qui  l'avait  choisi  pour  son 
(iénélice,  et  il  n'a  pas  eu  l'art  de  lui  amener  seulement 
la  moitié  du  monde  qu'elle  y  attendait. 

La  seconde  représentation,  qui  a  eu  lieu  mercredi , 
était  à  moitié  prix,  et  elle  avait  attiré  une  aflluence 
double  :  c'est  la  règle.  Après  avoir  dit  que  Martin  y  a 
chanté  d'une  manière  admirable,  nous  nous  serions  à 
peu  près  acquittés  de  notre  tâche ,  si  cette  soirée  n'avait 
été  marquée  par  un  petit  incident  qui  n'aura  pas  échappé 
à  L'observateur,  (La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Conscr  ■   publié  ,  sous  la   garantie  du   i 

ate  O'Maboni  ,  une  lettre  ail;  ln- 

.  Le  10  novembre  ,  paruu  monsieur  M. Y.  A.  B.  I ).  M. , 
I  jncoutour .  rtemenl  es-du-Nord.  N 

imme  tout  le    inonde,  que  Cl 
/tait    qu'une     BctMM    de    quelques   plaisant    qui 

voulaient  jout  r  un  rnau.  Date  OM.i.- 

parce  qu'un  bon  trtout  n'im- 

prime  pas   qu'il  i    des  amis  ridicuh                           nom 

tnei  troi  'n  eu  verra  U  preuve  danj  Ij.  U 

i 

.M       I       :our  ,  le  g  décenbre  i 

M  msieur  le  Pnhl  '1er 

ami  le  i  0  Vfaboni ,  p  >ur  lui  démon 

iur  te  projet  qu<  I   i  mé  dei  dler 

à  Paris.  J'ai  confié  à  i  -    qui 

nu1  t  iter    (in  01 

dû  lui  paraître  i s  il  faut  1 

!«•  diie  ,  j'c$p«  i  lis  un  p'  u  qu'il  » 
s  ;   et    )«•    me   disait ,   pa 

i  ) 'M  -t  lui-n.  .  i<-  p 

S.lIlN     1)111    .1       ' 

iqu'au  1  eu    !'• 
l 'attendais  de 
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primer  ma  lettre  dans  le  Conservateur.  En  la  lisanr 
d'abord  dans  cette  feuille,  je  me  suis  dit  tout  innocem- 
ment :  «  Mon  ami  le  comte  O'Mahoni  veut  sans  doute 
avertir  tous  les  honnêtes  gens  qu'il  ne  fait  pas  bon  à 
Taris;  je  reconnais  bien  là  la  prudence  de  mon  ami 
le  comte  O'Mahoni.  »  Mais  j'ai  été  bientôt  et  bien  cruel- 
lement détrompé.  Imaginez-vous  que  tous  nos  messieurs 
ou  nos  concitoyens  de  Moncontour  sont  venus  les  uns 
après  les  autres  se  moquer  de  moi,  et  par  conséquent  de 
mon  ami  le  comte  O'Mahoni.  Je  ne  vous  dirai  pas  toutes 
les  mauvaises  plaisanteries  que  l'on  m'a  faites  ;  qu'il  vous 
suffise  de  savoir  que  chacun  s'en  allait  en  me  disant  : 
Allez  ,  allez  à  Paris  :  toutes  les  dames,  en  vous  voyant, 
diront  comme  du   marquis   de  B.  , 

Voilà  ,  voilà  l'ami 

Du  comte  O'Mahoni  ,  erc. 

Je  vous  préviens  donc,  M.  le  Publiciste ,  que,  pour 
me  venger  des  mauvais  plaisans  de  Moncontour,  je 
pars  à  l'instant  pour  Paris,  et  que  je  n'irai  certainement 
pas  voir  le  comte  O'Mahoni. 

Recevez  ,  Monsieur  ,  etc. 

Signé,  M.  Y.  A.  B.  D.  M. 

—  En  1817,  le  nombre  des  naissances ,  à  Paris  ,  a 
été  de  23,769.  Dans  ce  nombre,  dit  la  Quotidienne  >  il 
y  avait  9,047  enfan.s  naturels  y  et  elle  ajoute  :  «  On 
9  remarquera  sans  doute  dans  quelle  proportion  effrayante 
3>  pour  la  religion  et  pour  la  morale  se  trouve  sur  cette 
«  liste  le  nombre  des  enfitns  naturels.  » 
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I.ii  Quotidienne  se  trompe  ;  il  ne  s'agit  pas  d'enfant 
naturels,  mais  d'en  fans  abandonnés ;.•  or ,  il  e^t  de  fait 
que  les  deux  tiers  des  en  fans  abandonnés  sont  m'*  de 
mariages  ,  mais  dans  des  familles  trop  pauvres  pour  sou- 
tenir ees  malbeureuses  vu  limes  de  la  misère.  Ne  con- 
lons  pas  le  mallieur  avec  le  vice.  Nous  n'avons  pa* 
besoin  de  nous  calomnier. 

Al.  de  Pradt   vient  de    publier  son  livre  des  qu 
Concordats  y    en   trois  volumes    in-fl ".    Ce  n'est   point    un 
!  i  vif    academiquenienl    bon,    et    la    Critique    V   trou 

toute  la  pâture  qu'elle  peut  souhaiter.  Sous  d'autres  rap- 
ports ,  il  sera  mis  probablement  à  l'index  <  □  m  ou 
autres   Lieu?  ,  et    bien  des    bommei  capables  croiront 

avoir  tout   dit  en    répétant  que   Fauteur  a  lui'.  rais- 

seaux.  Si  •'  Paris  l'on  n'  re  pas  lai  donner  les  bonneurs 
du  mandement ,  il  i  déd  tmxnagé  par  la  Mim 

qui  .s'emparera  d'une  part  ie    de   CC  »[ui   e>t    bon    dans  cet 

ouvrage  pour  [arranger  à  sa  manière  et  L'exploiu 
détail  pendant  lia  mois.  Les  bommes  étrangers  a  l\ 
de  parti  le  liront  avec  attention j   il  :  dep 

«  boses  fortes  et  Traies  à  travers   I  ip  de  dilTus       ; 

d'antres  i<  ront  un  jour  peut-être   I  rtemenl  eml 
des  idées  qu'il  ira  fixer ,  car  nul  a  n'a  dit  ou 

.iiissi  nettement  :  voilà  /./  question. 

M.  Axais  est  en  |  .i\  et   l'aul  • 

/  chiinif  ■  •  ,    il   le  compare    \    ui 

Jom.  M.  Mt'K  -.l.mi ii  Un  répond         Si 
»   île  foin  ,  de 
■   il  j   v.i  de  i  otre  fcu  nneni , 

—   La    Biblii 
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missions,  et,  comme  on  peut  le  croire,  elle  ne  fait  rien, 
moins  que  leur  éloge.  Le  Censeur  européen  est  de  son  avis , 
et  il  a  même  son  avis  à  part  ,  non-seulement  sur  les 
missions,  mais  encore  sur  la  religion.  M.  de  Pradt ,  ancien 
archevêque  de  Malines  ,  dit  aussi  que  la  religion  ne  doit 
pas  être  livrée  en  spectacle  ,  et  que  les  Français  ne  sont 
pas  des  Algonquins.  Nous  qui  n'avons  rien  de  commun 
avec  la  Bibliothèque  historique _,  avec  le  Censeur y  ni 
même  avec  M.  de  Pradt ,  nous  pensons  que  les  mission- 
naires feront  bien  de  ne  plus  répéter,  dans  chacune  des 
villes  qu'ils  parcourent ,  la  scène  du  mouchoir.  Une  fois 
devait  suffire. 


Sur  deux  lettres  adressées  au  Publiciste. 

i°.  M***,  avocat  à  la  Rochelle  ,  nous  fait  parvenir  un 
petit  écrit  fort  judicieux,  sous  le  titre  de  Prospectus  du 
Conciliateur.  Il  y  passe  en  revue  les  opinions  extrêmes, 
et  désigne  fort  bien  le  caractère  de  modération  et  de 
justice  qui  devrait  servir  de  règle  aux  écrivains  poli- 
tiques; il  passe  en  revue  tous  les  partis,  et  ce  qu'ils  ex- 
priment de  juste  et  d'injuste.  Nous  remercions  l'auteur 
de  son  zèle  :  nous  profiterons  de  son  bon  esprit  ,  et  il  a 
dû  s'apercevoir  que  ses  principes  étaient  souvent  les 
nôtres. 

2°.  M***,  de  Cuers  ,  département  du  Var  ,  nous 
adresse  un  tableau  fort  animé  de  la  société  qui  ,  dans  sa 
petite  ville  ,  porte  le  nom  de  Chambrette ;  ce  qui  ,  dit-il , 
est  un  peu  plus  que  le  cabaret  et  un  peu  m<>ins  qu'un  café. 
Là  ,  dit-il,  nous  recevons  le  Moniteur  et  la  Minerve, 
régulièrement  deux  jours  après  leur  arrivée  à  Toulon, 
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et  nous  sommes,  comme  vous  le  voy<  igulièremenf 

au  •/ mirant  dus  nouvelle-»  politiques.  Notre  correspondant 
nous  donne  des  détails  asses  plaisani  mr  la  manière  dont 

s'est   ouverte    et  l'est   terminée  ,  dans  la  Chumhrx'tte  de 

Cuers,  une  loiucription  provoquée  pu  la  Ma 

faveur  de  la  nouvelle  colonie  de  Texas.  Non*  n'en  disons 
davantage,  on  ne  manquerait  pas  de  neus  en 
/  ,  comme  s'il  s'agissait  des  compage 
d'£née  après  la  ruine  de  Troi 


Proposition  de  /'<//./ . 

«  Ce  fut  le  -f>  du  mois  d'août  i-f.n  que  Bayonne  ouvrit 

ries  i  Charles  VII.  el  que  les  Anglais  quittèrent 

s  la  France.  On  avait   \  u  en  l'air  une  croix   blanche, 

■  surmontée  d'une  couronne  qui  se  <  han 

>    lys.  On  conclul  de  cette  merveille  que  le  niait 

i  que  les  Français  se  réunissent  et  qu    i 

■  croix  blanche,  telle  que  noi   gendarmes  la  portaient 
»  alors.  Dans  ce  d  ,  lei  dernien  solda 

»  abandonnent   nos  frontières  :  allons-noui  noua   réunir 
»  et    prendre   tous  la  crois   blanche  ?  (  I  des 

■  ministre-;.  »  — >  Signé ,  i  rvateitr[p.  4.).)). 

xnition  à 

.   Quoi  que  l'on  lasse  ,   mus  annom    m  aux  mimi 
1   (|u  |  istera    1  qu'il* 

1    ne  saisi  roui  p.t  1  qu'il  m  irchi  N 

ii  charmés    d'obtenir   leur    bienveillance  ;    mais    d 
happerons  à  leur  ccnsui e  ,  el    1 
S 
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»  mais  nous  préferons  encore  servir  celle  de  notre 
»  pays.  Quand  ils  changeront  de  système ,  nous  leur 
»  amènerons  à  l'instant  l'opinion  de  la  majorité  de  la 
y>  France,  abonnée  au  Conservateur.  En  attendant, 
»  c'est  comme  il  leur  plaira  :  ils  ont  besoin  de  nous, 
»  nous  n'avons  pas  besoin  d'eux  j  s'ils  veulent  continuer, 
»  contre  le  véritable  intérêt  monarchique  ,  une  guerre 
»  déplorable,  nous  la  soutiendrons,  et  nous  leur  ferons 
»  plus  de  mal  qu'ils  ne  peuvent  nous  en  faire  :  c'est  ce 
»  dont  ils  doivent  se  tenir  d'avance  très-assurés.  »  — ■ 
Signé,  le  Conservateur  (p.  484)- 

—  On  vient  de  mettre  en  vente  chez  Dondey-Dupré  , 
libraire  rue  Saint-Marc ,  un  ouvrage  de  M.  Macarel , 
avocat ,  ayant  pour  titre  :  Elérnens  de  jurisprudence 
adrn  inistrative . 

Ce  recueil  des  décisions  rendues  par  le  Conseil 
d'état ,  en  matière  contentieuse ,  nous  a  paru  rédigé 
avec  clarté  et  méthode.  Il  sera  infiniment  utile  aux 
personnes  qui  ont  des  procès  administratifs  et  aux 
autorités  qui  les  jugent,  et  qui ,  jusqu'ici ,  ne  connais- 
saient qu'assez  imparfaitement  les  règles  de  cette  lé- 
gislation spéciale.  Cet  ouvrage  répond  aux  détrac- 
teurs du  Conseil  d'état.  Il  fait  voir  que  le  Gouver- 
nement ne  craint  pas  qu'on  porte  la  lumière  sur  ses 
décisions;  il  prouve  aussi  que  le  Conseil  d'état,  loin 
de  chercher  à  agrandir  la  sphère  de  ses  attributions 
et  à  y  attirer  toutes  les  matières  ,  s'applique  ,  au  con- 
traire,  constamment  à  réprimer  les  envahissemens  des 
autorités  locales  et  à  restituer  aux  tribunaux  toutes  les 
questions    qui     leur    appartiennent.     Nous    donnerons 
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bientôt   une  analyse    plus   détailk-e   de   cet  int 
recueil. 

—  Enfin  la  voilà  terminée  cette  édition  de  J'oltairv  , 
dont  la  seule  annonce  souleca  ,  l'an  dernier,  As  pu 
alarmes  des  personnes  qui  ont  plus  de  foi  que  de  lu- 
mière y  et  la  fureur  calculée  de  certains  déclamateurs 
qui  n'ont  ni  lumières ni  foi.  Elle  e^t  achevée  cette  œucre 
ijut  l'un  arait  roulu  étoujler  en  naissant, 
et  qi  v  pour  la    ruine  d-  -es   de  :  h 

ru  tout  entier  ce  Manuel  populaire  de  tant  de  vérités 
utiles  au  genre  humain  ■  et  l'atelier  d'où  sort  ce  contre- 

m  infaillible  de  toutes  les  errèu 
(fin;  tient  à  n 

■  ê pat  la  flamme  vengeresse  (i)'  — 

I  ut  homme  qui  me 
sans  doute  à  ne  pas  entendre  un    !                   simple 
HMlBflMf  ;  aussi  je  ne  prends  U  peint-  de  citer  Ci 

que  poûs  faire  remarquer  avec  quelle  ration  b 

Doui  prenons,  Ions  tanl  qui 
triste  habitude  de  pai 

. 

(        |      lant  je   suppose  que   l'auteur  de 

>nt  et  de  la  rail 

II  reconnaîtra  i*fl  esi  \  jue 
telles  parties  des  Q                 •        urr  ne 

I      plus  ï  ses  enfans  qu'elles  ne  i 

qu'il  eu  dise  ,  de  Manuel . 
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Que  l'on  ait  eu  la  maladresse  d'appeler  les  foudres  du 
ciel  sur  l'édition  des  Œuvres  de  Voltaire ,  dans  un 
temps  où  les  foudres  du  ciel  ne  peuvent  effrayer  ceux 
qui  pensent  que  tous  les  écrits  de  Voltaire  sont  des 
œuvres  du  génie  sans  exception ,  j'accorde  sur  cette 
maladresse  tout  ce  que  Ton  voudra.  Une  entreprise  de 
librairie  que  nulle  loi  ne  pouvait  arrêter,  ne  devait  pas 
être  l'objet  d'un  mandement. 

Mais  que  l'on  vienne  nous  présenter  les  Œuvres  de 
Voltaire  comme  un  Manuel  populaire '_,  si  j'ai  trouvé 
d'un  côté  maladresse  ridicule,  je  trouve  de  l'autre  mau- 
vaise foi  et  ridicule. 

Voltaire  a  été  un  grand  écrivain  ,  un  grand  poêle,  et 
souvent  un  grand  historien.  Quant  à  sa  philosophie, 
elle  n'est  rien  moins  que  son  titre  à  la  gloire.  Telle 
est  l'opinion  des  philosophes  dont  le  sufirage  ,  en  Angle- 
terre ,  en  Allemagne  et  en  France  ,  peut  être  opposé  aux 
philosophes  de  comptoirs  onde  salions  littéraires. 

Au  reste ,  l'édition  compacte  de  cette  Œuvre  de  lu- 
mières  a  eu  onze  cents  souscripteurs ,  et  les  entrepreneurs 
l'ont  fait  imprimer  à  i5oo  exemplaires. 

Comme  Manuel  populaire _,  c'est  bien  peu;  comme 
cx'iiviv  de  parti ,  ce  n'est  rien;  comme  collection  do 
bibliothèque  ,  le  T'oltaire  ne  sera  pas  rechc  relié  chms  Jes 
ateliers  de  Plancher;  cette  entreprise  est  donc  tout-a- 
Juit  insignifiante* 

o 
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la  Baltique  A  les  entendre  ,  il  semblerait  que  c'est  uni- 
quement depuis  le  mois  d'octobre  1818  que  l'on  fait  des 
achats  de  vins  en  Bour<rojrne  ou  à  Bordeaux  ,  et  des 
achats  de  blé  à  Dantzick.  Est-ce  la  raison  pour  laquelle 
on  manque  aussi  de  numéraire  dans  l'Amérique  espa- 
gnole ?  Le  protocole  des  conférences  d'Aix-la-Chapelle  , 
du  i  g  novembre,  méritait  d'être  plus  sérieusement  étudié. 
Ce  monument  de  sagesse  commence  la  révélation  d'un 
phénomène  qu'il  est  impossible  d'expliquer  par  des  cir- 
constances purement  locales.  Il  faut  remonter  plus  hau  . 
H  faut  chercher  à  connaître  le  véritable  rapport  de  tous 
les  besoins  de  la  civilisation  européenne  avec  les  signes 
qui  facilitent  les  échanges  nécessaires  à  cet  état  de  civi- 
lisation. I>e  numéraire  en  Europe  a-t-il  augmenté  dans 
la  même  proportion  que  la  civilisation  depuis  un  siècle  ? 
L'affirmation  est  plus  que  douteuse;  cependant  lorsque 
tout  le  mouvement  de  l'Europe  était  à  Paris,  d'énormes 
capitaux  devaient  y  accourir  et  y  sont  réellement  ac- 
courus :  alors  la  France  n'a  pas  senti  le  besoin  du  numé- 
raire ;  mais  aujourd'hui  que  l'Europe  se  retire  et  se  fixe 
sur  elle-même,  le  numéraire  doit  se  retirer  avec  elle 
dans  les  canaux  où  l'attirent  plus  ou  moins  les  transac- 
tions commerciales  et  politiques.  La  France  ,  par  son 
industrie  ,  son  activité  ,  l'immense  fécondité  de  son 
territoire  ,  sera  toujours  le  pays  le  mieux  partagé  dans 
la  distribution  des  espèces  métalliques;  mais  la  civilisa- 
tion en  attire  aussi  dans  des  contrées  qui  de  plus  en  plus 
deviennent  européennes,  telles  que  la  Pologne  et  la 
Russie.  Les  co-partageans  du  numéraire  étant  plus  nom- 
breux, les  parts  deviennent  donc  plus  petites  pour  tous; 
et  si  la  source  des    matières   d'or   et  d'argent  continue  à 


t  Bi  ) 
ae  lanr  tu  Amérique  par  la  guerre  civile,  tandis  que  le 
c  immerce  de  I  [ode  en  absorbe  cbaqne  année  nne  quan- 
tité qui  oe  retourne  jamais  en  Europe  que  par  la  con- 
nouvel  apprécier  \d  véritable  cause  de  la 
pénurie  qui  I  en lir  non-seulement  h  Paris,  mais  à 
Amsterdam  ,  a  Londres .  à  \  n  iiîic  ,  à  Madrid  et  à  Péters- 
bourg.  Dans  l'étal  actuel  de  L'Europe,  c'est  une  grande 
question  que  celle  du  numéraire  :  (lie  ne  peut  être  ré- 
solue que  par  l'Amérique  méridionale. 

Quanta  vos  fonds  publics,  je  nnésite  point  à  tous 
dire,  en  faisant  ici  L'application  de  ces  réflexi  ms  et  de 
celles  qui  se  trouvent  dans  ma  dernière  Lettre  ,  aux  mou- 
vemens  actuels  de  La  Bourse  de  P  ris:  t°  qu'en  général 
la  hausse  ou  la  baisse  résulte  du  plus  <>u  moins  de  ni 
raire  existant   lur  la   plao  pendammenl  de  toute 

niée  ou    de  tOUl    préjugé    pair  OU    contre    l.i    solidité   du 

,  (pu  est  inébranlable  \  ~"  qu'en  particulier  la  la     t 
actuelle  te  complique  uécessairemenl  avec  la   que! 
générale  du   plat  ou  moins  de  numéraire 
forces  ré<  lie   d  ■  «  i  us  qui  n'ont  pas  craint  de  prendre  un 
fai  vii  -u.  qu'ils  étaient  uica| 

\  Mime    les   (  ::  i    mu  ||    .     I 

Me  rente  baissera  encore  jusqu'à  ce  que  le 
Liquidation  dei  i  entes  aelu 

de  !  à  an    i 

terme  pour  solder  la 

\ 
i  mm  v  bamp  de  bataille  dont   it  .1 
fallu  soutenir  ou  relevei  les  I  :  ;t  le  :i, 

v  e  pan  ien  ; 

i  I  ...... 

o 
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blesses,  rien  de  mieux  sans  doute  :  il  fallait  prévenir  kvs 
imaginations  alarmées  contre  des  terreurs  dangereuse*, 
quoique  vaines.  Mais  enfin  ,  le  ministère  n'a  rien  de 
commun  avec  les  Spéculateurs  avides  et  imprudens  :  il 
ne  doit  soutenir  le  crédit  qu'en  payant  avec  une  reli- 
gieuse régularité  les  arrérages  de  la  rente.  En  un  mot, 
le  Gouvernement  paie  et  ne  prête  pas.  La  rente  baissera 
donc  infailliblement  jusqu'à  ce  que  la  Bourse  soit  désen- 
c ombrée  des  spéculateurs  qui  y  sont  mourans  ou  morts  , 
et  qu'elle  ne  soit  plus  ouverte  qu'à  ceux  qui  viennent 
franchement  acheter  des  rentes  pour  placer  leurs  capi- 
taux et  pour  en  retirer  un  bénéfice  légitime  et  toujours 
certain,  par  conséquent  utile  à  leurs  propres  intérêts 
comme  à  la  fortune  publique.  La  rente  baissera  donc  , 
je  le  répète^  jusqu'au  moment  où  les  reports  seront  liqui- 
dés (1)5  une  fois  ce  moment  passé,  elle  reprendra  son 
cours  naturel ,  c'est-à-dire  ,  que  les  achats  se  feront  en 
proportion  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  du  numéraire  , 
et  que  le  cours  de  la  rente  suivra  le  prix  de  l'argent  à 
l'escompte.  Ce  moment  me  paraît  très-prochain  3  mais 
alors  on  ne  jouera  plus  ,  et  sans  doute  les  agens  de  change 
refuseront  avec  énergie  de  se  prêter  à  toute  opération 
contraire  à  la  nature  des  choses,  comme  à  leurs  véritables 
devoirs. 

J'ai  bien  peu  de  choses  à  vous  dire  de  Sainte-Hélène  , 
ri  de  ceux  qui  prennent  à  ce  pays-là  un  intérêt  tout  par- 
ticulier. Vous  savez  que  le  général  Gourgaud  a  été  dé- 
barqué à  Cuxhaven  ,  et  rendu  immédiatement  à  la  li- 
berté. 11  n'en  est  plus  question  à  Londres. 

(  1  )  Nota.  C'est  ce  qui  arrive  en  ce  momenc. 
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i      Mornii      l        ■///</•  nous  annonce  questi  I ï«i J^nn- 
t   rappelé,   et  que  1<*  vaisseau  fe  Redwin 
conduire   un  nouveau    gouverneur  à  Longwoodî   \ 

certain  qu'il  n'eu  est  rien.  M.  Arbuthii 
M.  Ellis  sonl  a  l)ord  de  ce  bâtiment,  il  i,  mais 

leur  destination  est  pour  le  Cap  et   non  pour  S  -Hé- 

lène* Sir  Lowe  est  gouverneur  et  restera  gouverneur. 

Le  Raïuoon  a  quitté  Sainte-Hélène  le    1 5  octobre , 

><  i/c  jours  après  i  !  Musquiio.  Bonaparte  jouissait  d'une 
assez  bonne  santé.  Rien  n'avait  publiquement  transpiré 
dan>  cette  île  sur  1rs  dépêches  apportées  par    le   Mus- 

quito  l.<   Worning-Chroiucle  publie  une  lettre  de  M.  H 
mer  ,  (pu  déclare  que  c'est  lui  qui  lié  /./  * 

Ut  on  veut  faire  ,  dit-il  ,  une  eonspirati. 
lui  encore  (pu  a  envoyé  a  .M.  0*Méara  les  Ici 
Husdon-Lowe  ;<  Lut  tant  tir  G  Le  i   .      •  •  • 

conclut  qu'en  dépit  de  toutes  tes  lui 
de  li  tyrannie,  on  ne  parviendra  point  a  convertir  6Q 

plol  C€  <|i"i   est   un  acte    purement    de   bieu\  eillanci  - 
|       Jiit  .///«/. t  u<     Ipt-llii. 

I..i  i  olonie  u1.  •  itl  mec 

i  bai  ne.  I  ><  u\  cents  Espagnols  et  trois 

I    m   icmt  mis  en  niait  lit    (L 

ps  jours  de  septembre,  pour  aller  détruire  les  ou- 

i  par  rai  Lalleuu  nd.  Di  i  elles 

plus  récentes  annoncent   que  le   vice-i    i  i    i 

réuni    mille  soldats   espagn    U  et    mdlt    indiens  .   avec  les- 

quelsuo  I         lieutenans  se  propose  d'attaquer  l<  i 

d'  \silc       Mais  nous  avons  aussi  ,  dit  ai 

ions  ,  les  Indien»   JM  lir  alli    I.    \  :  t    le 

i  \    t     il    ;    et    les    muni  |  BMB- 
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»  quent  point.  Cependant  les  vivres  sont  rares.  II  rions 
»  faut  disputer  noire  subsistance  par  la  chasse  et  ia 
»  pêche  avec  les  sauvages  nos  voisins.  Nous  comptons 
»  clans  la  colonie  quatre  cents  hommes  bien  armés  ,  et 
»  disposés  à  une  vigoureuse  résistance —  Nous  n'avons 
»  parmi  nous  que  deux  femmes  ,  madame  J***  et  la  fille? 
»   du  général  R —  » 

Enfin  ,  des  renseignement  ultérieurs  nous  annoncent 
que  le  vice-roi  du  Mexique  a  obtenu  de  la  Havanne  une 
corvette  et  des  bricks  de  guerre  pour  bloquer  le  Champ- 
d'Asile. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  cette  lutte,  je  ne  puis  ,  je 
l'avoue,  regarder  avec  indifférence  le  spectacle  des 
hommes  qui  résistent  aux  rigueurs  i'e  l'adversité.  Si  ce 
sont  des  Français  ,  ma  pensée  les  sui  dans  leur  carrière 
périlleuse  :  je  me  représente  les  anciennes  colonies  ,  dont 
les  poètes  nous  ont  retracé  le  souvenir  ;  et  dégagé  de 
tout  esprit  de  parti  ,  je  me  dis  : 

ce  Carthage  ec  Rome  ont  ainsi  commencé.  » 

Je  crois  au  reste  qu'ils  auront  bien  de  la  peine  à  se 
maintenir,  et,  en  considérant  les  choses  sous  un  aspect 
mo*ns  romanesque  ,  je  ne  le  désire  pas.  Ils  ont  une  patrie  , 
dont  le  souvenir  les  suivra  partout.  C'est  là  ,  et  là  seule- 
ment qu'ils  doivent  vivre  et  mourir  j  c'est  la  qu'ils  revien- 
dront ,  n'en  doutez  pas  ,  lorsque  le  temps  ,  ia  raison  ,  la 
î  >ri'e  naturelle  des  choses  auront  adouci  les  revenlimeiis , 
et  démontré  à  toutes  les  imaginations  trompées  le  vague 
et  le  danger  de  toutes  leurs  illusions. 

Ce  temps,  si  j'en  crois  vos  brochures  .  n'est  pas  encore 


(  IJS  ) 
i  .1  voici  une  qui  m-  mériterait  aucune  atu 
si  elle  n'avait  eu  pour  but  de  soulever  dej  passi   as 
i.tut  calmer,  -Je  parle  de  POnUsoQ  funèbn  de  M.  /<■  c/,/< 
une  œuvre  bonteu  .c  tous  soi  mi- 

litaires repousseront  avec  indi^  !  iquc 

l'on  attaque  son  ennemi  quand  U  esl  debout ,  et  au 
lâche  seul  tire  L'épee  contre  un  cadaf 

Je   m'aperçois   (nie   vos  Feuilles  libérales   l'occui 
'icc  du  sort  de  vos  exil  le  tous  . 

que  la  ti  de  lui.)  a  dispersés  dans  Les  terri 

s.  Triste  retour  des  vicissitudes  bumaines  l  Tel 
!c  Directoire,  tenait  irrévocablement  fermé  le  livre 

i  enl  cinquante  mille  émigi 
blemenl  tur  la  terre  de  l'exil  après  '■  tetid  r, 

invoque  aujourd'hui  pour  Lui-même  cette  1>  i  éternel! 
l.i  ji,  li  crie  sans  cesse  au  cœur  ame}qu 

droit   politique  ne  peut  être 
droit  nature)  tans  que  La  r 

uilée.  (.cni  donc  sur  ce  principe  .  et  n  >n  pai 
(  lamati  >ns   mena<  \       •       •    par  d'in  •.  iphisn 

(jue  je  \  on!  1 1  traitei  i  ette 

Laquelle  ou  i    d'aul  re  but  que  d'à 

multitude.  Je  i 

(   llC     à      MUjM    M'I 

nr  ce  poini .  •!< 

L  tort  #t  surtout  le  grand 
•  >•  (I    itblier  qu<    l<   R  . t  'aller 

et  qn 

i  n   11 
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vefattj  et  qui  a  pour  titre  :  Supplément  à  la  Bibliothèque 
historique.  Vous  y  venez  avec  quelle  imprudence  ,  et 
ici  je  ménage  les  expressions  ,  les  amis  de  vos  réfugiés 
ou  de  vos  exilés  plaident  cette  cause.  Je  ne  m'étonne 
point  s'ils  parviennent  à.  surprendre  la  bonté  du  Roi ,  qui  ^ 
dès  1 8 1 5 ,  opposait  pour  eux  le  testament  de  son  frère  à 
ceux  qui  les  ont  condamnés. 

L'auteur  de  ce  pamphlet  suppose  qu'au  mois  de  juin 
1818,  deux  députés,  l'un  ex-membre  de  la  Chambre 
de  1 8 1 5  ,  réélu  ,  et  l'autre  député  de  1817  ,  s'entretien- 
nent de  diverses  questions  politiques  ,  et  particulièrement 
de  la  question  relative  aux  bannis. 

Le  député  de  i8i5,  espèce  d'ultrà-royaliste  bâtard, 
est  si  bien  endoctriné  par  son  collègue  sur  les  principes > 
qu'il  ne  trouve  rien  à  lui  répondre.  Cependant  son  libéral 
ami  regrette  tout  bonnement  que  vous  ne  rappeliez  pas  la 
famille  Bonaparte  ,  bien  entendu  qu'il  ne  serait  pas  ques- 
tion de  Napoléon  lui-même.  On  peut  croire  toutefois  que 
vous  ne  perdriez  rien  pour  attendre  ,  car  il  voudrait 
voir  ,  je  ne  dis  pas  rappeler  ,  mais  revêtus  <X  emplois 
(  probablement  de  ministères  )  ,  MM.  Carnot  ,  Syey.es  et 
Merlin. 

Si  vous  ne  m'en  croyez  pas  sur  parole  ,  écoulez  vos 
deux  députés  de  181  5  et  de  1817. 

«  J'excepterai  ,  si  vous  le  voulez  (dit  le  député  de 
»  1817),  la  famille  de  Napoléon  5  bien  que,  au-delà  de 
»  sa  personne  ,  détenue  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène,  et 
»  de  celle  de  son  fils  ,  qui  vraisemblablement  ne  quitte- 
»  rait  pas  la  Cour  de  son  grand-père  pour  rentrer  seul 
»  en  Frauce  ,  je  ne  vois  plus  aucun  membre  de  celte  (a- 
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»  mille  qui  puisse  faire  ombrage  à  la  dvnj  » 

—  a  Sérieusement ,  lui  dit  le  néophyte  Libéral  ;  est-ce  à 
»  ce  point  que  \ou>  bornes  wot  com  i  isions  ,  et  pourries- 
»  fous  v<ur  sans  inquiétude  la  rentrée  eu  masse  de  tous 
»  les  Français  que  la  loi  a  placés  hors  de  l'amnistie?  » 
Le  député  de  1817  lève  tous  Les  scrupules  de  1  1 

ne  ,  et  lui  prouve  que  du  rappel  de  tous  les  l..nr.i>  *..ns 
eption,  il  résulterait  d'inappréciables  ava  II 

prouve  également   à  merveille    que    pour  les  exilés  aux- 
quels  est   imprimé  le   titre  malheureux  de  poian    . 
n*esl  plus  à* amnistie  qu'il  s'agit  ,  mais  de  1 

»  Roi  ,  dit-il  ,  selon  votre  loi  ,  p  mvait  faire  des  excep- 
»  tions  ;  mais  en  li;-il  aujourd'hui,  je  ne  rerraû  1 
»  dans  IV  ilonté,  quelqui 

t>  table  qu'elle  soit  ,  que  le  bon  plaisir  d'un  m 
»  pliqué  arbitrairement.  Kn  un  mot  ,  une  I  1  a  fait 

»    mal  ,    t  'est    à    nous    a    en    pi  qui    le 

pire  (t )•  » 

I     dépoté  de  i8i5  I  fort  bi 

de  vieux  pi  lui  ai  rach< 

»  ir  sont  dei  .  — -  D                                     - 

mot    :    d    pou;  |  .  rn.r    IU  I 

»  koêtrom  (2)  \  n  D  tires  ne  m'ont  - 


(1)  Le 
1 
on  cooaah  celU  que  I 

,ri  m  I   .s  celui  qui  •»  Wé  le   r>«i   «le    S  e   incurtt 
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»  pris  que  les  mois  tuer  on  condamner  fussent  des  fermes 
*  synonymes  :  il  était  réservé  à  nos  législateurs  de  1 81 5 
«  de  faire  celte  bénigne  assimilation.  Sur  ce  pied  ,  com- 
»  Lien  CChomicides  dans  nos  chambres  de  Tournelles  !  » 

Ici  vous  voyez  que  votre  député  de  1817  considère  la 
Convention  comme  un  tribunal  légalement  institué  pour 
accuser  ,  juger  et  condamner  le  roi  Louis  XVI.  Il  oublie 
complètement  le  cri  énergique  et  sublime  de  la  cons- 
cience de  M.  Lanjuinais  ,  aujourd'hui  pair  de  France  , 
contre  ce  droit  monstrueux  que  s'arrogea  la  Convention. 

Cependant  le  candide  député  de  ioi5  avoue  que  stric- 
tement parlant ,  son  expression  de  régicide  est  un  peu 
impropre.  11  demande  ensuite  : 

«  Mais  est-il  rien  qui  puisse  justifier  cet  abominable  ju- 
»  gemenl  de  i7<p?  Le  croyez-vous?  Répondez-moi.  » 

Ici  la  plume  tombe  des  mains  :  qu'il  me  soit  permis 
de  ne  pas  la  souiller  en  reproduisant  de  déplorables  so- 
phismes  qui  jettent  sans  cesse  le  juste  et  1  injuste,  le 
crime  et  la  vertu  dans  le  vague  des  choses  indifférentes 
à  l'humanité.  Etendez  ,  puisque  la  religion  et  votre  loi 
de  l'Etat  l'ordonne  ,  étendez  tous  les  voiles  de  la  clémence 
sur  les  coupables  quels  qu'ils  soient  ,  mais  ne  détruisez 
pas  la  société  jusque  dans  ses  fondemens  ,  en  disant  :  le 
crime  n'est  pas  le  crime  ,  et  la  vertu  n'est  pas  la  vertu. 

J'arrive  au  terme  du  dialogue.  Le  député  de  i8i5  est 
plus  qn'ébranlé  :  il  a  entendu  l'éloge  de  quelques  mem- 
bres de  la  Convention  qui  ont  voté  la  mort  de  Louis  XVI , 
el  auxquels  je  ne  conteste  point  de  grands  talens.  Il  de- 
mande enfin  à  son  collègue  de  1817  :  «  D'après  l'éloge 
en  faites,    prétendez-vous  que  Louis  XVIII 


(fin) 

r>   dût   mettre    en   pl<tcc    euix     qui    ont    condainr 
»   trêve?  a 

/     député  de  ipii~.    «  .Je  ne  vais  point  jasqu 

Ut-être  une  chose  fâcheuse  pour  noire  pays  que  de 
»   perdre    l'espoir    d'utiliser   des   talens   déjà   ('prou; 
>>    quant  à  moi  ,  je  ne  crains  pas  d'avouer  qu'il   me    - 
•nîble  de  ne  pas  trouver  sur  la  1 1 > t e  de  nos  fonction- 
naire! les   grands   noms   de  Carnol  ,   du  Sveyes,  de 
Merlin  el  plusieurs  autres  dignes  de  figurer  à  côté  de 
eeux-ià  5  mais  je  connais  les  limites  1  ien- 

pr.'vois  mette  qu'en  général  ces  liomnns 

»  jouiront    eu  France  dY  iteoce   peu   agréable  : 

ei      I  le  calcul  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  innvL'- 

»  nan  'appartient   nuit  eux  :   notre   devoir  à  noui 

Il  de  leur  ouvrir  les  portes  de  leur  patrie;  et  d 

>  ils  de  leur  propre  monyement  en  chercher  une  au tn  . 

>  BOUS  devj  nter  d'eux  la  flétrissure  d'une 

a   injuste  et  inconstitutionnelle  proscription  :  voila  toute 
.    ii!  1  pensi  1 

S     •  ussi   la    pensée  de  vos   ullrù- libéraux  ,   la 

mienne   est    qu'un   tel  langue   leiaii  perdre  s< 

!  1   \ ci  lu. 

11;  \mt„ 

I    >uvt  rtui  e  dr  la  1  (  '.I.  iml  1  atten 

1  ience  qn*  nt  d< 

destina 

.1.1  vl   1 ,  dans  les  grands  périls  du  1  «yaume , 

le  ti  ône  ,  \  fi  s  l.i  1    1  do  \\  1  ,  que  I 

.  ii  du   la  u.  lu  li 


(9°) 
descendaient  les  consolations  et  la  sécurité.  Ces  temps 
sont  revenus  pour  nous.  En  1816,  le  Roi  consolait  nos 
misères;  en  1817  ,  il  nous  a  promis  la  libération  de 
notre  territoire;  aujourd'hui,  contre  la  licence  et  con- 
tre le  despotisme  qui  en  serait  l'infaillible  salaire  ,  c'est 
la  garantie  de  nos  libertés  que  sa  parole  royale  vient  de 
nous  donner  ;  et  la  France  reconnaissante  voit  se  dis- 
siper tout-à-coup  et  sans  retour  les  alarmes  qu'elle  avait 
conçues. 

Non  ,  l'expérience  des  trente  siècles  de  la  révolution 
ne  sera  pas  perdue  pour  la  France. 

Quelles  furent  les  causes  de  nos  malheurs  pendant 
cette  grande  époque  ?  La  révolution  elle-même  nous 
l'apprend  dans  tous  ses   périodes. 

La  révolution  est  née  des  trois  siècles  qui  l'ont  précé- 
dée ;  elle  eût  été  régulière  et  heureuse,  si,  aux  intérêts 
et  aux  droits  acquis  par  une  civilisation  extrême  ,  on  eût 
donné  assez  tôt  une  expression  légitime  ;  et  lorsque 
enfin  l'inflexible  nécessité  des  choses  se  lut  révélée  dans 
son  effrayante  vérité  ,  notre  malheur  fut  surtout  en  ce 
que  le  seul  moyen  légal  et  légitime  qui  pût  être  em- 
ployé ,  fut  abandonné  aux  hasards  de  toutes  les  pas- 
sons et  de  toutes  les  inexpériences. 

lies  Etats-généraux  venaient  de  s'ouvrir  ,  et  ils  pou- 
vaient encore  sauver  la  Fiance  ;  mais  le  Gouvernement 
douta  de  lui-même  ,  de  ses  justes  droits  et  de  sa  force. 
C'était  une  abdication;  elle  fut  acceptée,  et  l'Assemblée 
constituante  devint  le  Gouvernement. 

Spectacle  digne  des  plus  grandes  réflexions  ! 

Jadis  ,   dans  les  troubles  populaires  ,    les    républiques 
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Cherchaient    leur  salut   dans  une  dictature   temporaire  , 
mais  absolue.  Ici  ,  c'est  la  dictature  perpétuelle  de   la 
tUté  cjui   brisa  elle-même   les  faisceaui   et  ({m   dit 
aux  peuples  :  Ma  mission   n'est  plus  de   vous   tauvei  ! 
\insi  le  pouvoir,  maû  dod  la  puissance  de  la  royauté, 
i  dans  T  assemblée  constituante. 
tti  kssembl  <• .  a<    <  -  lirement  plus  faible  elle-m 
(Mie  la  royauté,  ne  pouvait  m  se  gouverner  m  gouverner 
la  multitude  :  elle  ne  put  même  p>t^  I  ta  mil  les 

•  qu'elle  «'•!.•  it  ,  ors. 

!  assemblée  législative  hérita  ainsi  du  Gouvernement, 
et  près  d'elle  se  trouvait  encore  le  dernier  reste  de  la 
inté  expirante.  Son  pouvoir  n'était  plus  que  île  !»• 
détrui  i  .  <;  d  disparut  devant  elle.  Mail  plu 
encore  que  l'Assemblée  constituante,  elle  ne  pouvait 
qu'appeler  la  multitude  a  ie  gouverner  ell(  ,  ou 

plutôt  a  creuser  le  dei  nier  abime. 

Linsi  I    (      rention  devint  louveraine,  non  pour  i 
.  mail  pour  détruire.   Devant  elle  se  trouvait  cette 
multitude    »\  ec  toul  lélire  :  d< 

elle  encore  te  trouvaient   I»  >  arméei  d^  l'Europe 
leuri  menacei  imprudentei  et  impuû 
précipiter  cette  multitude  <  les  a  r  m  tes, 

d  lui  fallut  di  nner  la  garantie  d'une  <  li.  \ 

-le  »  i  [mes  ii  de  violent  e  :  c\         la  terreur \  la  tei 
dernier  terme  de  la  de .  i  adul 
du  trône  dam  la  mullil  ude    t 
«•tait  d.u\>  l'ordre  iinm 

y  c/    ma  in  te  no  ni    !«•-•  «  11. 
repu  li 

* 
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«on  glaive  ,  il  dit  à  ses  compagnons  d'armes  :  c'est  moi 
qui  suis  le  maître.  Tels  Marins  et  Sylla,  tels  .Jnles-César 
et  Octave  ,  tel  Cromwel  dans  des  temps  moins  éloignés 
de  nous  .  tel  encore  ,  malgré  notre  amour  pour  la  liberté 
ou  notre  haine  pour  le  despotisme,  le  premier  soldat  que 
l'ambition  et  la  gloire  conduiraient  sur  les  mêmes  voies, 
si  notre  France  monarchique  pouvait  devenir  une  répu- 
blique déguisée. 

De  tels  dangers  seront  conjurés  par  la  sagesse  et  la  fer- 
meté du  Roi.  La  licence  peut  murmurer  encore,  mais  la 
liberté  la  subjuguera,  parce  qu'elle  est  appuyée  sur  le 
trône  ,  et  que  le  trône  s'appuie  sur  elle. 


Discours  du  Roi  >  prononcé  dans  la  séance   royale 
du  10  décembre    1 8 1  8. 

Messieurs, 

(f  Au  commencement  de  la  session  dernière  ,  tout  en 
»  déplorant  les  maux  qui  pesaieut  sur  notre  patrie,  j'eus 
»  la  satisfaction  d'en  faire  envisager  le  terme  comme 
»  prochain  :  un  elïort  généreux,  et  dont,  j'ai  le  noble 
»  orgueil  de  le  dire,  aucune  autre  nation  n'a  oflert  un 
n  plus  bel  exemple,  m'a  mis  en  état  de  réaliser  ces  es- 
*  pérances.  Elles  le  sont.  Mes  troupes  seules  occupent 
»  toutes  nos  places;  un  de  mes  fils  ,  accouru  pour  s'unir 
*>  aux  premiers  transports  de  joie  de  nos  provinces  af- 
<■  franchies  ,  a  ,  de  ses  propres  mains  ,  et  aux  acclama- 
it   tioa     d     mon  peuple  ,  arboré  le  drapeau  français  siw 
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rêflUMUrts  de  Tlnonville  :  ce  drapeau  flotte  aujour- 
i    d'haï  sur  tout  le  sol  de  la  France. 

r>    Le  jour  OÙ   ceux    de  mes   enlaus  qui    ont    supporta 
tant   de  Courage    Le    p    idl   d'une    occupation    <\r 
>'  plus  de  trois  années  en  ont  été  délirn  an  dei 

»  plui  beau*  |oan  de  ma  vie  ,  et  mon  coeur  françaii 

»   pas  moins  joui  de  la  fin  de  lemri  maux,  qae  de  la  libé*- 

tion  de  la  patrie  .    I.<  I   provinces  qui  oui   si   doulmi- 

asetnent  occupe  ma  pensée  jusqu'à  ce  }our,méri- 

i  tet  celle  de  la  natiou  ,  qui  I  admiré  .  c  omme 
i  ,  leur  héroïque  résignation. 

»  La  noble  unanimité  de  coeur  et  di    lenfimei  i  que* 
os  ares  manifestée  lorsque  )<•  vous  ai  demand 
as  de   satisfain  taxât   une 

latante  de  l'attachement  des  Françai 
trie  ,  cle  la  confiance  cl  c-  la  nation  pour  -  ■  R 
»  Il  ment  ta  Franc* 

■   placée  an  rang  qui  lui  appartient . 

I.i  déclaration,  qui   annonce  an  Monde  les   prin- 
»  cîpes  sur  tesqu<  Puis- 

nnaître  l'a  nu  tu    qui   . 
s   u\  cran       I      te   union  salutaire ,  di  ir  L 

par  la  n 
>    .1  peur  but  de  préTeuii  !<•  \\>  au  de  la  .  par  le 

»  maint  ,  par  la  g  trantie  il<  u 

-    tins  ,  et  aouj  permet  de  fixer  d 
rurs  de  pais  qu'une  telle  alliance  ;  • 

>'  .l'ai  attendu  t  n  (  ette  heui  i 

uper  de  b  n  lennité  nationale  .  i  ù  la  . 

du  peuple  i\ e<  ion  \\  i .  1   . 
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»  vant  l'onction  royale  au  milieu  de  vous,  je  prendrai  à  t£- 

*  moin  le  Dieu  par  qui  régnent  les  Rois  ,  le  Dieu  de 

»  Clovis  .   de   Charlemagne  ,  de  Saint  Louis  j  je  renou- 

»  relierai  ,  sur  les  autels  ,  le  serment  d'affermir  les  îns- 

y>  titutions  fondées  par  cette  Charte  que  je  chéris  davan- 

«  tage  depuis  que  les  Français  ,  par  un  sentiment  una- 

»  nime  ,  s'y  sont  franchement  ralliés. 

»  Dans  les  lois  qui  vous  seront  présentées  ,  j'aurai 
y)  soin  que  son  esprit  soit  toujours  consulté  ,  afin  d'as- 
»  surer  de  plus  en  plus  les  droits  publics  des  Français  , 
»  et  conserver  à  la  monarchie  la  force  qu'elle  doit  avoir 
»  pour  préserver  toutes  les  libertés  qui  sont  chères  à  mon 
»  peuple. 

»  En  secondant  mes  vœux  et  mes  efforts  ,  vous  n'ou- 
w  blierez  pas  ,  Messieurs  ,  que  cette  Charte  ,  en  délivrant 
»  la  France  du  despotisme  ,  a  mis  un  terme  aux  révolu- 
»  tions.  Je  compte  sur  votre  concours  pour  repousser  les 
»  principes  pernicieux  qui ,  sous  le  masque  de  la  liberté  , 
ii  attaquent  l'ordre  social  ,  conduisent  par  l'anarchie  au 
»  pouvoir  absolu  ,  et  dont  le  funeste  succès  a  coûté  au 
»  Monde  tant  de  sang  et  tant  de  larmes. 

»  Mes  ministres  mettront  sous  vos  yeux  le  budget  des 
»  dépenses  que  le  service  public  exige.  Les  effets  pro- 
»  longés  des  événemens  ,  dont  nous  avons  dû  subir  ou 
»  accepter  les  conséquences  ,  ne  m'ont  pas  encore  permis 
»  de  vous  proposer  l'allège  ment  des  charges  imposées 
9  à  mon  peuple  ;  mais  j'ai  la  consolation  d'apercevoir  à 
«  une  distance  peu  éloignée  ,  le  moment  où  je  pourrai 
t>  satisfaire  à  ce  besoin  de  mon  cœur.  Dès  à  présent  un 
n  terme  est  définitivement  posé  à  l'accroissement  de 
»   notre  dette.  Nous  avons  la  certitude  qu'elle  diminuera 
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*   dus  une    progression    rapide.    Cette   certitude    et    la 
»  loyauté  de  la  riante  dans  L'exécution  de  sei  eng 

»   mena  ,  établiront  sur  une  base  inébranlable  le  crédit 
«    public  ,  que  quelques  circonstances  pa- 
»    munei    à    d'aulrei    Liais   avaient    un    instant   paru    at- 
»    teindre. 

»   La   jeunesse  française   vient   de   donner  une  n 
»    preuve  de  son   amour   peur    la  patrie  et  pour  son  Roi. 
«    La    loi  du  recrutement  l'est  exécutée  a\ec  soumission 
n    et   lOUyenl    avec    joie.    l'endant    que  les  jeunes   soldats 
»    passent  dans  les    rangs  de  l'armée,  leurs  frère*  li: 

>(<  nt  au  sein    de   leurs   familles  ,  et    1  .jus  qui 

»    ont    rempli    leurs     engagement     rentrent    durii     leurs 

»  foyertj  ils  sont  les  uni  et   les  autres  des  exemple! 

»    vivant   de   la   fidélité    d«.  suimais    inviolable  a  l 
x    les  lois. 

»    Aprèl  la  Calamitél  'lune  disette  dont    le    souvenir 
»    attriste    encore    mon    aine,    la    Providence,   prodigue 

ette  année  de  tes  bienfaits ,  a  couvert  noe  campagnes 
*i  d'abondantes  récoltes.   I  ront   a   ranimer   la 

■unerce  dont  let  vaisseaux  naviguent  sur  tout* 
v  unis,  el  montrent  aux  nations  les  plus  lointaines]  le 
u  pavillon  de  France.   L'industrie  et  les 
•    .uissi   leur   empire 9  ajouteront   au    douceurs  de   la 
le.  A  L'indépendance  de  la  patrie,  a  lu, 
i    liberté    publique  ml  la   Liberté    privée  que  l* 

,  .un  e   n'a   jamais   |  -i  entii  1 1     L  ois*  tu 

»  nés  lentimen  at  cent  de 

>     L'antetU    de     tant     de    biens  ,    0t     I  udie 

»  durables.  Ils  le  leront  si,  écartant  tout  i 

»  cbeux  |  étouffant  tout   i  liment,  U     I    . ..    u»  %<• 


(  .96  ) 

»  pénètrent  bien  que  les  libertés  sont  inséparables  de 
»  l'ordre  ,  qui  lui-même  repose  sur  le  trône  ,  leur  seul 
»  palladium.  Mon  devoir  est  de  les  défendre  contre 
>•>  leurs  communs  ennemis;  je  le  remplirai,  et  je  trou- 
»  verai  en  vous ,  Messieurs,  le  secours  que  je  n'en  ré- 
»   clamai  jamais  en  vain.  » 


Par  ordonnance  du  Roi  du  7  décembre,  M.  Roy, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances. 

—  Une  seconde  ordonnance  du  jour  porte  ce  qui  suit  : 
«  Avant  accepté  la  démission  du  sieur  comte  Corvctto  , 
»  que  l'état  de  sa  santé  le  force  à  nous  offrir;  et  voulant 
»  récompenser  les  services  importans  qu'il  a  rendus  à 
»  l'Eiat  dans  l'administration  des  finances  ,  et  lui  donner 
»  une  marque  de  notre  satisfaction  et  de  notre  estime 
»   particulière  ,  nous  avons  ordonné  ,  etc. 

»  Art.  Ier.  Le  sieur  comte  Corvetto  est  nommé  mi- 
»  nistre  d'Etat  et  membre  de  notre  conseil-privé.  ■ 

—  Le  Roi  a  approuvé  le  3  décembre  ,  et  en  son  con- 
seil ,  une  instruction  sur  les  rem  place  mens  dans  les  corps  , 
sur  la  libération  du  service  actif  et  sur  les  rengagemens. 

Par  ordonnance  du  même  jour,  le  Roi  a  créé  une 
haute-paye  en  faveur  des  sous-officiers  et  soldats  qui 
contracteront  un  reni>;a<rement  à  l'exmrutiou  de  leur 
temps  de  service. 


De  l'Imprimerie  de  M"e  Ve  Agasse  ,  rue   des  Poitevins, 


DECEMBRE   1R1R. 


LE 


PUBLICISTE 


Chaflemagne  ou  la  Curoléîdey  poème  épique 
en  vingt-quatre  chants ,  par  WL*  le  vicomte 

«rArlmr.ourt,  maître  (/es  raj uc les ,  cheva- 
lier île  la  LégionrO? honneur {*)• 

p  |  0  x  i  i   m  K    l   J'    DKBRIIR     \HTIC  I  I  • 

Il  y  aurait   sans  doute  une  !<•  bien 

cruelle  a  dé<  hirer  d'un  mol  L'œui  re  de  do 
années;  mais  ce  sciait  aussi  une  ironie  trop 
amère ,  que  de  rapprocher  en  détail  toutes 
les  parties  d'un  mauTais  ouvrage  des 
(jni  1rs  condamnent.  Je  n'opposerai  donc 
point  Axistote  a  M.  d'Arlincourt.  luasi  bien 
annonce-t*0   lui  même  qu'il  s'esl   afiraii 

< 
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du  joug  inutile  des  antiques  et  vulgaires  pré- 
ceptes ,  et  il  ne  serait  ni  généreux  ni  équi- 
table de  le  juger  d'après  des  lois  qu'il  a  mé- 
prisées. «  Le  genre  neuf  de  l'ouvrage,  dit-il, 
déplaira  peut-être  à  quelques    sévères  criti- 
ques, épris  de  la  simplicité  des  poèmes  an- 
tiques;  ils  lui   reprocheront    peut-être  trop 
d'événemens,  trop  de  tableaux,  trop  d'inté- 
rêt. Mais  si  j'ai   plu  aux  âmes  sensibles;  si 
mon  poëme ,  lu  par  toutes  les  classes  de  la 
société,  peut  les  intéresser  toutes,  et  devenir 
national;  si  j'ai  pour  moi  les  cœurs  qui,  dé- 
voués à  la  patrie,  aiment  à  l'entendre  louer, 
je  n'aurai  plus  rien  à  désirer.  »  A  la  place 
de    M.    d'Arlincourt,    j'aurais    mieux    aime 
plaire  aux  esprits  bien  faits  et  aux  critiques 
éclairés  qu'aux  âmes  sensibles  et  aux  cœurs 
dévoués  à  la  patrie.  Mais  enfin ,  puisqu'il  a 
tout  sacriiié  à  Y  intérêt  épique .,  puisque  c'est 
Y  intérêt  qu'il  propose  comme  dédommage- 
ment des  libertés  qu'il  a  prises  et  des  outra- 
ges laits  à  la  poétique ,  nous  consentons  à  le 
juger  par  Y  intérêt  qui  règne  dans  l'ouvrage. 
Combattonsde  sur  son  terrain,  et  en  lui  di- 
sant la  vérité  avec  courage  ,  ne  méritons  pas 
le  reproche   d'avoir   choisi  nos   armes  pour 
l'attaquer. 
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ChàrL     i      ;<  ntë  à  trente-six  ans,  an 

comble  delà  prospérité  et  de  la  gloire,  lors- 

qu'apn  1res  en  Aquitaine ,  en  Italie 

el  en  Germanie  $  les  ambassadeurs  de  l'Orient 

venaient  mettre  à  ses  pied   j  avec  les  boni- 

<lu  héros  de  l'Asie,  le  titre  de  la  sou- 

rusalem  et  les  clefs  <iu  tombeau 

de  Jésus-Christ,  {^appelé    sur   les    bords  du 

Wéser  par  une  révolte  des  Saxons  %  il  entre 

en  Germanie  et  défait   les  rebelles  dans  une 

grande  bataille)  aprèa  laquelle  Vitikind  < 

la  religion   i  Voilà  le  Kiir 

historique  sur  lequel  M.  d'Arlii  .   ndé 

sou  épop<       Bt  d'abo    i,  pour  d  ceuper 

seulement  de  l'action   principale   el   du   dé- 
nouement  <jni   la    termine,    quel   danger    si 
pi i    jant  nous  ii:' 
Saxons,  tant  de  foi 
en  péril  y  par  m 

:ii  <\t>\ ,int  lequel  ils  ou- 

leui  b  armi  b  huinili  nonarque 

ri  ii  v  qu'ils  <!<•  loin  *  ': 

dont  ils  n'onl   j. ouais  pu  sout»  nir  le  i  I 

en  un  jour  de  i  oml  i      11  faudrait  j 
que  I  i  de  li  l  • 

,   i 
leui  peupK 
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renversée  tant  que  Hector  sera  debout  :  l'ami 
de  Patrocle  reparaît  ;  Hector  est  abattu,  et 
avec  lui  la  fortune  de  Pergame.  Lnée  ,  con- 
duit par  les  dieux,  aborde  aux  rives  de  Lavi- 
niuin  :  on  lui  dispute  cet  asyle;  mais  Turnus 
en  tombant  dégage  la  loi  des  oracles  qui  ont 
promis  au  héros  troyen  l'empire  de  l'Italie. 
Je  vois  dans  Homère  et  dans  Virgile  un 
grand  événement  qui  décide  du  sort  de  toute 
une  nation,  un  triomphe  désiré,  mais  im- 
prévu, long-temps  retardé  par  des  incidens 
naturels,  et  des  périls,  nés  du  sujet,  qui  m'ont 
fait  incessamment  trembler  pour  mon  héros. 
Troye  succornbera-t-elle,  ou  Ménélas  re- 
tournera-t-il  à  Sparte  sans  vengeance  ?  L'Ita- 
lie verra- t-elle  s'élever  un  nouvel  empire  dans 
son  sein ,  ou  les  Troyens  seront-ils  repoussés 
de  la  terre  qu'ils  ont  poursuivie  à  travers  les 
flots  et  les  orages?  Voilà  le  haut  intérêt  qui 
m'occupe,  voilà  ce  qui  a  soutenu  ma  curio- 
sité ,  en  excitant  tour  à  tour  mes  espérances 
et  mes  craintes  ,  voilà  ce  qui  donne  au  dé- 
nouement de  l'action  un  caractère  imposant 
qui  frappe  et  qui  satisfait  à  la  fois.  Mais  dans 
la  fable  historique  de  la  Carolêide  ,  rien  ne 
m'attache,  parce  que  rien  ne  m'alarme. 
Quand  Charles  serait  vaincu  ,  il  n'aurait  tout 
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au  plus  qu'à  renoncer  à  une  conquête  inutile, 
et  sa  défaite  ne  compromettrait  ni  la  su; 
ni  la   gloire  de  la  France.  D'un  autre  ente, 
si    victoire   a-t-elle  rien  de  décisif?   Diff 
t-elle  en  rien  des   victoires   déjà   remporté  9 
contre  les  Saxons?  Vitikind  ne  pouvait-il  pas 
se  réfugier  encore  une  fois  en  Danemarck  et 
renouveler  la  guerre?  Ainsi  le  sujet  du  nou- 
veau poème  épique  n'est  en  effet  que  le  ré- 
cit d'une  campagne  ordinaire,  sans  impor- 
tance et  sans  intact. 

J'ai  annonce  «pie   le  merveilleux   employé 
par  M.  d'Arlineoin  t   me  semblait  d'une  h 

ie  invention.  Je  suis  loin  de  me  rétract 
U  m'est  trop  agréable,  parmi  tant  d<         mts 
éi  happés  à  l'auteur,  de  lui  adr 

e  de  m«>n  impartialité,  et  qui  donnera 
plus  d'autorité  à  nus  critiques,  en  manie 
temps  qu'il  en  ra  plus  de  i 

la  lutte  d'Irmensul  et  de  Tentâtes  conti  •  los 
ai*  bangea  de  l'it.  rnel,  L'ima  ûnation  souril 
à  toute  cette  bj  illante  mythol  un- 

dinavea  ■  elle  se  plaît  aux  des*  riptioi 
créa  m)  si  '  des  noû  ■  Drui 

aux  (liants  magiques  d< 
d'Odii  :  d1  \.sga  i  tl  .  glo 

i  ieux  d<  a  vaillana  (ils  de  1 
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voir  gré  à  M.  d'Arlincourt  d'avoir  arrêté  nos 
esprits  sur  ces  riches  et  poétiques  fictions, 
ornement  légitime  de  l'épopée  moderne ,  qui 
retrouvera  ainsi,  en  des  mains  habiles,  la 
variété  et  l'intérêt  dont  un  goût  trop  sévère 
prétendait  la  déshériter.  Le  seul  reproche 
que  mérite  ici  l'auteur  de  Charlemagne , 
c'est  d'avoir  abusé  de  cette  idée  féconde. 
L'influence  active  et  mystérieuse  d'Ulnare  , 
tour  à  tour  instrument  des  enfers  et  ministre 
du  ciel ,  eût  animé  le  récit  et  répandu  de 
brillantes  couleurs  sur  ce  fond  vide  et  sté- 
rile, si,  par  une  profusion  mal  entendue  , 
M.  d'Arlincourt  n'eut  fatigué  l'attention  au 
lieu  de  l'éveiller,  n'eût  surchargé  l'action  au 
lieu  d'en  corriger  la  monotonie. 

C'est  là  le  défaut  dominant  du  poëme.  L'ac- 
cumulation des  épisodes  et  des  aventures 
merveilleuses  y  confond  à  tout  moment  l'es- 
prit et  nuit  aux  jouissances  de  l'imagination, 
qui,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  est  amie  des 
règles  et  ne  se  plaît  pas  dans  le  désordre.  Ce 
qui  fait  ressortir  encore  cette  maladresse, 
c'est  que,  tandis  que  certaines  parties  sont 
étouffées  sous  la  multiplicité  des  sorcelleries 
épisodiques,  d'autres  ne  sont  remplies  que  de 
détails  ennuyeux  ou  inutiles.  Si  les  quator- 
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Blême,  quinzième,  seizième,  dix~septième  et 
dix-huitième  chants  abondent  en  prodige! 
inattendus  et  en  incident-mot)  I  .  ta  cin- 

quième est  consacré  fxmt  entier 
toirc  de  k  ;ne  de  Charles  contre    ! 

une,  et  à  mie  description  d<  de 

Pampc  lune ,    de  TafaiUa,  de  Tudéle  e* 

.  dont  on  ne   soupçonnerait  pas 
intention)  si  M.  d'Arlincourl  n1 
in  de  nous  avertir  <pi  it  lui-même 

rre  en  Bspagni  il  a  été  tém 

du  trop  fameux  m  .  I.<  d 

de  retracer  au  naturel  c 

1er   Je.-,    liants   faits   qif/7  è 
n'aurait  pas  dû  lui   iain  lier  Cfue  la  eha- 

ieur  et  l'intérêt  dt   l'ensemble  dëpendeni   de 
la  liaison  des    partiel  et  de  l'économie  du 

Peut-être  p, naîtrons-non  i  l'an- 

ti  nr  d'api  t'  -  les  i  dea  poétique    ,  en  <  lier- 

ni  à   le  juger  seulement  par  l'intérêt  de 

lis.  \c  .,(  raitn  e  pas  .pu  les  préceptes 

n'ont  point  d'autre  but  que  le  pis 

i   prit ,  et    que  l1  en  litt  rature . 

n'esi  qu'un  besoin  de  la  rs 

[1  nous  reste  à  ]  t  Is 

i  te   la  plus  peu  •  tâche  .  i 
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elle  n'offre  aucun  dédommagement  à  la  cri- 
tique. M.  d'Arlincourt  a  rassemblé  tous  les 
genres  de  fautes  dans  sa  diction  et  sa  poésie, 
Images  communes  ou  gigantesques,  fausses 
ou  bizarres  ;  idées  décousues  •>  expression 
plate  et  maladroite  des  idées  raisonnables } 
tournures  incorrectes  et  quelquefois  barbares  ; 
versification  dure,  heurtée  et  maniérée  ;  voilà 
ce  que  présente  trop  souvent  le  style  de  la 
Caroléïde.  La  pensée  est  généralement  si  mal 
analysée,  et  divisée  si  arbitrairement,  que 
l'on  peut  quelquefois,  dans  une  tirade  de 
douze  à  quinze  vers  ,  commencer  par  le  der- 
nier et  remonter  ainsi  jusqu'au  premier,  sans 
altérer  le  raisonnement  ou  la  suite  des  pro- 
positions. Des  citations  ne  justifieront  que 
trop  bien  la  sévérité  de  ce  jugement.  Ici 
l'auteur  compare  les  amans  de  l'insensible 
Léonoreàdes  papillons  qui  viennent  se  brû- 
ler à  la  chandelle  : 

Tout  chevalier  sensible  ,  admirant  ses  attraits. 
S'élance  imprudemment  pour  la  voir  de  plus  pies. 
Tel  un  insecle  ailé  vers  le  feu  qui  l'éclaive , 
Vole  j  et  trouve  la  mort  en  cherchant  îa  lumière. 

Il  peint  plus  loin  le  courage  des  Français  : 
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Tel  on  voit  le  taureau  ,  pie  a  d'une  ardeur  £ur 

cornes  battre  l\iir ,  du  pied  battre  la  tn 
Tel  «'élance  au  combat  le  Français  belliqui  a*. 

Sans  m'iinx'tcr  à  la  description  du  tournoi, 
où  Guise  chargé  de  nommer  des  dames  la  plus 
belle ,  admire j   hésité  et  erre  sans  cho 
tel    qu'un    doux    z> ' p/iir   qu'i    glisse  sur 
fleurs y  j'en  viens  au  portrait  de  Léonorc. 

.s  nteerauie  en  SOn  port ,  gt  rue  '      •  , 

Sirène  eu  j    •         ours  9  nymphe  <  n  ses  mouv 

\.\  perfide  à  la  le  mille  enchantemei 

Dan*,  des  i  u  r  al  tire  ses  amai 

Mu    i    atre  La  beauté  que  peut  ta  calomni 

San^  doute  art  tel  rapport  et! 

I     jeune  enchanter*  tt  Vcune  des  amouj&j 

I     u  i  ii  ell 

Apre  9  «  -  i  ou  toul   est  parfait  aussi , 

nous  pourrions  m  êter ,  mais  l'auteur 

nous  reproc h  rait  s.ms  doute  d'av< 
quelques  Lrail s  isolés,  on  ne 

doit  pa  r  de  ss  m.  ;  on  en  ji 

;i  n  *    plus  de  fidélité  dans   le   morceau  sui- 
vant. C'est   l<    ■  :  idours  (!«•   I 
i       Si  and  in  ai  es  ,  dans  le 
Ims  : 
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Princes!  puisque  d'un  roi  ,  favovi  des  succès  , 
Dil-elle  ,  dépend  seul  le  destin  des  Français  , 
Rassurez-vous  :  en  vain  ce  guerrier  magnanime  , 

Conquérant  de  lui-même  j  ose  ignorer  le  crime  ; 

En  vain  ce  prince  heureux  ,  par  de  constans  efforts  , 

De  /' acier  des  vertus  semble  barder  son  corps  : 

Pour  abattre  sa  force  et  l'orgueil  de  ses  armes, 

Vos  dons  seraient  de  trop;  il  ne  faut  que  mes  cLamie-. 

Oui  ,  j'apprête  au  Léros  des  coups  inattendus  , 

Et  sa  perte  naîtra  de  ses  propres  vertus. 

Je  connais  Charlemagne;  étonnant  par  lui-même  , 

C'est  le  merveilleux  seul  qui  l'enflamme  et  qu'il  aime  : 

Trmcnsul !  contre  lui  comme  arme  accepte-moi.; 

Reine  des  voluptés  ,  Fréva  se  joint  à  toi. 

Ecoute  mes  projets  :  sur  d'incultes  rivages  , 

Près  du  fort  d'Eresbourg  «  en  des  forêts  sauvages, 

Une  jeune  druide  ,  une  divinité 

l\a</uit ,  surnaturelle  à  force  de  beauté. 

Sa  mère,  qu'enleva  d'une  île  de  la  Grèce 

Un  barde  ,  de  Diane  autrefois  l'ut  prêtresse  : 

Sa  lille  l'est  aussi.  Pour  corrompre  on  héros  , 

TJlnare  ,  objet  divin  ,  va  servir  u<>s  complots. 

Tous  les  euchantemeus  entour-nt  son  auroi 

Qui  la  voit  est  ravi  ,  qui  l'approcfce  1  adore  : 

Elle  embrase  les  sens  ,  elle  éblouit  les  yeux; 

Près  d'elle  le  destin  fi  ce  le  merveilleux. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  j'ai  laborieusement 

rassemblé  des  vingt-(Juatre  chants  de  la  Ca- 

rolêide  les  vers  extraordinaires  que  je  virus 

citer:   tous,   sans  exception,   sont   tirés 
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du  second  chant ,  <[ui  en  i  on  tient  bien  d'au- 
tres de  la  même  force.  Qu'un  homme  d'< 
prit,  eï  M.  d'Arlincmirt  en  ;i  beaucoup  , 
trompe  sur  sa  vocation    littéraire   et   sur  le 
genre  de  son  talent,  c'est  une  erreur  excu- 
sable et  (rè&rcommune.  Mais  que  des  criti- 
ques l'encouragent    el    l'autorisent    par 
éloges,  tels  que    n'en    obtinrent   jamais  de 
r  vivant  tes  grarids  génies  qui  ont  honore 
la  France,  c'est  un  aveuglement  où  une  par- 
tialité que   je  laisse   au   lecteur  à  qualifier. 
Ceux   à  (jui   est  <<  le   noble  emploi  d'é- 

clairer L'opinion  publique,  ne  devraient  ja- 
mais i  bei    I  .u  (M-  :  car  il  v  a  des 
prits  toujours  [  rets  à  faire  des   sottises  sur 
I     Foi  de  leurs  mensonges.  -Ne  voilà-t-i)  pas 
qu'on  annonce  Une  traduction  complet 
vers  latin  nal re  chants  du  non 

u  poè'mi  aux   prdneui s  de  la 

roi  ons  (  ette  i  ntrenrise  , 

dont  la  rapidi  sentir  te  mérite  1 1 


(  io8) 


Annales  littéraires  ,  ou  Choix  chronologique 
des  principaux  articles  de  littérature  in- 
sérés par  M.  Dussault  dans  le  Journal  des 
Débats,  depuis  1800  jusqu'à  1817  (1). 

L'époque  où  commencent  les  articles  qui 
forment  cette  collection,  mérite  à  quelques 
égards  d'être  considérée  comme  une  des  épo- 
ques remarquables  de  notre  littérature.  Après 
les  longs  troubles  d'une  révolution  qui  sem- 
blait avoir  pris  à  tâche  de  dérégler  les  esprits 
autant  que  les  cœurs,  qui  avait  renversé  les 
principes  du  vrai  dans  les  arts  aussi  bien  que 
dans  les  mœurs  ,  et  proscrit  le  talent  comme  Ja 
probité  et  la  vertu ,  le  calme  venait  enfin  de  re- 
naître \  la  France ,  fatiguée  de  tant  d'agitations , 
soupirant  désormais  après  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  delà  régularité,  applaudissait  vive- 
ment à  tout  ce  qui  se  faisait  pour  en  hâter  le 
retour.  Cette  disposition  ne  pouvait  manquer 
d'être  favorable  à  la  renaissance  des  let- 
tres, qui  avaient  péri,  comme  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  bon  et  de  noble,  dans   le  naufrage 


(1)  Chez  Maradan  et  Le  Norman) 
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général.  Les  muses  exilées,  ou  cachées  daxu 

la  solitude  pour  éviter  la  persécution  ,  repri- 
rent clone  confiance  et  recommencèrent  à 
faire  entendre  leur  voix;  le  bon  goût  enhardi 
osa  à  son  tour  proscrire  la  barbarie  révolu* 
tionnaire,  et  les  journaux,  cpii  avaient 
si  long-temps  des  espèces  de  tribunes  ou* 
vertes  à  la  violence  des  partis,  ne  lurent  plus 
que  le  théâtre  paisible  des  discussions  litté* 
rair<  8. 

(  ependant  si,  d'un  coté,  les  bonnes  doc* 
trines  en  tout  genre  reprenaient  faveur  dans 
le  public,  (]ui ,  tu  cédante  L'ancienneté  de 

leurs  titres  ,  1 1  !  mm  ait  de  plus  en  elles  ,  ai 

leur  lon^  exil ,  un  charme  piquant  de  non* 
.i  Mité,    les   ili(.»ii.  s  erronées   ne  laissaient 

de    leur    opposer    encore    d'assez,   nom- 
breux  et  puissans  obstacles.    Dans  de  pa- 
reilles circonstances 9  la  critique  dut  prendre 
un  nouveau  caractère.  Il  ne  lui  lut  plus  suf- 
fisant de   mettre  l<  !  nouvelles   producti 
eu  présence  des  vieilles  m  ixinu  ts  du  bon  sens 
èl  dugoût.  Les  maximes  elles-mêm< 
(  onti  it  demandaient  à  êtn  d< 

derei  bef.   Il  (allait   rendre  l'autorité  a 
glea ,  .i\  anl  de  condamner  «  eux  qui 
De*là  ,  si 


(  "o) 
saire  alors,  et  dont  nous  avons  peut-être 
abusé  depuis  ,  de  substituer  des  considéra- 
tions générales  sur  les  principes  de  l'art,  à 
l'examen  détaillé  des  ouvrages,  qui  assez 
souvent  ne  servaient  que  de  texte  à  d'excel- 
lentes réflexions  où  ils  obtenaient  eux-mêmes 
à  peine  une  place.  Il  est  inutile  de  rappeler 
ici  quel  succès  eut  alors  le  Journal  des  Dé- 
bats,  et  combien,  au  milieu  des  hommes 
distingués  qui  s'en  partageaient  la  rédaction, 
M.  Dussault  contribua  à  ce  succès  qu'on 
peut  appeler  prodigieux.  Chargé  d'y  rendre 
compte  des  productions  les  plus  remarqua- 
bles à  mesure  qu'elles  paraissaient,  il  lit  pour 
les  hautes  branches  de  la  littérature  ce  qu'un 
de  ses  collaborateurs  les  plus  célèbres  faisait 
avec  non  moins  de  talent  pour  le  théâtre. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  comparer  le 
mérite  de  ces  deux  excellens  critiques;  mais 
s'il  est  incontestable  que  l'auteur  des  feuille- 
tons l'emporte  sur  tous  ceux  qui  se  sont 
exercés  dans  la  même  carrière,  par  le  tour 
raquant  et  varié  d'un  style  ingénieux,  vif, 
caustique  ,  étincelant  de  saillies  ,  toujours 
divers  dans  des  matières  souvent  les  mêmes, 
toujours  nouveau  en  exprimant  des  idées 
quelquefois,  il  faut  l'avouer,   rebattues  jus- 


(  »«  ) 

qu'à  satiété ,  il  n'es!  p  ■      -    .  qui 

ne  donne  la  palme  a  l'an;,  in  d       i  lit- 

t(:raircs  pour  la  cou i  enance  et  la  dignité  sou- 
tenues du  ton  ,  pour  La  méthode  et  la  solidité 
tus,  pour  l'inaltérable  pureté  des 
principes,  et  dans  la,  manière  d'en  faire  les 
applications  particulières,  l'équitable  impar- 
tialité d'un  jugement  libre  des  préventi 
p.ir  lesquelles  Al.  Geofîroi  s'est  trop  souy< 
laiss  rerj  enfin  poux  l'élégance,  l'éclat, 

la  richesse  d'une  diction  qui  sait  prêter  à  la 
critique  des  ornemens  dont  elle  s'étonne  quel- 
quefois elle-même,  mais  dont  i  tout  elle 
ommode  el  peut-être  s'applaudit.  (  est 
beaucoup  sans  donte  pour  les  feuilles  d'un 
journal  de  plaire  dans  la  rapidité  d'une  lec- 
ture superficielle,  el  de  trouver  <  haque  jour 
ret  d'égayer  le  déjeuner  d'\u\  homme 
de  senset  d'esprit  ;  mats  soui  "escpiii 
ans,  l'honneur  périlleux  de  la  réimpn 
(  l'offrir  au  jugement  du  public,  dépouillés 
des  avantages  de  l' à-propos,  c'est  nn<  épreuve 
difficile  à  laquelle  peu  d1           de  i  <•  genre  se- 

n;    (  apables  de   n  sister.   S  a  liens 
l'éditeur  de  îles  <  o'a\  oir 

point  été  effrayé  de  ce  danger,  Nous  lui  de- 
\  ans  ^^  bon  ou\  rage  de  plus. 
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IL  est  impossible  d'entrer  dans  l'examen 
circonstancié  d'un  livre  qui  offre  un  si  grand 
nombre  d'articles  détachés.  Qu'il  nous  suf- 
fise de  rappeler  que  l'auteur  a  rendu  compte 
successivement  de  presque  toutes  les  pro- 
ductions importantes  qui  se  sont  publiées 
depuis  quinze  ans  dans  notre  littérature ,  et 
qu'il  n'a  presque  jamais  négligé  l'occasion  de 
mêler  à  ses  réflexions  sur  les  écrits ,  des  con- 
sidérations  générales  sur  l'art  d'écrire.  Cette 
méthode  rendra  son  recueil  utile  à  double 
titre,  et  comme  histoire  littéraire  du  temps, 
et  comme  traité  à  peu  près  complet  des  règles 
et  des  genres.  Les  critiques  particulières  et 
les  nombreuses  citations  qu'il  a  semées  sur 
ce  fonds  y  répandent  une  agréable  variété 
que  les  nombreux  souvenirs,  soit  de  l'an- 
tiquité classique ,  soit  de  notre  grand  siè- 
cle, dont  il  abonde  dans  le  développement 
de  ses  pensées  ,  enrichissent  encore  d'une 
sorte  de  luxe  qui  n'a  pas  inoins  d'utilité  que 
d'éclat. 

Toutefois,  en  rendant  justice  aux  qualités 
éminentes  que  l'auteur  du  nouveau  recueil  a 
déployées  dans  la  critique,  je  ne  prétends  pas 
souscrire  entièrement  à  tous  ses  jugemens, 
quoiqu'en  général  ils  soient  marqués  au  coin 


ki  raison  et  de  l'impartialité.  C'est  in<  on- 
tablement  un  g  pour  le 

«l'un    journal,    que   d'être    i 
gsein  iixe,  et  il\i\  pir ,  co 
jourd'hui,  une  couleur;  mais  c\ 
temps  un  piège  bien  d 
Lement  tendu  à  L'équil 
qu'on  s'efforce  de  ramener  ia  v< 
(  <  mleur   (  (Miiiiiiiiic,    nuance    ai 
finit  quelquefois   par   perdre  infailliblement 
la  sienne  propre,  e(    il  se  trouve  q  lus 

a\  oir  manqu  .  tf  je  j 

comment ,  sorti  des  limites  de  la 
but  que  se  proposaient  les  o  >llal 
M.  Dussaull  était    noble  et    utile;   ils  cl 
chaient  à  réhabiliter  à  la  fois  U  s  prin<  i 
<le  la  religion,  de  la  morale,  de  L'ordre  ■  u- 
blic  et  il»,  s  bee  u  i  -arts  ,  qui  \  i  rient  l 

par    un   lien  d'affinité  ;   mais   la    pi 
motifs  elle-même  ue  garantit  pas  toujours  des 
exagérations  «le  l'esprit  de  parti,  et Ja  vraie, 
i  i  i  ii*  philosophie  ,  «  elle  que  Al.  I  )u 
n  bien  fait  pour  apprécier  par  la  droiture 
de  son  (  spi  it,  et  à  laquelle  il  rend  \m  si 
tant    hommage    dans  l'introduction   de  son 
recueil,  ne  rai  peut-être  pas  toujours,  su 
assez  respet  ue,  du  moins 

,  8 
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clans  les  attaques  dirigées  contre  le  philoso- 
phisme  impie  et  anti-social.  Toutefois  il  faut 
avouer  que  l'auteur  des  Annales  a  rarement 
touché  à  cet  écueil,  et  que  l'on  n'est  plus 
tenté  de  lui  faire  aucun  reproche  à  cet  égard , 
quand  on  lit  le  beau  morceau  où,  comme 
je  viens  de  le  dire ,  il  professe  éloquemment 
son  respect  pour  cette  sublime  maîtresse  de 
la  vie  et  des  mœurs,  qui  foulé  aux  pieds  la 
superstition  et  le  fanatisme  religieux  >  en 
respectant  toujours  la  religion ,  qui  éclaire 
les  hommes  sur  leurs  devoirs  comme  sur  leurs 
droits  y  qui  jamais  ne  caresse  d'une  main 
impie  ni  le  despotisme  ni  la  licence,  qui 
place  auprès  des  trônes  cette  sage  et  noble 
liberté ,  non  moins  auguste  que  la  majesté 
des  rois 9  qui  inspire  aux  princes  de  géné- 
reuses pensées  et  leur  dicte  des  lois  su- 
blimes,  conciliatrices  heureuses  de  V indé- 
pendance des  peuples  et  du  pouvoir  des  mo- 
narques. 

Il  sera  possible  aussi  de  n'être  pas  toujours 
d'accord  avec  l'auteur  sur  l'exactitude  avec 
laquelle  il  mesure,  soit  l'éloge,  soit  le  blâme, 
et  de  trouver  dans  ses  sentences,  tantôt  une 
rigueur,  tantôt  une  indulgence  excessive. 
Mais  comment,  dans  un  pareil  ministère,  se 


(  us  ) 

soustraire  entièrement  à  l'empire  de 
«tons,  de  ses  habitudes,  de  ses  préventions 
orables  ou  contraires  ?  comment  se  dé- 
fendre de  L'influence  si  puissante,  quoique  si 
peu  aperçue,  de  sa  disposition  du  moment, 
et  de  i  i  spèce  de  surprise  que  se  fait  à 

lui-même  \u\  esprit  qui  s!échaufti  en  compo- 
sant, et  ne  songe  bientôt  plus  qu'à  ai 
de  son  mieux:  le  trait  qu'il  s'apprête  à  lancer, 
sans  penser  ni  au  but  qu'il  doit  frapper  ni 
à  la  blessure  qu'il  va  faire  ?(  'esl  un  iricou 
nient  du  genre  que  l'auteur  a  remarqué  lui* 
même  dans  L'excellente  introduction  (i)  que 
j'ai  déjà  citée.  «  La  vérité,  dit-il,  perd  ou 
perfectionne  ou  s'altère  par  La  [us- 
i  ou  par  l'inexactitude  des  termes  qui  la 
rendent.    Tel    jugement   exprimé    crûment, 

I  ,         l        modifn  a t ions  ,    S 

i  .  bien  qu'  t  \  \ ai  i  n  lui- 
Mii'iiu',  devient  .  parce  que  L'énonciation  n 
esl  pas  <  i  >mpl<  te  ,  une  i  i  ur  el 
l'une  Injustice.  1  a  iposil ions  t  ran  - 
..  hantes  son!  rarement  cL  ■•  propositions  par- 
faitement pi  îtes  fi  des 
illes  '•                        tant  ptitudo 


(i)  1 


(  11«) 

qu'on  peut  se  promettre  de  rencontrer  cette 
expression  épurée  du  vrai,  qui  n'est  ni  en 
deçà,  ni  au-delà  de  la  pensée,  dont  elle  réflé- 
chit la  fidèle  image.  Mais ,  ajoute-t-il  avec  la 
même  sincérité,  je  puis  me  rendre  cette  jus- 
tice, que  j'ai  cherché  généralement  la  vérité 
dans  mes  censures  ,  que  j'ai  bien  rarement 
trahi  ma  pensée ,  et  que  jamais  je  n'ai  subs- 
titué les  vains  caprices  de  mon  imagination 
à  la  solidité  des  traditions  consacrées  et  aux 
droits  imprescriptibles  des  véritables  doctri- 
nes :  c'est  par- là  surtout  que  vaudra  ce  re- 
cueil s'il  peut  valoir  quelque  chose.»  Tel  est 
en  effet  le  trait  dominant  de  ses  articles,  et 
en  les  relisant  on  souscrit  sans  peineau  témoi- 
gnage qu'il  se  rend  à  lui-même.  Quels  que 
soient  les  petits  nuages  que  des  considérations 
étrangères  aux  intérêts  de  l'art  essayent  de 
répandre  sur  ses  jugemens,  la  vérité  perce 
toujours  de  quelque  côté.  Le  ton  de  la  cen- 
sure peut  se  prêter  plus  ou  moins  à  l'humeur 
du  critique  et  se  modilier  d'après  ses  dispo- 
sitions, mais  le  fond  en  est  presque  toujours 
juste  et  vrai:  soit  que  l'auteur  penche  vers  la 
sévérité,  soit  qu'il  incline  à  l'indulgence  , 
l'amertume  coule  pour  ainsi  dire  et  se  mêle  dans 
ses  décisions,  sans   en  corrompre  l'équité, 


(  l>7) 
en  ce  qu'elles  ont  d'essentiel,  et  an  milieu 
des  ménagement  que  la  complai  tance  lui  sut  - 
gèrej  il  se  trouve  toujours  une  place  pour 
le  mot  inflexible  de  la  conscience.  I  a  soin 
dont  on  doit  Jui  savoir  gré  particulièrement , 
c'est  de  n'avoir  jamais  perdu  l'occasion  de 
réclamer  contre   les  injustes  néglig  du 

public  y  et  d'avoir  plus  d'une  fois  tait  d'utiles 

efforts    pour    mettre   .1    leur    \  raie  place    des 

talens  méconnus  et  sans  appui. 

♦ 

Les  quatre  roh&mes  que  nous  annonçons 
ne  contiennent  pas  a  beaucoup  près  ton, 
morceaux  publiés  par  l'auteur;   mais  s'il  en 

est  dont  nous  avons  à  regretter  la  perte,    il 

faut    le     louer    du    >a<  ri:  I     qu'il   a 

lait   de   quelques  a:1'        qui   n'auraient 

ni  les  moins  piquans    ni    peni-èh 
pistes   di'    SOU    recueil.    L'écrivain  qi 

cernenl   <;tait  heureui   quand   ils  furent  Un- 

j)rimes;  ils  n'ont  pas  dû  n  paraître  dans  un 
ne unent  où  ils  aurai<  ni  t rou^ 6  des  ins 


a   .1  ":  1  a  \  er. 


.le  n'ajouterai  plus  qu'un   mol  pour  t< 
miner   cet    article.  I  orsque  j'appris  pour  la 
première  fois  qu'on  allai  1   I  paraît 

in  mil  d<  s  moi  »  eau\  «L  ht  téral  m.  L.D 

sault ,  je  m'aftligeai   pour  le   publi   ■  J 


(  »8) 

vais  que  Fauteur  travaillait  depuis  long- 
temps à  un  ouvrage  important  qui  a  pour 
objet  notre  histoire  littéraire  ,  pendant  le 
même  espace  de  temps  à  peu  près  qu'em- 
brasse la  collection  de  ces  articles  ,  et  je  crus 
qu'en  nous  donnant  ces  matériaux  tels  qu'ils 
sont,  il  témoignait  renoncer  à  l'exécution 
de  l'édiiice  dont  nous  attendons  avec  impa- 
tience Pentier  achèvement.  Rassuré  sur  cette 
crainte  par  ses  promesses,  je  me  réjouis  de 
ce  qu'il  nous  donne ,  en  attendant  ce  qu'il 
nous  fait  espérer.  Quel  que  soit  le  mérite  de 
son  grand  ouvrage,  les  Annales  en  ont  un 
qui  leur  est  propre  et  qu'elles  conserveront 
toujours.  De  bons  mémoires  ne  cessent  pas 
d'être  bons ,  lorsqu'on  a  sur  le  même  sujet 
une  excellente  histoire. 


COUP  D'OEIL  SUR  LES  THEATRES. 


Académie  royale  de  Musique.  —  Acteurs  ,  actrices  , 
danseurs,  danseuses  ,  le  publie  en  masse,  et  le  caissier, 
par-dessus  tout,  crient  toile  contre  les  Jeux  Jlorau.i  . 
L'administration  confuse,  et  jurant,  mais  un  peu  tard  , 
qu'on   ne  l'y  prendra  plus,    presse   les    répétitions   de 


(     MO    ) 

Tarare.  T.cs  accords  mélodieu  ront-ib 

fisans  pou  purifier  l'air  é]       i  -        eus 

sauvages  de  M.  Pamphile  Aimon? 

Théâtre  français.  — T-e  procès   de  Talma  tes 

camarades  esl  très-clair,  quoi  qu'on  en  dise  ;  <  Donnez- 
i  moi  t'cnx  parts  ri  demie  ci  trois  mois  de  i 
n  minorquia  leo.  —  «  Non  :  puisque  vous  pari»/  latin  , 

os  entendrez  le  notre  :  vous  n'êtes  ici  que  p  ri  mus 
n  inter  pares.  »  —  «  Mais  Elleviou  fui  bien  priviL 
»  l'Opéra-Comique  !»—  «  Oui;  mais  l'Opéra-C 
»  a  fermé  deux  fois  ,  el  c'est  ce  que  nous 
3)  fane,  n  -   -  «En  bien!  nous  verrons.  N  »ua 

us.  »  —  El  l'on  verra  ce  que  l'on  vit  quand  le  K 
mourut,  quand   Larive  te  retira  :  le  Théâtre  Pran 

écroula  point ,  et  ,  au  bout  de  l'année  ,  il  le  trouva 
que  les  recettes  n'avaient  pas  diminué  d'un  écu. 

Théâtre  de  l'Opéra— Comique*  —  La   reprise  d 
lentin  ,  quoiqu'asses  peu  brillante  ,  parait  suffire  i  M  M 
I       '      ;  ,   car   leur    affiche    nu   nous    i 
n>  luveauté. 


MÉLANGES. 


En  poli  tique ,  il  esl  des  choses 
i  devrai) 

les  mol  -      et  de  parti   I 

.    '  I 


(     '20    ) 

M.  de  .Tony  a  fait  imprimer  sa  tragédie  de  Bélisaire , 
et  l'an  de  nos  collaborateurs  en  a  rendu  compte;  son  ar- 
ticle a  été  cité  avec  affectation  par  la  Quotidienne  ,  et 
dénaturé  par  le  Journal  du  Commerce.  Nous  aurions  du 
le  prévoir  ,  et  ne  pas  nous  exposer  à  des  explications  qu'il 
est  quelquefois  difficile  ou  dangereux  de  donner. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  Journal  du  Commerce,  en  citant 
isolément  une  seule  phrase  ,  fait  dire  aux  mots  ce  qu'ils 
ne  disent  pas  ,  à  l'auteur  ce  qu'il  n'a  pas  dit  ,  eU  à  ses 
collaborateurs  ce  qu'ils  ne  pensent  pas. 

Quel  est  d'ailleurs  le  recueil  périodique  où  il  soit  pos- 
sible de  porter  sur  les  articles  qui  le  composent  four-à- 
tour  une  attention  assez  minutieuse  pour  peser  toutes  les 
expressions,  et  pour  en  prévoir  toutes  les  interpréta- 
tions ?  Ignore-t-on  que  dans  ce  cas,  chacun  des  au- 
teurs répond  personnellement  de  ce  qu'il  écrit  ?  Ce  n'est 
pas  que  nous  prétendions  désavouer  l'article  qui  a  paru 
sur  Bélisaire.  Cependant  Tau  leur  l'eût  modifié  lui- 
même  ,  s  il  eût  pu  prévoir  l'aiVeclalion  des  uns  et  l'in- 
terprétation des  autres. 

Nous  regrettons  sincèrement  d'avoir  pu  donner  lieu  à 
ceile  discussion,  non  pas  à  cause  du  Journal  du  Com- 
merce >  mais  parce  que  nous  savons  réellement  honorer 
le  CQtyage  partout  où  il  se  trouve.  Ne  semble-t-il  pas 
que  nous  ayons  contesté  Ja  bravoure  de  nos  guerriers? 
Mais  Le.ur bravoure  a  droit  de  s'étonner  aussi  qu'on  affecte 
sans  cesse  de  la  représenter  comme  un  phénomène  ex- 
traordinaire en  France.  —  On  voil  bien  (pie  ceux  qui 
1  exaltent  si  vivement,  la  plume  ou  le  crayon  à  la  main, 
ne  conçoivent  ni  la  simplicité  ,  ni  le  courage  d'un  Bavard 
l'un  Tu  renne. 


(  '21  ) 

—  Quoi!  encore un nouvel  écrit  '       ni/  Aurait- 

on  retrouvé  quelque  vieux  I  aille  de  tri? 

Rassurez-vous  :  il  n'esl   question  aujourd'hui  ni   du 
Xanthe  ni  du  Sim<        Ces!  sur  les  1  orda  de  I     S         que 
.  uit  ie  passer  j  i  afin  ,  c'est  eu  vile  prose  que 
M.   Vignan  \ 

.le  ne  sais  quelles  rumeur^  s'étaient  répandues  dans  le 
carrefour  Bussy  sur  nn  coup  cTÉtat  imminent  3   M. 
gnan,  qui  est  du  quartier,  a  pus  l'alarme,   et  \ 
griffonné  sur  les  coups  éFÊtat  u  ■ 

Il  paraît  que  les  compar  nt  ter- 

riblement  à  la    mode,   en    CC   moment,    parmi    I 
I  espi    1.  M  ■  !  ■  J      .a  corni  2 

grande  station  ifAix-  \ 

comparé  le  gouvernerai  ni  il"  -  -   1  un  n 

nan  qui  assimih 
narque  et  les  sujets  à  une 

don  té  cœur  ,   pique  ,   t  ri  fle  ou  i  D 

mur  ,  depuis  ee  ru 

li  femme  est  |< 

(le  pi  US 

ri  la  page  7,  tul  1  n 

terre  ,  pan  ( 
util. ut  mau\ 
li  | 

si  li  -n   mini  1 

M     \  1 

d  ■  \  (I 

/'  . 
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De  la  Chambre  des  Pairs,  M.  Aignan  nous   conduit  à 

l'Académie  :  «  Qu'avaient  fait  plusieurs  hommes   émi- 

»  uemment  dignes   de  nos  suffrages,   s'écrie-t-il ,  pour 

j)   mériter  d'être  académiciens  de  la  façon  d'un  minis- 

*  * 

a  tre?  »  — M.  le  ci-devant  aide  des  cérémonies  nous 
ferait-il  la  grâce  de  nous  dire  de  quelle  façon  est  l'habit 
brodé  qu'il  porte  aujourd'hui?  S  il  l'avait  oublié,  nous 
nous  ferions  un  plaisir  de  le  lui  rappeler. 

Abandonnerons-nous  M.  Aignan  sans  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  sur  ses  notes?  En  voici  une  où  il  nous  ap- 
prend que  Mirabeau  savait  bien  des  choses >  mais  que 
son  esprit  n'était  pas  assez  pénétrant  pour  savoir  que   la 

morale  est  une Et  vous  êtes  assez  pénétrant  pour  le 

savoir ,  vous  ,  mon  pauvre  M.  Aignan  !  Eh  bien ,  je  vous 
proteste  que  si  Mirabeau  vivait,  il  ne  lui  faudrait  qu'un 
coup  d'œil  pour  vous  pénétrer,  quoiqu'il  ne  fit  point  de 
vers  et  qu'il  ne  s'amusât  même  pas  à  copier  ceux  des 
autres. 

Mirabeau  ,  du  reste ,  aurait  reconnu  que  M.  Aignan 
s'élève  jusqu'aux  déclinaisons  latines.  Il  a  découvert  que 
légitimité  vient  de  lex ,  legis.  Voilà  pourquoi ,  lorsqu'il 
proteste  de  sa  fidélité  à  la  loi  y  il  n'ajoute  jamais  et  à  la 
légitimité y  «  parce  que  ,  dit-il ,  j'évite  les  pléonasmes  au- 
ï)  tant  que  je  puis.  »  Voulant,  de  mon  côté,  éviter  aussi 
\\w  pléonasme,  je  tairai  l'épithète  que  tout  le  monde 
donnera  à  M.  Aignan ,  après  avoir  lu  son  livre  :  son  nom 
suffit. 

—  M.  Fiévée  a  mis  les  rêves  à  la  mode  (i).  En  voici  un 


(i)    Voye\  la  8e  livraison  du  Conservateur. 


C  «  ) 

quo  vient  de  non-,  transmettre  un  homme  qnr  nous  av 
mcni  ,  peur  an 
«   A  travers  un  horizon  chargé  de   nua  ;es,  le  temps 
t  une  hi  La  main  :  il  sonnait  1789.  \a  j 

-    un  beau  grand  jeune  homme  dont  la  tête  était  « 

d'un  bonnet  de  papier. ,  et  qui  ,  debout  devant 
»   une  multitude  de  jeti'i  mains  noir< 

i    d\  acre  align  il  de  petil  eaux  de  Fer  ,  ou  je  crus 

rner  les  lettres  de  L'alphabet. 

■  Et  le  grand  jenne  homme  te  di  -coup  :  «  ( 

travaillée  à  rendre  les  pensé<  i  d'autrui  ;  il  est 
de  mettre  ios  miennes  en  lumièri  '      Et,  en  di- 
sant  cei   paroles,   il   ôta   ion  de    papier,  et  il 
/affubla  d'un    1  <  nnet    d'une  :              el   d'une   coulent 
El   il  nous    dii  :  «  S  ,    «  : 
\  ona  ailes   voii   un                                        de  m 
El   nom  le   - 
une   grande 

ise  tOUl  ivre 

Dt  , 

en  i  urtanl  ,  ,  K- 

fanatisme  «  I  !..  lui 

»   El  te  !-  ndemain  ,  il  !ii  parai) *■<■  u 
parut   plm  gai  au 

ier , 
t  i  il  m'  promt  m. ut  il. mis  lea  i uei  *1<   1 

Et  Tau  Pain 

»  puis  i  e !      Et i 

en  eui  poui 
i  Oi     dans  i 


(  1^4  ) 
Jetait  mis  en  tête  de  manger  le  genre  humain  ;  et ,  pour 
savoir  par  qui  il  devait  commencer,  il  imagina  de  con- 
sulter le  beau  grand  jeune  homme  5  et  celui-ci  rendait! 
compte  de  ce  qu'il  voyait,  de  ce  qu'il  entendait,  et 
quelquefois  de  ce  qu'il  n'avait  ni  vu  ni  entendu.  Mais  les 
yeux  du  beau  grand  jeune  homme  étaient  complaisans 
comme  sa  bouche  et  sa  plume  :  on  l'envoya  savoir  ce  qui 
se  passait  dans  une  île  célèbre  ,  et  il  y  vit  tout  ce  qu'avant 
de  partir  on  lui  avait  ordonné  de  voir.  Et  il  en  fut  bien 
récompensé 5  et  tout-à-coup  on  le  vit  croître  en  écus  et 
en  gloire. 

»  L'ogre  disparut  :  mais  le  beau  grand  jeune  homme  , 
qui  n'était  pourtant  plus  si  jeune  ,  avait  tellement  con- 
tracté  l'habitude  de  rapporter,  de  conseiller  et  de 
brouiller,  qu'en  dépit  de  tout  le  monde,  il  rapporta, 
conseilla  et  brouilla  toujours  :  tant  qu'enfin  il  se  brouilla 
lui-même  avec  le  bon  sens,  et  se  mit  à  dire  tout  haut  ce 
qu'il  n'eût  point  même  voulu  qu'on  le  soupçonnât  de 
penser  tout  bas. 

»  Et  l'on  eut  pitié  de  lui,  et  on  l'envoya  soigner  son 
cerveau  ;  mais  le  mal  empira  de  plus  belle,  et ,  à  la  vue 
de  ses  bouffonneries  ,  un  de  ses  surveillans  déclara  qu'il 
était  visiblement  dans  l'état  décrit  par  les  médecins  de 
J\I.  de  Pourceaugnac y  et  tous  les  assistans  opinèrent 
qu'il  fallait,  d'après  ces  grands  docteurs,  employer  les 
eholagogues  ,  les  mélanagogues  ,  etc.  Kt  aussitôt  eut  rè- 
rent  une  demi-douzaine  de  gens  à  veste  noire  et  à  tablier 
blanc  ,  criant  tous  ensemble  :  Pig/ui  lo  su^piglia  lo  su 3 
\ignor  monsu  — 

»  El  je  me  réveillai  en  sursaut —  Mais,  est-ce  bien 
un  songe  que  je  viens  de  vous  raconter?  On  m  assure 
»iç  l'aliénation  mentale  du  beau  grand  ci-devant  j<  une 


(  («6  ) 

homme    est    plu<    avaiicir  qu'on    ne   pense,   et    que    de« 
médecins,  bien  plus  habiles  que  ceux  de 

;  '  ..uérison.    » 

—  Le  courrier  de  Metz  nous  apporte  copie  d'une  lettre 

datée  du  mont  Olympe  ,  et  adressée  par  Jui  Mi- 

nerve actuellement  à  Paris.   La  lettre  es;   au 

du  moins  elle  esl  imprimée  à  Met/.  ,  ehe/  C.  1 

Jupiter  donne  des  ai  is  paternels  à  sa  fille  .  qui  pr 
blement  lui  répondra  (j  i  I  émancipée.  S'il  se  j  laint , 

c'est  eu  père  ,  comme  on  va  le  \  oir.  En  un  m 
nous   paraît   on   fort    bon   homme,  f<>ui   grec  qu'il 

me  sa  fille.  On  dirait  même  qu'il  est  Fran  Mes- 

sin ,  bien  diuTérenl  de  tel  prêtre  de  la  i  I 
(mit  ,  pi  Latin  ,  m —  Messin  ,  qu  iqu'il  voul 
puté  de  la  M  iselle. 

Minerve  journaltsti  iter.. l  d  i 

*  après  avoir  savouré  le  nectar  et  i  Lsie ,  m 
»  ment  placé  sur  un  épais  el  doux  nuage,  entre 
r>  éternelle  Junon  et   m. mi  oiseau  favori   dont,   \ 

tpie 
>    d,ti  I  tudres  éteint  lais  m\ 

»  Ion  votre  IV.'  re  se  présenta  .  I 

I  i  .  '  il    ten.nl    .i    l.i   m. un  l.i   3q"   llVl 

»  vrage  qui  so  distribue  en  France,  s  >us  \ 
es.  D'abord  il  chai 

*  rnant  de  sa  lyre  divine ,  les  stances 
»  d  ml  les  i  e  frai  ni  furi 

Grâces  .  i 
»  sipore,  Je  fus  en         i    .  ■' 
»   tu   des  ailes ,  c  i  le  pai >n  « 
-   i   .lin    l'Olj  mpe   él 


(   I2Ô) 

»  s'ébranla  ,  lorsqu'à  la  lecture  de  voire  chapitre  inli- 
»  tulé  élections ,  il  vit  froncer  mou  terrible  sourcil, 
»  (  vous  savez  que  c'est  Telle t  qu'il  produit  ordinai- 
»   rement.  ) 

»  Je  fus  mécontent  ,  je  l'avoue  ,  de  voir  qu'en  parlant. 
»  des  choix  laits  par  mes  bons  Messins  que  j'affectionne 
»  particulièrement ,  parce  que  vous  leur  avez  inspiré  la 
»  sagesse  et  la  prudence  qui  vous  caractérisent,  vous 
»  vous  êtes  bornée  à  faire  l'éloge  des  deux  premiers  élus 
»   sans  dire  un  seul  mot  des  deux  autres. 

»  Cet  oubli  ,  ou  pour  mieux  dire  cette  réticence  ,  m'a 
j)   semblé  être  une  satyre,  ou  plutôt  une  bouderie  égale- 
»  ment  indigne  de  votre  sagesse,  surtout  si  elle  est  oc- 
?>  câsionnée  par  le  rejet  qu'a  éprouvé  l'un  des  prêtres  de 
3)   votre  temple.  Dans  ce  cas  ,  ma  chère  fille  ,  vous  au- 
»   riez  trop  vivement  épousé  un  ressentiment  injuste.  Ce 
»   favori ,  eu  portant  ses  doléances  au  pied  de  vos  autels  , 
s   ne  vous  a  donc  pas  dit  ,  qu'absolument  étranger  à  mes 
•n   fidèles  Messins  ,  il  n'a  du  acquérir  aucuns  droits  à  leur 
»   préférence;  que  connu  sans  doute  à  Paris,  ou  comme 
»   fonctionnaire  ,  ou   comme  homme  de  lettres  ,  et  seu- 
»  lement,  en  province  ,  par  ses  productions  théâtrales  , 
>-   les  électeurs   dont   la  plupart  ne   fréquentent    pas  les 
»    spectacles  ,    ou   qui  ,   s'ils  y   vont  ,   s'informent   rare? 
»    ment  du  nom  des  auteurs  des  pièces  qui  les  amusent  , 
»  ont  pu  parfaitement  ignorer  celui  de  votre  protégé; 
»   que,   s'il  a   pris  soin    do  les   en  instruire,  il  l'a  fait 
n    tardivement  et  d'une  manière  surtout  peu  favorable  , 
n    car  on  accorde  difficilement  à  celui  qui  semble  exiger. 
»    Il  ne  vous  a  pas  dit  non  plus  que  ceux  qui  lui  ont  été. 
»   préférés  avaient  des  droits  sacres  à  la  reconnaissance 
»   publique  et  particulière  ;  que  ,  connus  depuis  leur  eu- 
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»   fance  ainsi  que  leurs  famille*  dans  le  p*y>  Q  :1  • 
s  vus  naître,  ils  ont  donné  par  leurs  ma  an,   l<  li 
»  duite  politique  et  privée,  et  par  le  bien  particulier 
»  qu'ils  ont  déjà  fait  ,  des  i  lu  bien 

auquel  ils  vont  coopérer. 

»  Croyez-vous  d'ailleurs  ,  ma  chère  fille,  vous  qui  i 
-  la  même  ,  qu'il  sullise  de  faire  de  jolii  s  pi 

■  de  théâtre,  et  de  tourner  agréablement  quelq  u 
»  pli  ir  représenter  dignement  la  France  . 

tel  qui  excite  lagatté  sur  le 

■  P admiration  à  lu  tribune?  Non,  vous  ne  le  ci 
pas  ,  j'en  atteste  vos  propres  écrits  — 

î>  Vous  ave/  fait  dan  nte-neuvième  numéro  un 

pompeux  .  mais  vrai  ,  des  deux  premiers  élus 
du  département  de  I     '  '  en  ;  mais  . 

•  n'av<  i  i ien  dit  il  mal  ;  il  faut  ré- 

,  i  ,  car  !  le  uYn  doit  ir. 

!.c  premier,  c  ndamné  par  vous  à  l'oubli  (i),  fut 
•  plus  te    Ire  entraîné  dans  les  terres  éti 
I  mais  à  peii   i  is  portes  de  la  ch< 

plus  de  I 
v  de  prudezu  e.   W 

infatigable  industi  ie  lui  f  urnire  Dl 

, i  i   les  él  iblissemens  précii 
ancél  >  lienl  construit     I 

i   <t  di  .1  éleva  de  i 

qui   béni  is<  ni    cb  ique   ]<  ur    l<  ur   bieul 
i  n  t  i  n. 

•     M 
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»  C'est  peu  pour  lui  d'avoir  fait  tant  de  bien  ,  il  est 
35   encore   tourmenté  du  noble  désir  de  le  consolider  à 

a  jamais  ;  et  c'est  pour  l'aider  dans  cette  honorable  tâ- 
«  cne  que  ses  concitoyens  ,  en  le  choisissant  ,  lui  ont 
»  facilité  les  moyens  de  réaliser  ces  précieuses  es- 
»  pérances. 

33  L'autre  député  dont  vous  n'avez  pas  jugé  à  propos 
»  de  parler  (i)  est  un  homme  opulent  ,  mais  sa  fortune 
»  est  son  ouvrage  ;  il  en  fait  journellement  le  plus  noble 
»  usage.  Il  soulage  les  malheureux  ,  il  relève  et  fait  pros- 
»  pérer  le  commerce,  il  fait  oublier  le  malheur  en  répa- 
3)  rant  des  perles  injustement  éprouvées.  Il  tend  une 
»  main  secourable  et  protectrice  à  l'artisan  et  aux  jeunes 
3)  commerçans  qu'il  soutient  de  sa  bourse;  encou; 
>i  par  ses  conseils  et  instruit  par  son  exemple.  Combien 
»  de  familles  lui  doivent  le  salut  de  leur  fortune  et  de 
»  leur  honneur  1 

3)  Ajoutez  que  ces  deux  députés  sont  des  hommes  de 
3)  bien  ,  qu'ils  ont  des  vues  sages  et  droites _,  qu'ils  ai- 
33  ment  .sincèrement  leur  prince  et  leur  patrie  ,  qu'élran- 
33  gers  à  toute  coterie  ,  à  tout  esprit  de  parti  ,  ils  ne 
7>  voient  dans  tous  les  Français  que  des  frères  ,  et  dans 
3>  la  France  qu'une  nation  grande  et  généreuse  ,  dont  il 
»  faut  faire  oublier  les  malheurs  et  cicatriser  les  plaies  •> 
3-  que  c'est  aussila  lâche  qu'ils  se  sont  imposée  et  qu'ils 
3)  ne  peuvent  manquer  de  remplir  dignement  sous  1rs 
a  auspices  d'un  roi  juste  et  sage  ,  secondé  par  une  repré- 
»    .sentation  vraiment  nationale » 

(  i]    M.  Simon,  banquier  à  Metz. 
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REVUE  POLITIQLE. 


/./  ttre  de  L      .       .  nc  \- 

De   grâce,   expliquez-moi  les   coups  d' Etat  qui    votif 
ont   menacés.   Si  yen  crois  2a  Minerve  et  le   Mon. 
Chronù  lr ,  nt  n  n'était  plus  sérieux.  Je  ne  mû  en  quelle 
aimée   le  fameux   .M.    Lalande  avait    prédit   l'appn 
d'une  comète  qui  devait  faire  pirouetter  dans   L'espace 

ilane    a  i  odeste    petite   planèti 

M .   !     1  une  avait  annoncé   le   méi 
Charte  constitutionnelle.       Heureusement  U 
mens  sinistres  du  politique  n'ont  ;  de  résultats  plus 

ftcheux    que   cens  de   l'astronome.    Je   conviens    qu'à 

mple  de  celui-ci.   If.   Etienne  ■  pns  lûin  de 
suret  I  temps  le   monde  aiarané]   cependant    il   nous  h 
donné  une  belle  frayeur.    Véritable!  une 

ambiance  entré -cet  deux  bornants  cél 
et  pour  ii'i-u  marquei  ici  (prime  seule,  mail  qni  t 
frappera   comme    moi,    l'un,    dit-on,  li  al    dans 

l       taures ,  <  petites  letti es  de  falpba 

dont  la  réunion  singulière  le  faisait   frémir,  qu<  iqu 

.1!  jadis  tout  le  rsjapeol  il> 
l'autre  y  dit-on  aussi ,  lit  tout  dan  (  barte  .  1 

1  petits   caractères  de    Palpbabet Fe   n'irai 

plus    Loin.    Ji    Crains    les    plaintes    en    1  .1    mnn 
nos    tribunaux  d|  Londre*,  quoique  je   ne    pense  pu 
4 
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mot  de  ce  qu'on  pourrait  trouver  dans  ma  réticence. 
Mais  pour  en  revenir  à  vos  coups  d'Etat ,  je  reçois  à 
1  instant  la  brochure  de  M.  Aignan.  J'espère  y  trouver 
de  grandes  lumières.  Je  sais  que  M.  Aignan  connaît 
aussi  profondément  la  politique  et  l'histoire  que  je 
me  pique  de  connaître  la  langue  sacrée  d'Homère. 

Vos  corrcspondans  de  Paris  nous  annoncent  de  grandes 
nouvelles.  En  effet,  il  s'agit  de  trois  dîners,  et  l'on  en 
tire  des  conjectures  très-vastes.  Ne  manquez  pas  de  me 
tenir  au  courant.  Il  est  surprenant ,  en  effets  qu'un  pre- 
mier ministre  du  Roi  dîne  chez  un  premier  chambellan 
du  Roi ,  qu'un  pair  de  France  ,  qui  écrit  dans  le  Con- 
servateur, dîne  chez  un  pair  de  France  ,  et  que  des 
conseillers  d'Etat  dînent  chez  un  ministre  d'Etat.  Nous 
autres  Bretons  nous  n'avons  pas  oublié  les  Commentaires 
de  César,  et  nous  savons  que  les  Gaulois  ne  traitaient 
les  grandes  allaites  qu'à  table.  Voilà  pourquoi  votre 
Minerve  et  notre  Chronique  sont  si  avant  dans  vos  se- 
crets d'Etal. 

Je  vous  dirai  qu'un  de  vos  princes  a  encouru  tout-à- 
fait  la  disgrâce  du  New-Times ,  autant  que  le  duc 
de  Wellington  a  encouru  celle  du  Statesman.  L'un 
trouve  très-mauvais  que  Xojils  de  votre  Roi  imite  la  bonté 
de  son  immortel  modèle  Henri  IV  ;  l'autre  ne  pardonne 
point  et  ne  pardonnera  jamais  au  noble  lord  que 
Napoléon,  quoi  qu'en  dise  le  général  Gourgaud,  ait  pris 
l'armée  du  général  Bliichcr  pour  celle  du  général  Grou- 
chy.  (/est  un  parti  pris.  Quant  au  New-Tunes  ,  je  me  le 
figure  écrivant  ses  énormes  colonnes,  lorsque  Henri  IV, 
leste,  jovial  et  franc  comme  ses  Béarnais  ,  prenant  un 
malin  plaisir  à  faire  essouffler  le  gros  duc  de  Mayenne, 
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l'arrêta  (out-à-coup  et  lui   dît   6B    Le    voyant    buig 

sueur  :  >  Mon  cousin  ,  v<  u  i   la  u  nie 

»  retirerai  jamais  de  /audit  le  New-Tîmes 

ei  paroles  obi  r ,  si  le!  >    ©£/  - 

adressées    j>.u-  un    pelit-fii  ri     1\    au    général 

Drouol   n'ool    pu   trouver  grâce  devant  lui  ? 

I       V  \P-Tùnes  nous  apprend  encore  que  M.  d 
imllv  a  écrit  son  manifeste  dans  As  Conservateur  pour 
notifier  à  vos  ministres  que  s'ils  faisais  ni  \u\  pas  de  plus, 
i«  France  tombait  avec  eux  dans  1  abîme.   Toui  alarmé, 
j'ai  recouru  à  l'original ,  el  j*ai  vu  que  M.  Fi   i 
tout  cela  de  comédie ,  même  la  révolution.  A  la  vérité 
on  voit  qu'il  n  \    est  pas  acteur  ,  mais   du  moins  il  no 
charge  d'amuser  les  passons  el  d<-  leur  dire      ' 
Messieurs ,  la  pi  >mmen<  er.  1     a  el  l'autre  i 

avoir  raison.  Riais  je  n'aime  ni  l'exa 
ridicule  dans   des  ■flaires  aussi   sérieuses.  Je  \    udrais 

i   qu  avant   de  dire  il  vos  ministres     \ 
us  fussent  au  moins  d'aect  rd  entre  eux.  Je  v<  u  h  : 

ne  pas  voir  fulminer  contre  l    ;         e  toutes  les  bulles 
d'excommunication  qne  loufl 
lui   aussi  parle  au  nom  des  bonn  I 

qu'à  s<  n  a\:N  tout  <  il  perdu  ,  11  le  II  pas 

Icj  l.i  ii i-t  'k'iu  raux.  ...    C esi    une  ch   -  »ju<» 

•de   voir   MM.   du  Corn  Eticnm 

que  de   M .   l«-   m  irquis   de  ( 

Passons  ni. nuit  ii.ini   du 
\  pendans  ne  m< 

leusemenl  lai  i  ifaits  du  chou  VI 

pont    le   mini  I 

Lasard  quun  homme   qui 

<). 
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l'ordre  ,  et  qui  a  prouvé  qu'il  savait  unir  la  persévé- 
rance à  l'esprit  de  conciliation  ,  les  privât  de  cet  in- 
croyable plaisir  que  tout  homme  éprouve  naturellement 
à  blâmer  ce  qu'il  ne  fait  pas  lui-même?  Nous  les  atten- 
dons fort  impatiemment  eux  et  lui   au  budget. 

En  serait-il  du  nouveau  ministre  comme  de  M.  Cuvier? 
Je  lis  le  Morning-Chronicle  et  j'y  vois  que  ce  savant, 
qu'ils  trouvèrent  si  admirable  dans  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  élections ,  n'est  plus  bon  que  pour  l'ana- 
tomie  comparée ,  depuis  qu'il  a  discuté  au  conseil 
d'Etat  la  grande  question  du  jury  à  propos  de  la  liberté 
de  la  presse.  J'ai  grand'peur  aussi  que  vos  académi- 
ciens de  la  Minerve  n'aient  gardé  rancune  à  M.  Cuvier  , 
depuis  que ,  dans  l'Académie  française ,  il  occupe  le 
fauteuil   de  Fontenelle,  Ualembert   et  Bailly. 

La  fameuse  conspiration  de  la  Belgique  paraît  se  ré- 
soudre ,  comme  beaucoup  d'autres,  en  projets  vagues 
ou  en  discours  de  gens  insensés.  Les  journaux  de  ce 
pays-là  commencent  à  démentir  toutes  "les  exagérations 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  exprimées.  On  découvre  ce- 
pendant,  à  travers  leurs  réticences,  qu'il  y  avait  le  pro- 
jet d'un  projet,  de  conspiration  des  poudres.  Jugez, 
puisque  la  fameuse  conspiration  des  poudres  ,  du  temps 
du  dernier  Sluart,  est  encore  un  problême  historique  , 
ce  qu'il  faut  croire  de  celle  de  Bruxelles.  Certes  je  crois 
beaucoup  à  la  folie  des  hommes  ,  mais  c'est  pour  cela 
que  leurs  conspirations  me  semblent  en  général  fort 
peu  à  craindre.  Les  seules  conspirations  que  je  redoute  , 
parce  qu'elles  réussissent ,  sont  celles  que  les  gouver- 
nemenj  font  contre  eux-mêmes,  je  veux  dire  l'hésita- 
tion, l'incertitude  et  le  doute  de  leur  auton1  ' 
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N  ms  recevons  le  discours  du  Roi  pour  l'ouverture  des 

('liambres  ,  et  nos  journaux  n'en  donnent  encore  que  le 

te  sans  réflexion;   mais  cela  viendra,  et  vous  n'en 

manquerez   pas  de  toutes  les   couleurs.  En  attendant  je 

remarque  dans  le  Times  les  expressions  suivantes  : 

«  C'est  j«ujdi  prochain  que  s'ouvrent  les  deux  Cham- 
»  bres.  On  attend  avec  une  vive  impatience  le  dix 
a  que  doit  prononcer  le  Roi.  Chacun  déjà  le  fait  à  sa 
y>  manière  ,  et  certes  cette  manière  ne  sera  pas  celle 
»  de  S.  M.  Le  Roi  a  le  tact  le  plus  sûr  et  le  plus  fin  :  i! 
»  possède  au  plus  haut  degré  le  don  de  bien  dire  ,  efl 
»  l'on  remarquerait  qu'il  parle  mieux  que  personne  ,  -i 
»  le  génie  du  bien  ne  surpassait  encore  en  lui  tous  les* 
»   genres  d'esprit  et  de  talent.  »> 

Le  discours  du  Roi  ,  que  je  viens  de  lire,  conlinn<    i 
jugement  exprimé  avec  autant  de  délicatesse  qu< 
rite.   Il   me  semble  que  la  mu   lie  du   Gouvernement 
est  maintenant  fixée.  1 1  jei ,  fermes  et  monar- 

chiques ,  voilà  ce  (lue  le  ministère  présentera  sans  doute 

anj    vrai-,  amis   île   l;i   monaii  lue   el    de   la   liKi". 

négocier  m  à  droite  ni  à  gauche  sur  telle  on  teDe  con- 

Ion  d'opinion  el  de  circonstances.  Aucun  potr 
peut  Faire  de  *  ont  ession  ,  ni  les  Chambres  au  R     ,  ni  le 
Roi  aux  Chambres,  mm  comasetlre ce  que  |e  nommi 

\ablesuii  nie.  Si  le  Roi  fait  desconcessii  ni .  il  abdique  ; 
si  les  Chambres  en  acceptent  oe  an  u  nu  I  enl ,  i  Uc 
pent.  Chaque  institution  doit  donc  se  monToir  dani  la 

sphère  de  ses  atlribuli  mis  ,  et  ne  peu!  -  îar.- 

ger.  J<-  11^  de  pitié  el  plus 

,e    \      Il  1rs   t -in  I  .  tir  p.li  ' 
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être  que  l'expression  de  la  conscience  ,  et  non  le  pacte 
d'une  faction  avec  le  pouvoir.  Est-ce  donc  de  son  parti 
ou  de  son  pays  qu'il  s'agit  cpiand  on  approche  de  l'urne 
de  la  loi  ?  J'espère  que  ces  capitulations ,  si  étran- 
gères au  caractère  français  ,  seront  repoussées  par  la 
loyauté  du  Gouvernement,  et  que  le  Gouvernement , 
immuable  au  milieu  des  passions  comme  le  sol  même  de 
la  France  ,  aura  pour  maxime  éternelle  qu'il  doit  ac- 
cueillir tous  les  partis  ,  mais  qu'il  ne  peut  se  livrer  à 
aucun. 

Nos  journaux  commencent  à  s'occuper  du  procès 
en  calomnie  du  lieutenant-orénéral  Canuel  contre  le  co- 
lonel  Fabvier  et  M.  de  Sainneville.  Quelle  alïaire  té- 
nébreuse et  déplorable  !  Je  vous  dirai  ce  que  l'on  en 
pense ,  mais  il  faudra  remonter  à  des  considérations 
fort  élevées. 

P.  S.  Le  New-Times  s'occupe  du  cours  de  vos  effets 
publics  ,  et  à  cette  occasion,  de  votre  nouveau  ministre 
des  finances.  Voici  comme  il  s'exprime.  Vous  jugerez  s'il 
est  jamais  possible  en  France  de  s'entendre  avec  les 
liommes  dont  il  est  l'interprète  :  «  Il  semble  que  le  Gou- 
»  vernement  a  pris  la  résolution  de  marcher  toujours 
î>  dans  le  même  sentier  d'iniquité*;  car,  comme  pour 
5)  donner  un  indice  de*  mesures  auxquelles  on  doit  s'at- 
»  tendre  de  sa  part  ,  il  vient  de  confier  le  ministère  des 
.»  finances  à  un  nommé  Roy  ,  acquéreur  notoire.  Or  ,  un 
3)  acquéreur ,  dans  le  sens  notoire  du  mot  français  ,  et  gé- 
r>  néralement  parlant  ,  est  un  misérable  sans  probité  et 
-»>   sans  principes.  » 

On  dit  que  lord  TTarrovvby  est  nommé  ambassadeur 
de  France.    Le   noble   lord    a    clé    pendant    un    grand 
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nombre  d'années  an  des  amis  les  plus  intimes  et  les  plus 
t      pectéfl  tic  votre  Roi. 

FRANCE. 

Depnis  l'ouverture  de  la   session  des  Chambres,   les 
citoyens  s'abandonnent  à  la  sécurité*  que  le  discourt 
du    Koi   leur  a  Inspirée.    Des   alarmes    vainement   susci- 
tées i6  s"i>i  évanouies,  ou  s'il  en  existe  encon 
sont  restées  le   partage  de  ceux  qui  ne  peuvenl  se  rér 

soudic    a  voir    toute  une    nation    ailleurs    que    dans    leur 

parti ,  à  ceux  enfin  qui  ne  voient  pour  la  France  d'autre 
moyen  de  saint  que  dans  la  protection  qu'ils  daignent 
I     mettre,  les  uns  à  la  royauté,  les  autres  h  la  liberté, 

Si   l'ordonnance  de  5  septembre  es!  derenaë   in 
pensable  pour  arrêter  les  écarts  et  le  mouvement    qui 
nous  entraînaient  vers  une  extrémité  funeste,  uni 
pu  croire  qu'elle  avait  pour  bul  de  précipiter  les  1 1 

rtrémité  non   moins  dangereuse.  Ceux    qui 

ont     pu    S*!    tromper   île    bonne    t    i  ,    d    îvent    être   enfia 

désabusés.  Quanl  a  ceux  <pie  rien  ne  peu!   connais 
a  ceux  <[ui  se  sonl  emparés  avet    tant  de  p< 

iitiuK  ns  (pu  Iquef  »ia  justes ,  n 
renx  qu'avait  excités  la  réaction  de  i8i5,àceuxqui  ni 
vent  que  n  Uiciter  les  passions  ou  1>  otre 

fables    intentions  du    Gouvernement,   il    sein! 
superflu  de  leur  dire        l  aamiaes  l'état  où  d  >os  éti 
celui  où  dous  sommes,  et  loyes  justes,   ■  t> 
qu'aui   yens   des    mis  et    des  autres  le   I  ncnl 

n  aura    ion     l.nt    l.mt     qu  il     ne     se     traint  a     leur 

suite.  Heureusement  1       I  du    ^onvewie- 
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ment  du  Roi  ,  telles  qu'elles  sont  prescrites  par  la 
Charte  ,  rendent  impossibles  ces  déviations  dange- 
reuses. Si  le  Gouvernement  pouvait  se  tromper,  et 
comment  exiger  que  des  hommes  ne  se  trompent 
jamais ,  il  serait  promptement  averti  de  son  erreur 
par  l'expression  légale  de  tous  les  vœux  publics  ,  ma- 
nifestée clairement  chaque  année  dans  les  élections  et  dans 
îe  sanctuaire  des  lois.  C'est  ainsi  qu'en  1816  et  en  1817  , 
les  craintes  qu'avait  inspirées  l'essor  des  intérêts  trop 
ardens  de  l'ancienne  aristocratie  ont  rejeté  tout-à-coup 
dans  l'autre  plateau  de  la  balance  politique  les  contre- 
poids les  plus  forts  ;  c'est  ainsi  et  par  le  même  principe 
inhérent  à  nos  institutions  fondamentales  ,  que  si  l'équi- 
libre pouvait  être  encore  menacé  par  des  forces  hétéro- 
gènes et  par  conséquent  dangereuses,  il  se  trouverait 
à  l'instant  rétabli  par  le  concours  de  tous  "ceux  qui  dans 
notre  Gouvernement  ne  séparent  ni  la  monarchie  de  la 
dynastie  légitime  ,  ni  la  liberté  de  la  monarchie. 

Que  veulent  donoces  nouveaux  zélateurs  de  la  Charte, 
qui  dénient  à  la  Charte  même  ses  conséquences  comme 
ses  résultats  les  plus  salutaires?  A  qui  s'adressent  ces 
déclamations  menaçantes  ?  ces  insinuations  artificieuses? 
ces  cris  d'alarmes?  Quelles  libertés  sont  en  danger?  Les 
Chambres  n'ont-elles  plus  le  droit  de  délibérer,  d'ac- 
cepter, de  rejeter  les  lois  qui  leur  sont  proposées?  Quels 
coups  dfEiat  se  préparent?  Répondez  ,  vous  qui  les  dé- 
noncez si  ridiculement  à  la  France.  Mais  la  France 
répondra  pour  vous  qu'elle  veut  la  liberté  et  la  royauté, 
la  royauté  et  la  liberté  ;  que  l'une  et  l'autre  sont  à  elles- 
même.;  leur  garantie  mutuelle,  que  l'une  ni  l'autre  ne 
sont  posïiM"  1    •.  ■  rétentions  extrêmes  que  cha 
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des  partis  contraires  voudrait  imposer  au  Gouvernement. 
\a  en  effet ,  le  Gouvernement  serait-il  donc  lui-même  un 
parti  ?  N'est-il  plus  le  centre,  le  foyer  vivifiant  de  toute 
la  sphère  politique?  Vous  qui  craignez  de  le  voir  dans  le 
parti  que  naguères  TOUS  appeliez  à  votre  alliance  ,  pour- 
quoi exigez-vous  qu'il  se  soumette  au  vôtre?  Il  ne  peut 
ni  l'un  ni  l'autre;  car  ni  ses  droits,  qui  sont  ses  d 
m  sa  dignité,  m  les  droits  publics  ne  le  permettent. 

Etrange  contradiction   des   passions   politiques I     N 
guèrei  toutes  les  trompettes  de  la  renomniée  étaient  im- 
pui.vv'intes   pour  sonner   tous  les  triomphes  de   la  liberté 

le*  lessi  us  électorales,  et  voila  que  ses   hérauts 

Ment  (pie  la  majorité  des  Chambn  -  ne  ioii  funeste  à 

la  liberté!  Rassure:  .  la  liberté  n'a  rien  à  craindre  ; 

les  (  que    \   i  u    -    ii  i  tgei    par    vos    soupe 

:t  toujours,  avec  le  R oi,   1*  i  gardiens  : 


h  r  o  \  n  i    i    \     CH  A  M  BU  19 

10 

i  .»  luit  L'ouverture  .'.<•  la  n 
ville  de  >  u         i  d<    La  <  dei  I  )éput<  i    S    ML  i 

I      ■  mcé  ,   de    méui  «ire  ,    un   di  (  i  )    qv 

jusqu'ai  al  où  -  .1< 

»      impte  lui  \  >tre  «  om  i 
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»  cipes  pernicieux  qui  ,   sous  le   masque  de   la  liberté, 

»  attaquent  l'ordre  social ,  conduisent  par  l'anarchie  au 

i>  pouvoir  absolu ,  et  dont  le  funeste  succès  a  coûté  au 

»  monde  tant  de  sang  et  de  larmes.  » 

Ici  des  acclamations  de  vive  la  Roi  !  ont  obligé  S.  M.  à 
suspendre  son  discours. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  que  le  silence 
est  prescrit  par  la  loi  ,  comme  par  la  raison  et  l'intérêt 
public.  Les  actes  de  la  souveraineté  ne  sont  peint  un 
spectacle  qui  doive  subir  les  chances  d'une  approbation 
exprimée  par  des  acclamations  publiques.  S'il  en  était 
ainsi ,  qui  peut  ne  pas  sentir  que  le  silence ,  recommandé 
par  la  loi,  deviendrait  une  improbation ? 

14  décembre.  , 

Chambre  des  Pairs. — La  Chambre  a  formé  ses  bureaux  , 
et  nommé  une  commission  de  cinq  membres  chargés  de 
la  rédaction  d'un  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours 
du  Roi.  Celte  commission  est  composée  de  MM.  le  mar- 
quis de  Fontanes,  le  marquis  de  Pastoret ,  le  vicomte 
de  Montmorency ,  le  marquis  de  Talaru  et  le  vicomte 
Lepelletier-Rosambo. 

Chambre  des  Députés.  —  M.  Angles  ,  doyen  de  l'as- 
bcmblée ,  occupe  le  fauteuil  et  ouvre  la  séance.  Il  pro- 
cède par  voie  du  sort  au  partage  de  l'assemblée  en  neuf 
bureaux  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  députés  nouvelle- 
ment élus. 

Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
lettre  dont  la  suscription  est  ainsi  conçue  :  A  MM.  les 
Représentant  de  la  nation  française.   Celte  lettre  est 
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•ignée  Louis  Barré.  L'auteur  y  demande  qu'il  en  soit 
donné  lecture  séance  tenante  :  plusieurs  v  il  l'y  oppo- 
tentj    dSantfes    s'écrient    :    «     Nous    ne    sommes    pa 

Représentans  de  la  nation  française.     -  L'ordre  du 
»  jour.    -La  Chambre  n'est   pas  constituée.      1  • 

nt  annonce  que  la  lettre  sera  dépotée  au  bureau 
pétitions. 

I     i   députés  quittent  la  salle   pour  la   formation   de* 
bureau 

\  >us  nous  permettrons  quelques  os  au  i 

Lettre  du  sieur  Lnui>  :  |  ette  lettre  d  >it  I 

sentir    la    ni  d'ad  >ptei    des    rèl  nnes 

positives  pour  toutes  les  petit  ioi 
Chambres.  En  ,  toute  petit ioi 

ureusemenl  dans  la 

a 

Ici  le  lieur  Barré  a  d  >nné  à  la  Cbaml 

titutionnel.  Ce  fait  seul  suffit  pour  qu'elle  ne 
soit   pas  même  examinée.   Dans  les  assi 
rantes  ,    les   formes    lont    la    garantie   des  pu- 

tribunaui   I  -   M  lu 

.  intie  des  dn  its  de  élu. pu*  i  itoj  en. 

i .)  dia  m 

(    \ambrc  des  —  ! 

font  leur  rapport  sur  La  vérification  des  I    - 

députés  suivans  sont  reconnus,  ia\  '   A  ' 

de  Bonaj  ,  Poj  fi  rré  de  ( 

les ,  i ruilhem  ,  <  omte  d'  \ml n ■> 

\  olaire ,    bai    a  (  I        ir,   Ri 

!  Le  (  )babr<  !  Ar  I 

liand  .  il  Grenier  4 


(  i4o  ) 
Dassier,  Fournas ,  Popule  ,  comte  Dumanoir  ,  baroa 
Sivard  ,  Joly  de  Villiers  ,  marquis  de  Grammont ,  Martin 
de  Gray ,  Revoire  ,  de  Brigode,  Dupleix  de  Mézy,  de 
Frémicourt  ,  Gossuin  ,  de  Queux-Saint-Hilaire  ,  de 
Quart-de- Ville  ,  Potteau-d'Encarderie,  Despatys ,  Mé- 
nager ,  Saint-Criq  ,  baron  Portai ,  de  Mortarieu ,  Manuel 
(pour  la  Vendée  et  non  pour  le  Finistère),  Egonnière, 
Perraud  de  Magny  ,  général  Lafayette  ,  Ternaux  ,  de 
Gestas ,  Rodet ,  Girod  de  l'Ain. 

Ont  été  ajournés  jusqu'à  production  des  pièces  suffi- 
santes :  MM.  Charlemagne  ,  Cardonneau  ,  Avoyne- 
Chantereine,  Hardouin ,  Delahaye,  Camille-Jordan  et 
Arnaud  de  Puimoisson. 

i5  et  16  décembre. 

Chambre  des  Députés.  —  Nomination  des  candidats 
pour  la  présidence.  —  Le  nombre  des  votans  est  de  179, 
et  la  majorité  absolue  est  de  90  suffrages. 

ier  scrutin.  — M.  Ravez ,  97.  —  M.  de  Serre,  90.  — 
M.  Planelli  Lavalette,  80.  —  Contr'amiral  d'Augier,  80. 

—  Camille-Jordan,  64-  —  Prince  de  Broglie,  47-  — 
Comte  Dupont,  48.  —  Cardonnel ,  42-  —  Dupont  de 
l'Eure,  40.  —  Royer-Collard ,  7k).  —  Comte  Beugnot, 
38.  —  M.  Bcllart,  38.  —  Siméon ,  55.  —  Lafitte ,  32.  ** 
Courvoisier,  32,  etc. 

MM.  Ravez  et  de  Serre  sont  proclamés  candidats. 

2e  scrutin  (  iG  décembre).  —  Nombre  des  votans,  174. 

—  Majorité  absolue,  88.  —  Le  dépouillement  a  donne- 
les  résultats  suivans: 

Comte  d'Augier,  90.  —  Comte  Planelli  de  Lavalet'e, 
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-  C  -mte  Dupont,  70.   —  Camille-Jordan,  68.  — 
(     LirVoiner  .  4<  ' 

M.  le  comte  d'Augier  réunit  seul  la  majorité.  Il  est 
proclamé  candidat. 

7)     icfutin    (de   ballotage).  —  Nombre   des  rota: 

Comte  Dupout  ,  101.  —  Comte  Planelli  de 
I  tlette,  ()n.  —  Courvoisier  ,  80.  —  Camille-Jordan, 
70,  etc. 

MM.  comte  Dupont  et  comte  de  Lavalette  sont  pro- 
clarn      -         5*  candidats  pour  la  présidence. 

I  ne  discussion  s'est  élevée  au  sujet  de  M.  Camille- 
Jordan,  dont  l'admission  a  été  ajournée  dans  la  séance 
du  14.  On  a  demandé  si  l'on  pouvait  le  présenter  comme 
Candidat,  avant  de  savoir  5  il  serait  admis  définitivement. 
I       question  a  été  résolut-    par   des   aeclarnati  I 

une  question  de   formes}   niais  les  formes  Mut  la  sauve- 
le  de  tous  les  droits. 

1  ~   u-  .  t-nihrv. 

(       imhrr  chs  P   .    .  —  MM.  A  v  IJ  ne-Charr- 

Charlexn  I  nntto  ,  dont  l'admission  avait  été' 

ajournée,  ont  produit    lei  et   sont  re- 

connus membrei  de  11  Chambn  dt  1  1  I 

\   m  lire  de  Faire  ^  ori  le 

plus    Liraïul    détail    le    résultat 

1  ûon  dei  vu  e-prétiden     ( 

qoe  le  publi<  ch<  • 

1ère  de  la  maj<  rite  ou  dei  min 

II  \  avait  quatre  \ ice-pn 

!•»"  serulin.  —   Ij 
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MM.  Courvoiser,  97.  —  Blanquart-Bailleul  ,  74»  — 
Comte  Beuguot  ,  72.  — Royer-Collard,  73.  —  Becquey, 
62.  —  Bourdeau-Fonlenet,  61.  —  Bellart  ,  58.  — 
Sinu'on  ,  55.  —  Dupont,  de  l'Eure,  36.  —  Benoist  ,  35. 

—  Prince  de  Broglie  ,  5o.  —  Camille-Jordan,  18,  etc 

• —  M.  de  Courvoisier  a  obtenu  seul  la  majorité.  —  Reste 
trois  vice-présidens  à  élire. 

2e  scrutin.  —  i"5  votans.  Majorité,  88. 

MM.  Blanquart-Bailleul,  85.  —  Comte  Beugnol  ,   83. 

—  Royer-Collard,  83.  —  Becquey,  64.  —  Bourdeau  , 
()0.  —  Comte  Siméon  ,  4&  >  etc —  Nul  n'ayant  la  ma- 
jorité, on  passe  au  dernier  scrutin  ,  par  ballotage,  entre 
les  six  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

3e  scrutin.  —  MM.  Blanquart-Bailleul ,  94.  —  Beu- 
gnot ,  8b.   —   Becquey,  85.  — Royer-Collard,    80.   — 

—  Siméon  ,  74.  —  Bourdeau,   73,   etc —  Les  trois 

premiers  sont  proclamés. 

18  décembre. 

CJuimbre  des  Députés.  —  Le  scrutin  est  ouvert  pour 
la  nomination  des  quatre  secrétaires. 

Nombre  des  votans,  148.  Majorité,  80. 
MM.  Paillot  de  Loynes,  70.  —  Boin  ,   69.  —  Breton, 
66-  —  Comte  d'Orglande,   (>4-  —  Général  Augier ,  62. 

—  Comte  de  Sainl-Aulaire  ,  62.  —  Cassagnolcs,  46-  — 
C.  Bérier  ,  29.  —  Bignon  ,  26.  —  Comte  de  Bon dy,   25. 

Au  2e  scrutin,  MM.  de  Saint-Aulaire  et  Boin  obtien- 
nent, le  premier  93  et  le  second  92  suffrages.  Ils  sont 
proclamés. 

Le   dernier   scrutin    par  ballotage ,   entre   le   général 
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Angier,  MM.  Paillol  deLoynes,  Cassagnoles  et  Breton, 
donne  la  majorité  à  MM.  Paillot  de  Loynes  et  général 
Augier. 

Le  président  provisoire  donne  lecture  d'une  ord 
nance   royale  de  <'e  jour,   18  décembre,   par  laquelle 
M.  Ravei ,  qui  a- obtenu  Le  plus  de  suffrages  parmi   là 
cinq  candidats  a  la  présidence  ,  est  nommé  président  de 
l.i  Chambre  par  S.  M. 

I  e  19,  les  députés  se  réuniront  à  midi  sous  la  prési- 
dence de  M.  Ravez,  pour  L'installation  du  bureau  ck'li- 
nitif  et  poui  nommer  la  commission  qui  devra  s'occuper 
de  la  rédaction  de  l'adresse  au  Roi. 

1  <)  déi  eml  1  ■ 

Chambre  des  Députés.       M.  Ravei,  nommé  pin 
dent  par  Le  Roi ,  occupe  Le  fauteuil  et  prononce  on 
cours  plein  de  noblesse  ,  qui  est  accueilli  par  on  mouve- 
ment d'adhésion  généi 

l  1  Chaml  it  les  bureaux  nomment  Unis 

commissions  pour  L  adresse  au  Roi  ,  poui  La  compta] 
ei  poux  les  pétitions. 

I  .1  commission    nommée    p 

composée   de    MM     l  | 

;i ,  Bai  the  la  Bastide  .  1    mte   B 

!\  ,    I  uvn   l'uital  ,    de   Serre  ,   comte   Dui  ml    •  * 
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ANNONCES. 


Le  Courier  des  Salons  ou  V Ami  des  Beaux- Arts  y 
Ceuille  semi-périodique.  —  Prix  :  10  francs  pour  viugt 
livraisons.  Chez  Leray  ,  rue  des  Fossés  -  Montmartre , 
n°  i3. 

Tables  Chronologiques  et  Alphabétiques  du  Moni- 
teur de  V  année  i8i5;  trente-neuf  feuilles  d'impression 
in-folio ,  y  compris  une  feuille  supplémentaire  au  nu- 
méro du  7  juillet.  —  Prix  :  i5  francs  pour  les  souscrip- 
teurs ,  et  18  francs  pour  les  non-souscripteurs.  A  Paris  , 
chez  Mme  Ve  Agaase ,  rue  des  Poitevins,  n°  6. 

Le  mérite  et  l'utilité  des  Tables  du  Moniteur  y  dont 
il  existe  de  nombreuses  collections  ,  sont  généralement 
sentis  par  tous  ceux  qui  en  possèdent  dans  leur  biblio- 
thèque ,  ou  qui  veulent  y  faire  des  recherches  dans  les 
bibliothèques  publiques  où  elle  est  conservée.  La 
Table  de  i8i5  mérite  une  attention  particulière, 
par  la  multiplicité  des  événemens  qui  ont  signalé 
cette   année   mémorable   et   désastreuse. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  Tables  des  an- 
nées 1 8 1 6  et  1817,  et  celles  de  1789  à  1799,  ainsi 
que  des  collections  complètes,  des  années,  des  mois- 
et  des  numéros  séparés  du  Moniteur. 


De  l'Imprimerie  de  Mm8  Ve  Agasse  ,  rue  des  Poitevins, 

n*  6. 


DECEMBRE    181R. 


LE 


PUBLIGISTE 


Les  quatre  Concordais s  suivis  de  Considé- 
rations sur  le  gouvernement  de  £  Eglise  en 
énéral  et  sur  1  Église  de  France  en  par- 
ticulier ^  (/epuis  i8i5j  parts.,  de  Pr.ult, 
ancien  archevêque  de  Afalines*  ——3  voL 
in-8°,  i(Si(S.  A  Paris,  eiuv.  Bécnet,  libraire, 
qu.ii  îles    V  QgUStinfl  ,   n"  5fr« 

L'an  de  la  critique  s'est  perfectionna  rin 
gulièremenl  depuis  la  fin  <lu  dernier  siècle.  II 
n'est  plus  nécessaire  d'analyser  un  ouyi 
à  la  manière  de  Bavle,  ni  même  de  le  lire 
pour  L'approuver  on  le  condamner.  Il  suffit 
de  lavoir  que  l'auteur  appartient  à  telle  école 
ou  à  telle  opinion.  Qu'importe  que  la  vérité 
soit  mise  à  l'écart ,  ri  l'article  remplit  h  s  1 

U>nneS  d'un  journal  : 

4 
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Je  ne  suis  point  accoutumé  à  de  pareils 
principes,  et  je  ne  m'informe  guère  de  la 
personne  de  l'auteur,  lorsqu'il  ne  s'agit  pour 
moi  que  de  son  livre.  On  me  permettra  donc 
de  croire  que,  pour  avoir  le  droit  d'être  sé- 
vère ,  le  critique  doit  d'abord  être  juste. 
J  orsque  je  me  trompe  ,  c'est  toujours  en 
conscience,  et  nul  écrivain  n'a  de  reproches 
à  me  faire  sur  ce  point,  si  quelquefois  il  est 
mécontent  de  moi. 

Je  hais  les  préambules,  et  cependant  j'ai 
sacrifié  à  la  coutume.  Il  faut  bien  que  je 
l'avoue,  ma  précaution  oratoire  n'est  pas 
sans  objet.  Beaucoup  de  gens,  en  effet,  ne 
veulent  absolument  voir  dans  l'auteur  du 
livre  des  quatre  Concordats  qu'un  ancien 
archevêque;  si  donc  je  crois  souvent  aper- 
cevoir en  lui  un  homme  d'état  ,  comment 
me  justifier  d'une  pareille  hérésie?  Encore 
une  fois  ,  c'est  en  oubliant  complètement 
M.  de  Pradt,  ses  amis  et  ses  ennemis,  pour  ne 
songer  qu'à  son  livre. 

De  tous  les  écrivains  politiques ,  M.  de 
Pradt  me  paraît  certainement  avoir  vu  de 
plus  haut  et  le  plus  loin  la  inarche  des  évé- 
vemens,  dans  un  temps  même  où  il  était 
bien  peu  connu  en  France.  En  effet,  le  livre 
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qu'il   publia  en   1799?    sur   la    nentra! 
la  Prusse,  était  une  véritable  prophétie  « j n  1 
implie  dans  Jes  plaines  d'Jéna.   Son 
livn  trois  ifucs  des  Colonies,  écrit  bien 

long- temps  avant  que  la  guerre  d'Espa< 
n\  n  favorisât  l'application,  fut  encore  une 
prophétie  <]ui  s'a<  »  omplit  aujourd'hui  dans 
1'  Amérique  m  ridionale.  Je  ne  parL  rai  point 
de  son  ouvrage  sur  le  congrès  de  \  iemie.  Il 
a  développe  un  système  que  le  temps  seul 
peut  vérifier  :  mais  remarquons  la  nature 
des    sujets    dont    l'auteur    8 

:  (  t  lorsque  nous  le  voyons  écrire  sur 
concordat  1  c'est-à-dire,  sur  les  rapports 
d'un  grand  empire  comme  la  Pran 

1(1  suprême  d'une  religion  qui  a  «  ii  iliaéle 
Monde,  et  dont  le  «titn  <^  d'être  universelle , 
on   doit  ndre  «ju'il  se  si  evé  .1  de 

haut*  81  onsidérations|)i>liti(jueset  idiiMdiM'v 

En  effet,  pour  juger  le  concordat  de  181 
ei   pour  démontrer  en  quoi  il  s'*  trouve  an 
opposition  .i\ ec  \a  nature  di  s  cho      .    M 
Pradl    remonte  à  l'étab  issemeni    même    du 
christianisme,  dont  il  décrit  admirablena 
l'inilui  iu  i\  1  rnenu  ni   jus  pi 

jours*  l  depuis  Ion  h  ains  ,  miL 

jugués    par    l'indiilerence    du    s  ,    n'u 
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valent  été  rappelés  aussi  éloquemment  an 
respect  qu'ils  doivent  du  moins  à  cette  loi 
chrétienne ,  qui  a  fait  une  révolution  si  pro- 
fonde et  si  heureuse  dans  les  mœurs  du  genre 
humain. 

«  Si  dans  les  plus  petites  choses,  dit-il, 
»  une  erreur  continue,  semblable  au  poids 
33  de  l'eau  dont  la  chute  répétée  a  la  force  de 
>5  percer  la  pierre  la  plus  dure,  peut  à  la 
33  longue  exercer  sur  l'esprit  de  l'homme  un 
33  empire  infini,  que  doit-ce  être  lorsqu'il 
33  s'agit  d'une  erreur  qui  porte  sur  l'objet  le 
33  plus  grand,  le  plus  important,  sur  celui 
33  de  tous  auquel  est  attaché  le  plus  de 
3>  craintes  et  d'espérances,  et  que  par-là 
35  même  il  est  plus  essentiel  de  bien  con- 
3)  naître?  L'influence  d'usé  fausse  direction 
33  propagée  pendant  le  cours  des  siècles  a  dû 
»  être  immense  ;  et  qui  pourrait  dire  ce  que 
35  le  aenre  humain  serait  devenu ,  s'il  n'avait 
x>  jamais  été  chrétien,  ou  s'il  l'eût  toujours 
35  été?  Le  redressement  de  la  première  pen- 
3>  sée  qui  a  dû  frapper  l'homme,  de  celle  qui 
33  doit  l'affecter  le  plus  et  revenir  le  plus 
35  souvent  à  son  esprit,  celle  de  la  Divinité, 
35  est  assurément  la  plus  grande  révolution 
35  que  l'esprit  humain   ait  éprouvée,  sur  le 
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»  plus  grand  comme  le  plus  noble  objet  qu'il 
:»  ait  eu  à  <  ontempler  et  à  embrasser.   Pour 
»  le  faire  repasser  de  l'erreur  à  la  vérité, 
»   pour  l'y    iixcr  ,   pour  redresser   t  tore 

>  i  oui  !)«'  sous  le  poids  des  siècles  ,   il  ne  lal- 
»  lait  rien  moins  qu'une  main  divine.  » 

Cette  idée  est  juste  et  profonde.   Diderot 
avait  dit  au? il  suffit  a? une  idée  fausse  pt 

fui  ri    homme    un   monstre',    et    M.    de 

Pradt,qui  l'ait  l'application  de  cette  maxime 
à  tout  le  genre  humain,  en  déduit  av< 
son  d'immenses  <  onséquences  sur  Li  morale 
publique  et  sur  la  morale  privée.    Vussi,  son 
apologie  du  christianisme  ne  sera  :  ipe<  te  , 

même  aux  tristes  mm  oessi  ors  de  ces  homi 
qui ,  suivant  l'aveu  formel  de  (  !ond<        l  , 

pour  détruire  le  chrisl  E  i 

elle!  ,    son     lar 

trop  élevé,  trop  noble,  troi  .  pfcràrqu'ils 

n'v  \  oienl  simplemi  a'   qu'un  lai 
ou  de  convenance.  D  i  il  possible  que  M.  de 
Pradt  ne  paraisse  rien  moins  qu1  >  ô  iue  , 

je  reu  dira ,  domine  du  <  lergé,aa  euxquu 
fondent  la  religion  a\ ec  les  temp<       i 

tin  »  lergé  ;  mais  pour  cette  ' 
<pii  confondent  trop  soùvi 
du  clergé  ai 
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dront  peut-être  de  son  exemple  à  séparer  ces 
deux  choses  si  essentiellement  distinctes. 
Hélas  !  il  est  bien  temps  que,  dans  un  siècle 
où  l'on  étale  si  fastueusement  les  conquêtes 
de  la  raison  et  de  la  philosophie ,  tout 
homme  qui  a  de  la  raison  ,  de  la  philosophie, 
et  qui  par- là  mérite  justement  le  droit  de 
cité  dans  la  république  des  lettres,  ne  se  con- 
fonde plus  avec  le  vil  troupeau  des  prolé- 
taires, je  veux  dire,  de  ces  déclamateurs  sans 
bonne  foi  comme  sans  lumières,  de  qui  toute 
l'énergie  consiste  à  remuer  perpétuellement 
la  fange  des  passions  humaines  pour  en 
souiller  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  et  de  plus 
majestueux  sur  la  terre. 

Ce  qu'ils  opposent  sans  cesse  à  la  religion  , 
la  religion  le  condamne  bien  plus  fortement 
encore  -,  et  même,  ainsi  que  l'observe  M.  de 
Pradt ,  tous  les  excès  de  pouvoir  ont  été  mieux 
et  plutôt  combattus  parles  ecclésiastiques  eux- 
mêmes  que  par  les  séculiers  ,  par  le  sacer- 
doce que  par  l'empire.  Certes,  il  est  bien 
éloigné  de  défendre,  et  je  n'approuve  pas 
plus  que  lui,  ce  qu'il  nomme  si  énergique- 
mcrit  dus  pratiques  hautaines  et  impérieuses , 
plus  dignes  du  turban  que  de  la  thiare.  Mais 
et'  que  ne   font   point   les   déclamateurs  de 
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mauvaise  loi,   et   ce  que   M.    de   Pradt  Fait 
avec  une   raison  supérieure,  c'est   le  tl 
nément  juste  et  Légitime  «les  temps  et  de  la 
nature    des    choses.    Il    marque    (.rime    main 
ferme  la  j  rogression  insensible,  mais  infail- 
lible et  nécessaire,  qui  s'est  manisiestée  <\dns 
!"  pouvoir  du  sacerdoce,  depuis  l'établi 
meut  du  christianisme  jusqu'à  L'époque  de  La 
puissance  umi  erselle  de  s  s. luverains  ponti 
D'abord  ce  pouvoir,  uniquement  moral, 
d'autanl  plus  fort  qu'il  s'exerçait  sur  ce  qui 
ible  a  toute  puissance  extérieure  j 
devint  naturellement  un  pouvoir  politique, 

pic  (  onstantinmit  le  Sacerdoce  dans l'J 
el  l'Etat  dans  Le  Bacerdoce.  L'invasion  d< 

0     ident    entraîna    ensuite    la 

!c  uiiiw!  .  ienCes, 

an  propriél  de  tous  les  dn 

L'humanité.  Alors  il  ne  1 1  staîi  qu'uni 
sanec  ,  i  elle  du  sacei  .  puis  m.  é  qui  de- 

vint \u\  asyle  à  toutes  lis  infortunes,  mais 
dont  If  sacerda  •  abusa,  parce  qu'il  ne  peui 
être  roi! li<-  qu'à  di  a  homm    -.  <  nt  les 

Ici  i  ics  humaines  ,  dont  il  avai 

derniers  débris  échappé  >  an  x  Bai  Uu 
plu  -  «pif  i(»ut  cela  ,  <  Imiral  :  a  - 

ri  de  l'E^liso ,  qui,  dans 
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loi  politique  ,  devint  peu  à  peu  le  modèle  de 
tous  les  gouvernemens,  dans  sa  hiérarchie  et 
dans  ses  tribunaux ,  développèrent  aussi  le 
chaos  de  l'Europe;  mais  pour  cela  même, 
l'ordre  social  tendit  continuellement  à  sortir 
de  l'ordre,  non  pas  religieux,  mais  ecclésias- 
tique :  de-là  ces  luttes  violentes  du  sacerdoce 
qui  était  devenu  pouvoir  politique,  et  du 
pouvoir  politique ,  qui  par  sa  nature  même 
tendait  à  s'affranchir  du  sacerdoce, 

La  cour  de  Rome  ne  suivit  pas  le  progrès 
nécessaire  des  choses  ;  et  le  grand  schisme 
d'Occident  lui  révéla  trop  tard  que  l'ordre 
social  avait  son  indépendance,  comme  l'orr- 
cire  religieux  a  nécessairement  la  sienne. 

C'est  ce  que  développe  admirablement 
M.  de  Pradt.  Il  montre  que  depuis  la  réforme 
de  Luther,  depuis  la  renaissance  des  lettres  et 
la  découverte  du  Nouveau-Monde,  le  pou- 
voir religieux  ne  peut  plus  être  que  ce  qu'il 
était  à  la  naissance  du  christianisme,  c'est-à- 
dire,  un  royaume  qui  n'est  pas  de  ce  monde, 
une  puissance  qui  n'agit  que  sur  les  cons- 
ciences ,  et  non  sur  l'ordre  extérieur  ou  politi-r 
que.  Il  laisse  entrevoir  (pie  si  le  clergé  de  l'Eu- 
rope se  refuse  à  reconnaître  cette  vérité,  à 
l'époque   où  nous   sommes,    le   moment  de 


conserver  sa  puissance  véritable  et  réelle  sur 
les  hommes  lui  échappera  sans  retour. 

Cette  considération  est  assez  importante 
pour  que  les  ministres  de  l'Eglise  en  lassent 
le  sujet  des  méditations  les  plus  sérieuses.  Et 
il  faut  bien  le  dire,  c'est  parce  que  le  chris- 
tianisme est  nécessaire  au  i^enre  humain  ,  que 
tous  lis  hommes  qui  en  ont  la  conviction  doi- 
vent se  rallier  et  se  fixer  sur  les  moyens  de 
le  conserver  dans  un  état  de  société  où 
1  nomme    semble    ne    plus  demander  qu'à   la 

terre  sa  patrie  et  ses  destinées.  C'est  parce 
que  l<s  sociétés  européennes  ressemblent 
maintenant  au\  peuples  qui  formaient  l'Em- 
pire romain  à  l'époque  où  le  i  hristianisme 
Tint  renouveler  l'homme,  qu'il  Tant  que  le 
christianisme  le  renouvelle  encon  ;  et  il  ne 
peut  le  renouveler  qu'en  se  bu  parant  lui- 
même    de    la    faihlcsse    d'une  ci\ilisation   qui 

succombe* 

Le  séparation  des  deux  pouvoirs  est  faite, 
elle  est  absolue  j  non  pas  encore  dam  le  tait  , 
mais  dans  la  naturedes*  tiosi  s .  »  l  ce  qui  n'a  pu 

se  mainh  nir  depuis  trois  Ùèi  le.s  ne   p<  ut   plus 

se   reedilier.    l'ariela    même  QUi  !«••  e, 

dans  m  plus  haute  puissance;  n'a  pu  la  «  »• 
•tr  ver,  il  serait        urdeuu'il  espérât  du         a- 
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quérir.  Si  le  christianisme  n'est  pas  une  loi 
humaine,  qu'a-t-il  de  commun  avec  le  pou- 
voir politique?  Sa  puissance  est  bien  plus 
élevée  :  il  ne  s'agit  que  de  n'en  pas  mécon- 
naître la  nature.  Ah!  que  l'on  ne  s'y  trompe 
pas  :  nos  sociétés,  vieillies  dans  le  luxe  et 
dans  toutes  les  aberrations  de  l'esprit  et  du 
cœur,  ne  demandent  qu'à  se  revivifier  dans 
une  morale  auguste.  Elles  ne  peuvent  la  rece- 
voir que  du  christianisme,  et  c'est  pour  cela 
que  les  ministres  du  christianisme  ne  doivent 
plus  nous'  apparaître  dans  le  tourbillon  des 
affaires  humaines  (1).  Les  trois  premiers  siè- 


(i)  On  sent  bien  que  ,  dans  un  article  do  journal ,  il  est 
impossible  de  développer  toutes  Les  Conséquences  d'un 
semblable  système.  Cependant  il  en  est  qu'il  faut  au  moins 
laisser  entrevoir.  Ainsi,  tout  en  établissant  la  séparation 
du  temporel  et  du  spirituel,  je  suis  bien  éloigné  d'en- 
tendre que  le  sacerdoce  chut  être  mis  à  l'écart  de  l'ordre 
social.  Ce  serait  une  absurdité  ,  qu'heureusement  la 
(>liarte  rend  Impossible.  La  religion  sera  toujours  le  pre- 
mier besoin  de  l'homme,  et  conséquemmeut  de  la  so- 
ciété 3  l'ordre  social  ,  quoi  qu'on  veuille  ou  quoi  qu'on 
fasse  ,  n'en  sera  donc  jamais  isolé.  Mais  il  ne  s  ensuit 
pas  que  le  sacerdoce  dl  ive  rire  un  pouvoir  politique  , 
car  s'il  est  pouvoir  politique,  de  sa  nature  il  doit  être  le 
premier  ou  ne  pas  êlrô.  Ainsi  L'exclusion  du  pouvoir  po- 
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clcs  de  l'Église  ,   voilà  l'histoire  que   doit 
médite!    Je   sacerdoce    dans  le   dix-iieiivu'inc 
siècle. 

M.  de  Pradt  part  de  ce  principe  pour 
examiner  la  question  générale  des  Concor- 
dats. \\  explique  les  antécédent  de  celui  de 
n  \,  et  il  prouve  qu'il  était  en;  soi  inutile, 
puisque  la  Pragmatique-sanction  réglait  tous 
lt  s  rapports  de  l'État  avec  l'Église,  el  les 
rapports  de  l'Eglise  de  France  avec  cemi  de 
l'Église  romaine. 

11  applique  au  concordai  de   Léon   \ 
principes   sur   1rs  inconvéniens  du  mélange 


lilique  ne  s'api  liqut  qu'au  .   considère  comme 

pouvoir  ipirituel.  Quant  aux  bommes  da  sacerdi 

ni    dire    qu'ils  KclllS    des    affaires    ln.- 

S   nt-ils  N  i  ilotes  de  la  s  V    »<  i  ■    . 

citoyens?   Dans   l'étal   actuel   des    choses,    il  Faut  ! 

<"-!ii' ,  mais  i»n  ae  veui  pas  un' 
li  %  i  1 1 n>  .  ta  eai  i'inju 

Dans  1  al  app< 

dans  le  fait  ,  ils  I       i  un  \  i<  i  de 

. 

i  ind  m. il  qui  ! 

rticlc 
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des  deux  puissances,  et  il  prouve  que  le  vice 
de  ce  concordat  laissait  au  Souverain-Pontife 
tous  Jes  moyens  de  troubler  l'État,  en  refu- 
sant l'investiture  aux  évoques  légalement 
nommés. 

L'histoire  de  ce  concordat  et  des  affaires 
ecclésiastiques  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
le  conduit  aux  concordats  de  1801  et  de 
1817.  Il  remarque  dans  l'un  et  dans  l'autre 
le  vice  qu'il  a  déjà  signalé  dans  celui  de 
Léon  X;  et  les  événemens  qu'il  décrit  dé- 
montrent jusqu'à  l'évidence  le  danger  de  ce 
mélange  de  la  puissance  religieuse  avec  la 
puissance  politique. 

C'est  dans  son  livre  même  qu'il  faut  lire 
ses  argumens  et  ses  preuves.  Son  livre  a  tout 
l'intérêt  des  mémoires,  et  l'on  y  trouve  des 
faits  que  l'on  chercherait  vainement  ailleurs  , 
sur  cette  mémorable  partie  de  l'histoire  ecclé- 
s'xstique,  c'est-à-dire,  sur  cette  guerre  de 
Napoléon  et  du  Pape ,  terminée  si  brusquement 
par  le  concordat  de  Fontainebleau  en  i8i3, 
et  enfin ,  par  la  chute  même  de  Napoléon  , 
événement  qui  seul  pouvait  alors  rendre  au 
Pape    les  pouvoirs    temporels  dont  il    avait 


si2.no  la  résignation. 


Le  concordat  de  1817  a  éprouvé  de  via- 
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lentes  oppositions,  et  ces  oppositions  nais- 
saient de    plusieurs  sources    contraires.    En 
Jui-méme ,  il  n'était  ni  meilleur  ni  plus  mau- 
vais que  les  précédens;  il  avait   lus    mêmes 
inconvéniens  que  celui  de  Léon  X,    en  ce 
qu'il  conservait  tacitement  au  Pape  le  pouvoir 
indéfini  de  refuser  l'investiture  aux  évéques 
nommés  par  le  Roi.  Mais  relativement   aux: 
temps,  il  était  incomparablement    plus    vi- 
cieux (pie  celui  de  Léon  X,  parce   qu'il  ne 
terminait  lien  pour  le  présent,   et  qu'il  met- 
tait sans  <esse  en  état  de  défiance  et  d'h 
tilite  deux  puissances  qui  ne  peinent   se  ren- 
contrer sans  danger,   celle  dé   l'opinion  du 
siècle,  manifestée  par  des  assemblées  délibé- 
ranteSj  et  celle  du  sacerdoce.  Il  avaii  de  plus 

l'im  im\  enient  de  présenter  aux  imaginations 

ardentes  des  prétexte*  de   'alarmer,  des  pré- 
tentions   ou    des   formes    surannées,    et     une 
complication  de  droits  <m  d'intérêts  sur  les 
(puis  aucune  çles  d<  u\  puissances  □ 
pouvoir  transiger.    Aussi    tous  les  partis  le 
i ejetèi eut ,  les  uns  pan  e  qu'ils  n'\    \  i 
j.as   la  condamnation  absolue  ^\^  concoi 
de  180 1  ;  les  autn  s ,  moins  par*  ;i  qu'il 
enirent   d\   rencontrer  le  rétablissemenl  du 
christianisme  y  que  le  rétablissement  rutui  de 
L'autorité  de  s<  s  ministi  1 
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Dans  le  temps  où  il  a  été  commencé  et 
négocié,  un  pareil  acte  était  une  œuvre  très- 
difïicile ,  en  la  supposant  nécessaire,  et  je 
n'examine  point  cette  dernière  question,  qui 
me  conduirait  trop  loin.  Mais  peut-être 
aujourd'hui  les  difficultés  sont-elles  moins 
grandes.  Toutes  les  opinions,  en  effet,  tou- 
tes les  craintes,  toutes  les  prétentions  se  sont 
révélées.  On  sait  ce  que  l'on  peut  vouloir, 
précisément  parce  que  l'on  connaît  mieux  ce 
que  la  nature  des  choses  exige ,  tolère  ou  re- 
pousse. 

(La  suite  au  numéro  prochain.*) 


ii\vnvw\\\\\v\nu\\\i\vi  \  nvn\«uvu\> 


Un  mot    a    M.    Âignan  sur  l  hniversitè   Royale 
cfe  France. 

Je  trouve  dans  la  Minerve  >  page  017,  mie  insinua- 
tion artificieuse  et  perfide  que  je  ne  laisserai  pas  sans 
réplique.. 

M.  Aignan  s'entretient ,  avec  je  ne  sais  quel  cheva- 
lier, de  son  art  à  mettre  à  découvert  les Jausses  doc- 
trines y  et  après  lui  avoir  avoir  parlé  du  martVlial  de 
Munich  ,  il  ajoute  : 

«  Je  lui  présentai  un  édit  rendu  je  ne  sais  plus  en 
»  quel  pays,  et  dans  Le  préambule  duquel  des  hommes 
>  préposés  par  l'autorité  précédente  à  la  direction  déli- 
»  cale  derinslruction  publique,  sont  félicités  de  n'avoir 
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lutter  contre  V esprit  même  à 
t  qu  ils  étaient  appelés    a   mettre   en  a 
>■  étrange  lecture,    sa  confusion  lut  extrême.   Ses   y< 
y>  achevèrent  de  se  dessiller,  quand  il  rit  ju  rael 

>■  degré  L'esprit  de  parti   peul  pousser  L'égarement.  Vu  ! 
»   me  dii-il  ,   l<;s  borna*  ;i  qui  <mt  écrit    et    publié 

>•  pareille    chose    regardaient    donc    L'infidéb 
»  comme  un  gage  bien  certain  tic  1.»  fidélité  p 

Je  ne  doute  pas  que  la  fidélité  passée  de  M-    Ugnan 
il  un  gage  bien  certain  de  sa  fidélité  prise,,:.  .  I   . 
n'est  point  Là  ce  qui  m  occupe.  .Te  ne  veux  Lui  parler  que 
des  infidélités  passée*  de  1  I  niversi 

M.  Lignanest  membre  de  l'Académie  Cran  il  avait 

cela  de  commun  ,  en  févrû  t  t8i5,  avec  M.  de  Footanes , 
grand-maître  de  J  t  niversité.  11  ■  donc   p  i  eom- 

menl  M.  L'abbé  de  Montes  [uiou  .  alors  mit 
rieur,  lit  porter  un  coup  mortel  à  l't  .  p  u  I 

donnance  du    i5  février.  Pour  cela,  il  fallait  agirai 
M.  de  Footanes  comme  Platon  dans  sa  rép 
lait  pour  Homère,  <  lire ,  l'exiler  en  le  <  aant 

de  fleui  s.  M.  Aignan  ,  qui  entend  I  et  H 

ivera  pas  ma  comp 

<  nce  que  rut  rendue  I' 

aance   d  ml    VI .     \>.  tian   Lut    un   a<  («•   d1 
par  Laquelle ,  dit-il,  ce*  k 

■ 
i 

Il  l.mt  don  W.  Ai 

v 
suivant  d'un  ouvrage  que  j'avais  pi  li^sui  1 

i 
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et  je  n'hésite  pas,  même  aujourd'hui,  à  prendre  toute 
ma  part  de  l'infidélité  : 

«   Il  n'en  est  pas  ,  disais-je  ,   des   institutions  morales 

»   comme    des     institutions    qui    s'occupent    seulement 

»   des  objets  matériels  de  la  société.  Celles-ci  sont  tou- 

»  jours  et  en  tout  soumises  à  l'autorité  qui  les  établit. 

■»   Les  autres  ont  un  principe  de  force  intérieure  qui  re- 

»  pousse  naturellement  tout  ce  qui  lui  est  contraire.  Si 

»  donc  l'Université  fut  créée,  comme  la  religion  fut  réta- 

»  bhe ,  dans  les  vues  secrètes  du  despotisme,  le  despo- 

»   tisme  pouvait  bien  la  détruire,  mais  non  pas  en  faire 

»   un  instrument  servile.  Aussi ,   dès  son  origine,  l'Uni- 

»   versité  supprima,  de   sa  propre    autorité,   qui   était 

»   l'autorité  de   la   raison  publique,   les  études  încohé- 

»  rentes   qu'on  lui  avait  impérieusement  imposées.  Elle 

»  v   substitua  par   une  action  soudaine  et  irrésistible, 

»  les  études  mêmes  du  siècle  de  Louis   XIV.   L'homme 

»   qui  parlait  de  Tacite  avec  un   dédain   superbe,  n'osa 

»  l'arracher    des    mains  de  nos   élèves  ;    et  malgré  lui, 

»  Tacite  vint  flétrir  la  tyrannie   dans  toutes   nos  écoles. 

»   Malgré  lui  encore,  Bossuet  vint  raconter  à  notre  jeu- 

»   nesse  étonnée  la  gloire  du  Grand  Condé,  les  infortunes 

»   tragiques  de  Witheall  ,  l'usurpation  de  Cromwel  et  le 

»   néant  des  grandeurs  humaines.  Massillon  déplora  de- 

»   vant  elle  la  funeste   gloire  des  conquérans  ;   et  lorsque 

«  Périclès ,     pleurant    sur    le    monument    funèbre     des 

y>  jeunes  Athéniens   moissonnés  dans  les  champs  de  ba- 

x   taille,    répétait   après  vingt-deux  siècles  :  L'année  a 

9  perdu  son  printemps  ,  plus  d'un  jeune  Français   peul- 

n   être  ,  à  ces  graves  et  touchantes  expressions  de  l'élo- 

»   queuce  ,  regretta  des  temps  qu'il  n'avait  jamais  connus. 
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Kuangère,  mais   non  pas  indifférente  aux  malheur* 

j>  publics,   l'Université  a  rempli  de  el    pénibles 

:>  devoirs,    toujours  avec  dignité  ,   peut-être    avec    COU- 

>>  rage.  Elle  voyait  l'enfance  même  traînée  tnrle  champ 

»  de   bataille;    et  plus  la  force  des    choses    poussai: 

•>  élèves  aux  illusions  guerrières  ,    plus  elle  l'attachait  à 

»  les  Fortifier  par  d<  i  études  a  i ,  à  les  diriger  dans 

>>  une  carrière   inévitable  par  de  nobles   senlimens  et  de 

a  grands  souvenirs.  Avant  elle,  la  religion  restait  étran- 

»  gère  aux  écoles  publiques  :  c'est   elle  qui   Vy  a  fi  i 

»  malgré   L'esprit    du    siècle,    malgré    les    délations    (i) 

»  que  sollicitait    sans    cesse   l'inquiétude  ombrageuse  du 
G  luverneuient  ,  dans  ces  temps  enfin,   que  l'on  oublie 

»  trop  vite,    où    des    léminaires  entiers    étaient    envoyé':» 

■  aux  armées,  où  le  schisme  était  près  d'édora,  où  le 
*  Souverain-Pontife  était  dans  le^  fei 

»  l.'l  Diversité  a  droit  de  tenu-  ce  langage.  I  e  témoi- 

■  gnage  de  .son  Roi  IV  autorise  y  A 

I    rendu  ?USt9C€   à  la  SO\  tjtti 

>>  ont  <■■'  '^ 

i  vu  tion  qu'ils  n'ava\ 

>    <  outre  les  o'  que  le  A 

•itrv  le  but  dei  institutions  cm* Ut  étaient  <;.- 
»  mettre  en  — (On/,  du  16  /»  )   > 


■      l  cw   bommea    inconsidéré*  faisticm  à  '.  I 

mal  àt  oc  faire  •  .  .    I 

ftrticé  n  croi  •  . 
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MÉLANGES. 


Pensées  à  l'ordre  du  jour.  —  (Suite.) 

p- 
07. 

T'n  France  ,  aujoiud'liui ,  toutes  les  lois  tendent  à 
fa  démocratie  y  et  V administration  tend  au  despotisme. 
On  ne  parle  que  de  liberté ,  et  l'on  ne  vous  laisse  pas 
même  celle  d'enseigner  gratuitement  à  lire  aujc  enjans 
du  pauvre  (1). 

Tel  est  le  début  d'un  article  de  M.  l'abbé  de  laMennais, 
sur  les  Frères  des  écoles  chrétiennes.  Je  n'en  fais  mention 
ici  que  pour  faire  observer  avec  quelle  franchise  on 
détourne  les  questions  de  leur  véritable  point  de  vue. 
M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  a  écrit  sur  le  rneuie  sujet 
dans  la  Quotidienne  du  26  octobre,  et  il  lui  a  été  ré- 
pondu,  article  par  article,  objection  par  objection  ,  dans 
un  des  précédens  numéros  du  Publiciste.  A  des  faits 
inexacts ,  on  a  opposé  le  texte  des  lois.  Au  reste,  celte  ques- 
tion n'est  qu'un  incident  qui  se  rattache  à  des  causes  plus 
élevées.  On  prend  ici  l'engagement  de  ne  refuser  le 
combat  avec  personne,  et  d'entrer  dans  la  discussion 
lorsqu'il  en  sera  temps;  c'est-à-dire,  lorsque  la  ques- 
tion de  l'instruction  publique  sera  ouverte  dans  les  deux 
Chambres. 

(1)    Conservateur ,  Gc  livraison. 
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I  I  ut  de  la  résolution  a   été  le    rcr.  -i-nt   du 
trône  ,-  /<•  ùôhe  légitime  étant  relevé j  Li  révolution  i 

Jmir.  M(//<.  .  .  .   etc.    (i) 

(    tte  assertion  ,  généralement  érigée  en  maxime  dans 
une  (Us  classeï  d<-  la  aatioo  ([ni  a  le  plus  souffert  de  la 

ilation  ,  esl  aussi  dangereuse  que  fausse.  ïl  û'esl  i 
vrai  que  le  bul  de  la  révolution  a  été  le  renversement  du 
trône  j  mais  il  est  vrai  que  le  trône,  dès  le  milieu  dt, 
le,  n  a  point  connu  les  effets    inévitables  d'une  i 
tion  déjà  extrême,   et  qu'à  la  lin  du   i  e,il 

s'esl  trouvé  trop  faible  pour  contenir,  ave<  des  institu- 
tioo  dans  des  temps  où  le  Tiers-Etat  poli- 

tiquement rien,  ce  même  Tiers-Etal  qui,  d<  d  - 

verte    du     Nouveau-Monde   el    la    i 
lettres,   était    devenu  la  nation   <  ne.  11  ■ 

vrai  aussi  que  la  révolution  s'est  manifesté*   de  la  même 
inanint   qu'un  terrain    s'éboule,  parce  qu'il   est  miné 
le    temps  ;    mais   il   nesl    p>i>    \  I    il    faut   la 

i   assertion,  pour  l  honneur  de   La  Franc* 
et  de  l.i  vérité,  d  n'est  pas  frai  que  la  révolution  i 

pour  but   il1  ^ 

5  m  tobre  ,  le  bo  juin ,  le   i  i  i  >ûl  ,  le  Al   i  tm 

jours    n  Tas tCS  n'uni   .  h'  m   la   i  le  la 

ilution  ,   mais  le  crime  d<  .1   l'air 

trop  t  urpei  l'empirt 

II  serait  1 1  de  dit  mblablei  qu 

ti>)n>.    M.u  , ,  je  u  re  ici  le  pi  »'•'>  ipe 


(i)  ( 
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M.  d'Herbouville  que  pour  en  faire  sentir  tout  le  dan- 
ger. Quoi  !  la  révolution  a  eu  pour  Lut  de  renverser  le 
trône,  dites-vous,  et  la  révolution  n'est  pas  finie! — 
Cependant  la  France  est  essentiellement  monarchi- 
que ,  par  ses  habitudes  ,  par  ses  besoins  ,  par  son  ca- 
ractère ,  par  son  territoire  ,  par  la  révolution  même  qui 
a  mis  au  rang  des  absurdités  les  théories  républicaines. 
Pourquoi  donc  la  révolution  ne  serait-elle  pas  finie  ? 
Elle  le  sera  du  moment  où  la  sécurité  publique  ne  sera 
plus  troublée  sur  les  causes  qui  l'ont  produite,  sur  les 
intérêts  qu'elle  a  fait  naître,  sur  les  droits  qu'elle  a  dé- 
veloppés et  qu'elle  a  fait  inscrire  dans  les  tables  de  la 
loi ^  il  est  vrai  que  le  moyen  de  la  fixer,  cette  sé- 
curité, n'est  pas  plus  en  1818  qu'en  1789,  de  répéter 
sans  cesse  que  ces  besoins ,  ces  intérêts  et  ces  droits  sont 
une  conspiration  permanente  contre  la  royauté. 

39. 

Les  7?iinistres  parurent  ne  pas  comprendre  que  par 
l'effet  naturel  et  nécessaire  de  la  division  constitution- 
nelle de  la  puissance  législative  ,  et  de  la  contraction 
non  inoins  constitutionnelle  de  la  puissance  executive  , 
ils  doivent  également  être  responsables  envers  les  Cham- 
bres législatives  de  V exécution  des  lois  ,  et  n'être  res- 
ponsables de  nulle  autre  chose  qu  envers  le  Roi  (1). 

Je  veux  croire  que  l'auteur  s'est  bien  compris  lui- 
même;  je  doute  cependant  que  les  ministres  compren- 
nent  Je  reproche   qui   leur  est  adressé. 

Si  l'auteur  entend  que  les  ministres  sont  responsables 

(1)    Conservateur ,  pag.  3<hj. 
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de  l'exécution  des  lois  anprèi  îles  deux  Chambrer,  parce 
qu'elles    sont    ce   qu'il   nomme    Chambi 
je  lui  dirai   qu'il  se  trompe,  car  les  deux  Chambre*  ne 
pas    législatù       .       'St-à-dire  ,  qu'elles  ne   portent 
la  loi  s  lani  le  concours  ii  du  Roi.   Or,  les 

mjpifltrea  doivent   compte  de  l'exécution  &  .  non 

pas    aux    deux    Chambres  ,    mais    au    pouvoir   Législatif 
qui  est  :  le  II    i  et  les  deux  Chambres. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  il  est  évident  (pie   lei  mi- 
nistres ne  doivent  compte  qu'an  Roi.  S'il  en  était  autre- 
ment, les  deux   Chambres    deviendraient  le   Gou 
nement. 

obscurité  de  not         .   ■   '  :   tt'en 

:ie  la  lettre  ,  on  peut  douter  SI  elles    ne   COU- 

tiennent  pas  une  renonciation  absolue  au  droit 
ntre  V erreur y  qui  appartient  a  la 

<  u    nous  y  laçant  comme 

ne  nou<  placent  pas  en  mén 

il ylor.s  de  la  civilisation  , 

Que  le  pOUVOA 
a  ,  comme    on  l'a 
politique*   Il  et  r  en 

tenir  SUT  U 

Si  la  religion  catl 
i(  iimui  i  »  imme  M.  de  tii ,  il  I 

de  foif  le  i  briitian 
■utorité   lui  1<  -   I   >mo  <  i  ; 
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quences ,  et  à  l'entendre  on  croirait  que  d'après  les 
articles  5  et  6  de  la  Charte,  l'Etat  ne  doit  que  tolérer 
les  religions  qui  ne  sont  pas  la  sienne.  Aussi  les  adver- 
saires de  la  religion  catholique  ne  manqueront-ils  pas 
de  le  prendre  au  mot  ,  quoiqu'ils  sachent  fort  Lien  à 
quoi  s'en  tenir;  c'est  ainsi  que  ,  par  des  prétentions 
illégales  et  des  conclusions  téméraires,  on  expose  la 
religion  de  l'Etat  aux  attaques  les  plus  violentes. 

De  quoi  s'agit-il?  La  loi  assure  égale  protection  > 
égale  liberté  à  tous  les  cultes  ;  si  vous  en  concluez  qu'il 
ne  s'agit  que  de  tolénince  civile  }  ne  voyez-vous  pas 
que  l'on  finira  par  adopter  cette  définition  déjà  faite 
de  la  religion  de  l'Etat ,  qu'elle  est  X  intolérance  mise  en 
constitution  ? 

Cette  définition  est  de  M.  de  Pradt  :  elle  est  vraie  si  le 
sacerdoce  est  un  pouvoir  politique  ;  elle  est  fausse  si 
dans  le  seul  sens  que  l'on  puisse  donner  logiquement  et 
légalement  à  l'art.  6  de  la  Charte  ,  d'après  le  texte  de 
l'art.  5  ,  cette  proclamation  d'une  ivligion  de  l'Etat  n'est 
autre  chose  que  l'expression  solennelle  et  perpétuelle  du 
respect  nécessaire  de  tout  un  peuple  pour  la  Divinité  , 
expression  attribuée  à  tel  culte,  qui  dans  ce  sens  est  reli- 
gion de  l'Etat.  Il  n'y  a  là  ni  tolérance  ,  ni  intolérance  , 
ni  athéisme  politique  ,  mais  respect  pour  l'inviolabilité 
des  consciences,  et  profession  publique  de  la  néces- 
sité de  la  religion  dans  l'ordre  social  et  pour  tous  les 
hommes. 

Vous  demandez  maintenant  si  l'Etat  doit  respecter  Viv- 
rtSigion  et  la  délicatesse  d'une  conscience  qui  se  ferait 
scrupule  d'adorer  Dieu;  et  vous  ajoutez  qu'il  n'est  pas  plus 
peunis  de  détruire  la  société  par  des  opinions  que  par  des. 
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actions.    Sans    dnu'e  .  mai»  attendez  que  l'opinion   de- 
rienne  une  mauvaise  action  :   car  enfla  .   -1  je 
scrupule  d'ado  cr  Dien  .  encore  taut-il  qu 
ait   (i  ta   à  l'extérieur ,  pour   que  L'on  poisse   me 

reprendre   ou   me  punir  légalement  ;  et,  dan 
même,  qui  sera  juge  entre  la  religi   a  et  moi?  v 
le  ministre  de  la  religion  ou  le  ministre  de  la  1  û?  Dans 
ùe  de   .M.  de  la  Mennais  ,  il  faut  néci  lient 

prévenir  pour  n'avoir  pas  a  réprimer.  On    sent  où   1 
mène. 

Il  dit  encore  :        I       :   se  passe  de  l'homme  à  Thon. 
»    dans   la   société    qu'on     nous   a  faite.    On  en   a   banni 

Dien  .  fupuie  pnur  la  Hberi 

(  hi  lui  a  dit  :   retire-toi  .   tu  noua 
«  nous  besoin  de  tes  lois?  N    is  \  turons  I  1er  tout 

.    sennens  . 

Son»  l.iv  ma  jur  irons  h 

1  111s  le  '  ;.     » 

^  irémenl   des   phraa  ts     Fort     •'.    [uentes,  e< 

1  Qu'y  a-t-il  de 

qui  c 

et  la  1  I  ministj 

■   f  >rc«    de  la   1  i,   ou 

ce 

qui  n'a  de  force  que  '  ■ 

appui  à  la  1  e  le  lu.  -  \  ' 

\ 

T  :    I  )k  11    \  1  \   1 1 1 T  .  IUI     DD 
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Encore  un  mot  :  «  La  loi ,  prétendez-vous ,  force  le 
magistrat  à  respecter  trente  millions  de  cultes,  s'il  plaît 
de  les  établir.  »  Il  est  vrai  que  s'il  y  avait  en  France 
trente  millions  de  cultes,  il  n'y  aurait  pas  de  religion 
de  l'Etat 3  mais  comme  ,  dans  l'Univers  connu,  il  n'y  a 
encore  que  trois  cultes  auxquels  se  rapportent  plus  ou 
moins  de  sectes  particulières  ,  car  je  ne  compte  ni  l'ido- 
lâtrie ,  ni  l'athéisme  ,  qui  sont  les  deux  négations  ex- 
trêmes de  toute  religion,  il  me  semble  qu'en  France  nous 
sommes  encore  assez  loin  de  trente  millions  de  cubes  pour 
ne  pas  nous  occuper  des  craintes  de  M.  de  la  Mennais. 
Qu'exige  donc  cet  écrivain?  Que  la  loi  dise  :  Toi,  tu  es 
catholique  et  lu  prendras  Un  billet  de  confession;  toi ,  tu 
es  calviniste  et  lu  feras  régulièrement  la  cène;  toi,  tu  es 
Israélite....  Je  me  trompe,  ce  n'est  pas  là  ce  que  veut  M.  de 
la  Mennais.  Si  j'entends  bien  son  système  ,  il  veut  que 
la  religion  de  l'Etat  soit  religion  dominante,  ou,  en 
d'autres  termes  ,  qu'elle  soit  un  pouvoir  de  l'Etat  ou  l'Etat 
lui-même.  C'est  ce  qui  ne  peut  plus  être;  car  vous  ne 
pouvez  sortir  des  conséquences  qui  s'expriment  de  vos 
principes  que  par  la  théocratie  ,  et  noue  n'en  sommes 
pas  là. 

Est-ce  de  bonne  Joi  qu'on  attribue  aux  royalistes 
éclairés  la  politique  usée  de  1788  ,  sur  la.  garantie  de 
quelques  propos  échappés  à  des  hommes  dont  l'imagi- 
nation épouvantée  par  nos  désastres  s'est  endormie 
sur  l'autre  bord  de  l'abîme  révolutionnaire ,  et  croit 
que  tout  est  resté  là? 

Pour  la  millièmeJbiSf  les  royalistes  veulent  la  Charte  ; 


(  ««9  ) 

tnai<  i!<  ht  nnnarchique  y    Bi   I 

Icitou/ez  démocratiqu    ,  >ute  la  à  e.    , 

(     |    deux    pa  qui    ne     sont    séparés    l'un    de 

[ne  pu  tr  >i>  ou   qiati  ,  sont   l'expression 

fidèle  du    1  es  partis.   En  effet  ,  cl  un  côté 

l'on  dit  :  Vbni  ne  réVea  que  la  féodalité  ;  de  l'autre,  vous 
ne    rt'vtv  que  la  république.  Triste  et  funeste  i 
dont    l'unique    résultat    est    de     constituer   ceux    qui  le 
répètent  .  dans  L'impossibilité  de  s'entendre  et  de  se  ren- 
contrer où    est  la    vérité. 

u  doute,   ils   ne    sont  pas  de  bonne    foi  ceux  qui 

attribuent  au*  tirés  la  politique  usée  de 

:        sont-ils  de  bonne  IX  qui   récriminent 

par    ce   reproche    banal    de    ne    vouloir    que    la    démo- 

Pour  li  miU 
N  i*  voaloai  I 
et  arec  1 1  Charte.  ( 

la   d 

ennemi*  , 
monvemenl  p  »lîti  : 

i   m<  . 

l 

■n  .   /; 

Louis  XIV  , 

I 
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»  assistait  (telles  sont  les  qualités  requises  pour  occuper 
»  nue  place  clans  l'instruction  publique)  :  à  ces  clauses 
y>  obligées  ,  on  peut  joindre  une  légère  connaissance 
5)  de  la  langue  française  y  mais  cela  nest  pas  indis- 
»  pensable  (1).  » 

Il  faut  avoir  prodigieusement  d'esprit  et  de  raison 
pour  trouver  des  choses  de  cette  force,  et  le  Conser- 
vateur doit  être  bien  glorieux  de  M.  le  comte  O'Mahoni. 

Cependant,  comme  toutes  les  qualités  que  l'on  exige 
maintenant  pour  l'instruction  publique  n'étaient  proba- 
blement pas  exigées  avant  la  révolution,  je  prie  M.  le 
comte  O'Mahoni  de  me  dire  comment  et  par  qui  furent 
élevés  ,  i°  tant  de  comtes,  marquis  ,  grands  seigneurs  , 
évêques  mêmes  ,  du  dix-huitième  siècle  qui  persiiïlaient 
la  religion  ,  à  la  suite  des  philosophes  que  Voltaire  lui 
même  nommait  sa  livrée  j  20  tant  d'hommes  qui ,  en  gé- 
néral ,  ont  fait  ou  accepté  ou  propagé  la  révolution  5 
5°  tous  les  prêtres  séculiers  et  réguliers  qui  ont  plus 
ou  moins  affligé  ou  déshonoré  le  sacerdoce  pendant 
cette  époque  ,  et  particulièrement  les  vingt-six  prêtres 
de  la  Convention  qui  ont  voté  la  mort  du  Roi. 

Je  sais  bien  qu'en  1763  on  a  renversé  les  colonnes 
de  l'autel  et  du  trône  ,  en  renversant  les  Jésuites  ,  et 
que  l'on  peu!  me  dire  :  C'est  Pascal  qui  a  fait  la  ré- 
volution. Mais  une  réflexion  m'embarrasse,  et  je  la  sou- 
mets à  M.  le  comte  O'Mahoni.  Comment  et  par  qui 
fuient  élevés  les  hommes  qui  ,  le  lendemain  de  la  mort 
de  Louis  XIV,  passèrent  de  l'oratoire  de  madame  de 
Maintenon  aux  folies  et  aux  turpitudes  de  la  régence  ? 

(1)    Conservateur,  12e  livraison. 


(  '7'  ) 
Il  me  semble  aussi  que  Voltaire  .  qui  fut  le  représentant 
du  dix-huitième  siècle,  fat  élevé  par  1  [ue, 

ni  les  hommes  de  la  i  .  ni  les  bommes  de  i~ 

n'ont   été   élevés    dans    les    écoles     de    iLii.- 

tu»  ; 

de  ton-,  les  rangs ,   pensez-vous  que  de   I 
ribles  récrimin  manqueront  jamais  à  ros  d  clama- 

tions  ridicules  ? 


«Le  Journal  du    Commerce    annonce,   dît    lu    {hjo- 

»  tidienne  y  que  _M .  1    «  wfflé  lors  de  l'ouverture 

D  de  ors  de  poésie  1  prenons,  acte  de  la 

daration.  Le  temps  des  étrennes  d  dit 

;  d'envoj  er  un  i  ir  à  tous 

»  ceux  qui  lui  des  -1  f  1K- 1 > .  » 

I      /   urnal  du  Comm 

use  m  en  l  contre  la  Quotidienne.  T  - 
nul  du  Comrnen  e  a  dit  formellement  : 

Desgensqui  lui  trouvaient  dans  un  temps  (à  M.  ; 
i    des  tal<  ns  i  tdu  méi  i  omme  un  il 

•    Le  profei      ir  a  plaio 
d  bien  (ait.  » 

—  In  nouveau  roman  d<*  M 

I       •  le  tu iv  de  Fion  m  e  Mu,  . 

—  M.  le  v  ardinal  d<-  !  i  Loi< 
1  [ui  a  pour  litre  : 

Journal  du  ( 

•     l'un    i  I 

iiie  qui    I  i    .. 
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»  ment  extraits  du  Journal  du  Commerce.  Signé  ,  le  car- 
i   dînai  de  la  Luzerne.  » 

Le  Journal  du  Commerce  est  avec  raison  tout  fier  de 
tant  d'honneur  qu'il  reçoit  de  son  éminence  :  cependant 
il  n'est  pas  très-sûr  du  genre  de  reconnaissance  qu'il  doit 
à  l'ilmstre  éditeur.  Il  dit,  commode  raison,  un  mot  du  tri- 
bunal du  Saint-Office,  et  à  toutes  fins,  il  fait  sa  profession 
de  foi  religieuse.  «  Elle  est  bien  simple  ,  dit-il.  Nous  consi- 
»  dérons  la  religion  comme  le  plus  grand  bienfait  du  ciel 
»  et  la  plus  douce  récompense  de  la  vertu.  Nous  pensons  , 
»  comme  Montesquieu ,  (  voyez  la  modestie  !  )  que  le 
»  christianisme  a  contribue  à  la  civilisation  de  l'Europe  y 
s  et  que  l'Evangile  doit  être  la  Charte  morale  de  tous  les 
»  peuples.  Nous  respectons  le  catholicisme  comme  la  re- 
j»  ligion  de  l'Etat,  et  nous  vénérons  ses  ministres  lors- 
»  qu'ils  remplissent  avec  zèle  et  charité  leurs  fonctions  de 
»  bons  pasteurs  et  de  consolateurs  de  l'infortune.  » 

A  la  bonne  heure.  Tout  le  monde  au  fond  est  de  cet 
avis.  Voltaire  en  disait  autant  aux  Jésuites  ,  et  Diderot 
enseignait  le  Catéchisme  à  sa  fille.  On  déclame  beau- 
coup  ,  et  cependant  on  envoie  ses  enfans  au  catéchisme  , 
parce  qu'on  sent  très-bien  qu'il  faut  choisir ,  pour 
sanction  de  la  morale  ,  ou  l'Evangile  ou  les  Gendarmes. 

—  La  Minerve  est  fort  plaisante  dans  ses  réponses  aux 
démentis  qui  lui  arrivent.  Elle  vous  place  au  nombre  des 
souscripteurs  pour  le  Champ-d' Asyle /  vous  répondez  : 
Je  n'ai  pas  souscrit;  et  elle  croit  se  tirer  d'affaire  en 
disant  :  Que  gagnez-vous  à  refuser  votre  nom  à  un  acte 
de  bienfaisance?  0  Minerve,  déesse  de  la  sagesse  et  du 
[  i  vérité'  ! 


(  >?3) 

—  M,ne  Catalan!  a  refus*'  les  offres  qui  lui  ont  été  faites 
pour  la  direction  de  l'Opéra  italien  à  Saint-Pétersbourg; 
effrayée  du  voyage  et  de  la  rigueur  de  climat,  elle  a 
préféré  le  Théâtre  royal  de  Londres.  On  assure  (pie  le 
directeur  lui  a  offert  6, ooo  livres  sterlings,  indépendam- 
ment d'une  représentation  à  son  bénéfice.  Elle  a  daigné 
accepter  des  offres  aussi  modiques  ,  pourvu  tout< 
qu'il  lui  fût  donné  des  garanties. 

—  Si  l'on  en  croit  les  Annales  ,  Mlc   Colbrun  est  un 
peu  moins  intéressée  que  M"4  Catalani.  Elle  ne  demande 

pour  l'engagement  d'une  année  au   théâtre  de  Londres 

que  43°00  liv-  sterling  (  Cjb,ooo  francs  ). 
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RE\  i  E  POLITIQ1   l 


l  de  attention   Inquiète  te   porte   sur  l'Espagne ,   que 
les  bruiti  publics  représentent  comme]  une 

i  év'.'lm nui  imminente ,  si  déjà  elle  n'est  accomplie.  Jus- 
qu'à présent ,  rieo  tic  certain  m  it  p  >sttitrem<  idbj 
dous allons  cependant  recueillir  tout  ce  qui             ind, 
tout  ce  qui  i                       i  des  \ 
Ifiiu  ut .  avant  d'entrer  dam  ce  d<  tail,  n  >us  fi  i   • 
ques  réflexi            aéralei,  qui  peut-être   ne  m 
iuutiles  pour  1  intelligent  e  de  la  véritable  situation  de  i  «• 
pays ,  quels  que  soient              aemens  effectuée  ou  i 
libli 

D'à)       '■  dissim 
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qui  sur  le  continent  voyaient  dans  Napoléon  l'héniic-i 
légitime  de  la  révolution  française  et  le  moteur  nécessaire 
des  révolutions  qu'ils  invoquent  encore  pour  le  reste  de 
l'Europe  ,  n'ont  pas  vu  sans  une  douleur  profonde  la  ré- 
sistance héroïque  du  peuple  espagnol  et  le  retour  du 
roi  Ferdinand  VII  à  Madrid.  Mais  si  la  monarchie  espa- 
gnole ,  au  milieu  des  plus  terribles  secousses,  a  su  re- 
jeter loin  d'elle  le  maître  que  l'on  croyait  pouvoir  im- 
poser à  son  courage  ,  il  est  trop  vrai  que  le  Roi ,  malgré 
des  intentions  droites  et  justes  ,  n'a  pas  compris  ce 
qu'exigeait  la  nouvelle  situation  de  ses  peuples  et  celle 
de  l'Europe. 

Il  est  vrai  aussi  qu'avant  son  retour  ,  les  eortès  ,  qui , 
pendant  sa  captivité  en  France  ,  donnèrent  une  direction 
si  énergique  à  la  nation  espagnole  ,  avaient  voulu  le  sou- 
mettre à  leurs  volontés;  mais  les  eortès  étaient,  depuis 
un  temps  immémorial,  une  institution  essentielle  àla  mo- 
narchie ;  et  si  le  Roi  crut  devoir  a  la  dignité  du  trône  des 
Espagnes  de  dissoudre  une  assemblée  1.  gilune  qui  impo- 
sait illégalement  des  conditions  à  son  souverain,  il  se 
laissa  engager  trop  avant  dans  les  conseils  qui  lui  firent 
méconnaître  tout  à  la  fois  ,  et  les  privilèges  de  ses 
royaumes,  et  les  seuls  moyens  de  subvenir  aux  immenses 
besoins  de  1  Etat. 

L'Espagne  mutilée  par  une  guerre  sanglante,  mais 
lie  re  des  blessures  qu'elle  avait  reçues  généreusement 
pour  son  Roi  comme  pour  sa  Liberté,  devait  attendre 
sans  doute  d'autres  lois  que  celles  qui  émanent  d'un  pou- 
voir absolu.  Celte  nation  eût  porté  dans  les  eortès  le 
même  enthousiasme  de  fidélité  qu'elle  avait  montré  sur  les 
ruines  de  Sarragosse.  Enfin,  le  moment  pour  l'Espagne 


(    '-:>   ) 
semblait  être  venu  de  renaître  à  son  ancienne  grandeur  ; 
j1  ne  fallait  que  le  fier  à  son  patriotisme.  D'antres  con- 
seils lurent  écoutés. 

Alors  et  bientôt  la  scission   de  l'Amérique    fut   con- 
sommée, et  par-là  fut  tarie  la  source  la  plu-,  nécessaire  à 
pagne  épuû 

itème  permanent  de  rigueur  et  de  fail 
dans  tons  les  cœurs  l'irritation  on  le  découragement,  et  le 
ministère,  sans  cesse   renouvelé,  attestait  s.ms  cesse  et 
la  grandeur  do  mal  et  l'impuissance  de  le  guérir. 

I.    déficit  annuel  du  trésor  s'augmentait  de  tout  ce  qui 
ne  pouvait  plus  arriver  de  L'Amérique  par  le  comm< 
et  les  galions  do  Mexique;  et  L'Espagne,  sans  agricul- 
ture comme  sans  Industrie,  n'offrait  en  lin  que  Le  spe<  U 

de  la  m  de  la  stérilité. 

I,i  pénnrie  des  finances  était  la  plaie  l.ipli 
de  L'£tal  ,  et  c'est  en  cela  même  que  li  ara  de 

I  te  la  cation  était 

pouvoir  absolu  n'v  nom  ait  ofirirqne  son  impuissance. 

tendant  no  ministre  sage  avait  sondé  ta  :  leur 

du  mal;  il  a  Fait  vu  qu'en    Es\  comme  en   I 

able  n  •' v  essité  i 
prudence,  unie  au  .  |    avait  obu  où  :  1 1  deux 

turent  empl  U  meut  au  | 

de  Rome  poux  faire  atti  Lbuet  au 

.1  une  I  QUS  de    l'ï  Jais    SU 

ment  du  i,  le  minisl  averse.  1 

que  le  uni.  I  I  îiU  .   i 

.    toute  la  confi 

dans  une  obs<  ure  pu 
J  >ej  ail  ce  jour  fatal . 
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a  rempli  l'Espagne  de  terreur;  l'inquisition  est  devenue 
îe  premier  pouvoir  du  royaume.  Cependant,  avec  un 
papier-monnaie  qui  perd  85  pour  cent,  cette  superbe 
Espagne  ne  peut  ni  armer  ses  flottes  ,  ni  payer  la  solde  de 
sa  faible  armée.  Ses  soldats  désertent  des  drapeaux  sous 
lesquels  ils  ne  trouvent  que  la  misère,  et  ils  se  livrent  en 
foule  aux  désordres  d'une  vie  errante  qui  bientôt  menace 
même  toutes  les  avenues  de  la  capitale.  Une  catastrophe 
était  donc  prévue  depuis  quelques  mois  ,  lorsque  les 
bruits  qui  circulent  maintenant,  quoique  sans  consis- 
tance précise ,  sont  venus  en  quelque  sorte  confirmer  ces 
pressentimens. 

Cependant  il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  la  nature  des 
événemensdont  l'Espagne  peut  être  le  théâtre.  Ceux  qui 
ne  connaissent  ni  ses  lois.,  ni  ses  mœurs,  ni  son  his- 
toire ,  s'abusent  étrangement  s'ils  pensent ,  quels  que 
soient  leurs  vœux  secrets  ,  qu'une  révolution  en  Espagne 
peut  être  analogue  à  celle  de  la  France ,  ou  encore  aux 
idées  de  liberté  qui  fermentent  dans  plusieurs  con- 
trées de  l'Allemagne.  Si  une  révolution  peut  être 
funeste  au  roi  d'Espagne ,  elle  ne  renversera  point  la 
royauté,  ou  du  moins  elle  n'établira  ni  la  démocratie  ni 
l'usurpation  étrangère.  L'Espagne  est  sur  ce  point  comme 
a  été  l'Angleterre  depuis  Guillaume-le-Conquérant  jus- 
qu'au règne  des  Stuart ,  c'est-à-dire  que  la  haute  aristo- 
cratie se  ligue  naturellement  avec  les  villes  contre  le  Roi, 
et  qu'elle  a  pour  auxiliaires  ces  villes,  qui  sont  autant 
de  républiques  municipales  ,  et  les  ordres  religieux  ,  qui 
eux-mêmes  sont  des  républiques  indépendantes.  Si  donc 
le  peuple  s'émeut ,  ce  ne  sera  pas  de  lui-même  ni  pour 
la  démocratie,  mais  par  l'aristocratie  et  pour  elle;   et 
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t*est là  que  se  trouve  la  faute  immense  du  Roi,  de  n'a- 
voir pas  saisi  le  moment  si  favorable  de  son  retour  pour 
imiter  la  politique  sage  des  rois  de  France,  qui,  avant 
Louis  XIII  ,  se  sont  constamment  unis  aux  communes 
contre  les  grands  vassaux  de  la  couronne  ,  pour  Attacher 
la  couronne  à  leur  superbe  domination. 

Ainsi ,  quels  que  soient  les  événement  actuels  ,  on 
peut  assurer  qu'Us  ne  seront  point  tels  que  peuvent 
pérer  les  ennemis  de  la  paix  publique  de  l'Europe, 
autant  du  moins  qu'il  est  possible  de  juger  l'Espagne,  par 
ses  mesura  ,  par  ses  lois  ,  par  sa  religion  et  par  ion  his- 
toire toute  entière. 

\    'in  MKim'cnant   lc>  bruits  divers  que   nous    recueil- 
lons des  journaux  étrangers* 

The  Courier.        t5 décembre* -    Le  bruil  ■  couru  ce 
matin  que  dei  nouvelles  d'une  grande   importance 
arrivées  d'Espagne  ,  sur  la    situation    intérieure  de  ce 
Nous  n'avons  pu  nous  assurer  de  l'authenticité  de 
ce  bruil .  \  -  dil   une   lettre  de  Madi 

vin-   i  ; ble  et   peu  éloii  \      .    l      < 

imme  j  ittrnal  semi-qfficiei  en  Ai  re.) 

WofTU         -Chrouul-. —  i»  —  Ce    jottiusd 

public  une  lettre  d<  Madrid,  du  i3  i 
iMiHf  que   li  Cour  est  dans  une  grande  -    osternat 
que  le  ti ibunal  de  l'inquisition  exerce  dei 
tipliéei  qui  répandent  la  terreui  dans  la  nation  j  q 
grand-inquisiteur  ■  lancé   dei   monil 
thèmes  contre  M ,  Fl  >res  J  qui   .1  pu! 

i  iue  sur    l.i    sttuati  >n  de  11  .  .  :    i 

qui     liraient      OU      ] 
4 
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M.  Cftlvo-de-Rosas  a  subi  5  heures  26  minutes  de 
torture  ,  sans  proférer  d'autres  paroles  que  celles-ci  : 
«  Calvo-de-Rosas  mourra  avec  la  même  fermeté  qu'il 
»  défendit  les  droits  du  trône  de  Ferdinand  ,  jusqu'au 
»  moment  où  le  Roi  viola  le  sanctuaire  de^>  lois  et  se 
»  déclara  l'ennemi  de  la  nation.    » 

The  Tunes.  —  16  décembre.  —  On  trouve  dans  ce 
journal  une  lettre  de  Madrid  du  00  novembre.  11  paraît 
que  le  public  s'occupait  beaucoup  de  L'arrivée  à  Madrid 
d'un  envoyé  d'Aix-la-Chapelle  au  roi  d'Espagne.  On 
croyait  qu'il  s'agissait  d'une  lettre  écrite  par  les  souve- 
rains alliés  ,  pour  conseiller  au  Roi  de  changer  le  système 
de  son  gouvernement. 

On  ne  parle  dans  cette  lettre  du  5o  novembre  que  de 
délations  ,  d'espionnage  et  de  conspiration.  Enfin  , 
On  dit  en  terminant  :  «  La  situation  de  ce  pays  est 
»  aflreuse.  Les  roules  sont  infestées  de  voleurs.  La 
»  pauvreté  du  peuple  est  à  son  comble.  Tout  annonce 
r,   une   catastrophe  prochaine  et  inévitable.    » 

The  Times.  —  17  décembre.  —  «  Douze  mille  personnes 
:»  des  familles  les  plus  marquantes  de  l'Espagne  sont,  dit- 
»  on,  exilées.  Si  cela  était  vrai,  ce  serait  une  preuve  que 
»  les  changemens  médités  dd7is  l'État  n'ont  point  été 
»  au  pouvoir  de  ceux  qui  les  avaient  courus.  »  (Cette 
phrase  se  rapporte  au  bruit  d'une  conspiration  dans 
laquelle  on  prétend  que  se  trouvent  impliqués  plusieurs 
grands  d'Espagne  ,  et  le  capitaine-général  de  la  nouvelle 
Cas  tille  ,  pour  substituer  au  Gouvernement  royal  une 
trehie  semblable  à  celle  de  A  cuise.") 
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Tlie   flfb/711     -    <  i    'n.  —  «    ï]  paraît  h 

»  certsnn  que  notre  Gouvernement  a  reçu  d<  s 

»  importantes  d  I. 

»  gardé  à  <  .  —  On  croit  wr 

»  révota  limultaaée  a  éclaté  j  qui 

«  de  la  ligne,  envoyés  p<  ar  Le  réprin  .uns 

■  et  marchenl   mr   Madrid,   d'où   la    famille    r 

»  sir  Henry  W  elL  étaient  enfuis  pou: 

»  d;m>  1  Bscurial.   » 

The  Sun.     Mêmes  conjectures.  [Le  «5 
ministériel.  ) 

/        Co    '  ■   r,  —  ij  décembre,      •  On  dit  qu'il   est 
rivé  de  M   drid  des  letl res  <lu  3  dé 

iennenl  aucune  nom  elle  imp  irtante 
;pays.       I  '-•  journal  n<-  dout< 
Lettre  ne  loil  réellemenl  parvenue  ,  mais  il  ;>• 
ne  peul  i  n  t ii i  r  aucune  nul'  ue  les  i 

sonnes  qui  écrivent  il<-  Madrid  uvitenl 

Le  ton  m 
semble  confirmer  louh  s  les  conjectun 
l'éditeur  termine  cm  disant  :      \  >qi  iomn 

nvaincus  que   les  i  ne  tauraienl   i  »  iter  1 

■  mus  dans  l'étal  où  elles  lonl 

The  Tunes.       18  ' 

|  .   li'  i  abinel 
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tion  ait  réellement  éclaté  dans  ce  royaume.  Maisuou* 
n'en  sommes  pas  étonnés.  La  malle  de  Madrid  à  Londre» 
arrive  en  quinze  jours  ,  et  un  exprès  n'en  met  que  huit. 
Si  donc  le  Gouvernement  a  reçu  des  dépêches  de  sir  Wel- 
lesley  ,  ce  que  l'on  croit  réellement ,  ces  dépèches  doi- 
vent être  postérieures  de  trois  ou  quatre  jours  au  départ 
du  courriel'  ordinaire.  —  On  assure  qu'un  envoyé  des 
puissances  alliées  a  remis  au  roi  d'Espagne  une  lettre  au- 
tographe des  Souverains  ,  par  laquelle  le  Roi  est  forte- 
ment engagé  à  changer  de  système;  que  le  hruit  de  sa 
mission  ayant  transpiré  dans  le  public  ,  son  hôtel  fut  en- 
touré d'une  foule  immense  qui  donnait  à  lui  et  aux  Sou- 
verains alliés  le  titre  de  sauveurs  de  V Espagne.  On  ajoute 
que  si  la  Cour  ne  défère  pas  aux  représentations  des  Sou- 
verains ,  une  association  de  quarante  mille  personnes  de 
la  capitale  s'est  formée  pour  appuyer  un  changement  de 
mesures.  — Hier  à  quatre  heures  et  demie,  le  bruit  se 
répandit  dans  la  cité  que  Ferdinand  avait  été  assassiné. 

The  Times.  —  Ce  journal  réfute  le  bruit  qui  s'est  ré- 
pandu que  le  Roi  s'est  réfugié  à  l'Esc urial.  Les  lettres  de 
Madrid  ,  jusqu'au  3  décembre  ,  ne  permettent  pas  de  sup- 
poser que  ce  bruit  est  fondé. 

The  Morning-Chtnniclc .  — 19  décembre.  —  Les  affaires 
d'Espagne  continuent  d'être  enveloppées  des  plus  pro- 
fonds mystères.  Le  courrier  prochain  les  éclaircira  tous. 

Nota.  Tous  les  journaux  du  19  s'accordent,  avec  le 
Chronicle  ,  à  dire  que  l'on  n'a  aucune  nouvelle  de 
l'Espagne. 

Quotidienne.  —  24  décembre.  —  «  Des  lettres  du  7  et 


du  10  décembre,  écrites  de  .Madrid  et  reçues  n  Pari* 
par  les  personnes  les  plus  dignes  de  foi  ,  ne  font  pas  la 
plus  légère  mention  d'un  mouvement  quelconque.  » 

'Vhc  Cnuner.  —  22  décembre.  —  «  Des  lettres  de  Ma- 
drid ,  du  ~7  décembre  ,  annoncent  que  la  |  lus  grande  tran- 
quillité régnait  à  celle  choque  dans  la  capitale  de  l'Es- 
pagne. — ■  D'après  d'autres  lettres ,  des  bandes  considé- 
rables de  brigands  se  sont  réunies  dans  les  mon  , 
et  mettent  à  contribution  les  villes  et  villages  qui  se 
vent  à  leur  portée.   » 

Moniteur.  —  28  décembre*  —    La  plus  mande   tran- 
quillité   règne  dans   cette   capitale.   (Madrid,    i5  dé- 
mbre.  ) 

/'.  S*  Cet  article  >i  été  composé  d. 
espnts  l'occupaient  le  plus  vivement  de  ition  de 

l'Espagne  ,  d'après  des  bruits  alarmans  dont  i  nuis 

«le  inspecter  l'origine,  et  lurtout  les  intenti 
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missionnaires,  sont  nommes  ministres  d'Etat,  et  mem- 
bres du  conseil-privé. 

M.  le  marquis  Dessolles  ,  pair  de  France  ,  ministre 
d'Etat  ,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  président  du  conseil 
des   ministres. 

M.  le  comte  Decazes  ,  pair  de  France  ,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

M.  le  baron  Portai,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine. 

M.  le  baron  Louis,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances. 

Le  ministère  de  la  police-générale  est  supprimé. 

L'ordonnance  du  Roi  qui  concerne  personnellement 
B|.  le  duc  de  Richelieu,  est  motivée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'état  de  la  santé  de  notre  cousin  le  duc  de  Riclie- 
:  lieu  nous  ayant  obligé  d'accepter  la  démission  qu'il 
»   nous  a   offerte  de  ses  fonctions  de  président  de  notre 

f 

x  conseil  des  ministres  et  de  ministre  secrétaire  d'Elat 
»  au  département  des  affaires  étrangères  ,  nous  avens 
5)  voulu  ,  eu  consignant  ici  l'expression  de  nos  regrets, 
»  lui  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  estime  toute 
n  particulière  et  de  noire  satisfaction  pour  les  bons  et 
»  loyaux  services  qu'il  n'a  çessjé  de  rendre  à  l'Elat  et  à 
»  notre  personne  ,  et  que  nous  nous  réservons  de  recon- 
»  naître  dans  l'occasion  d'une  manière  plus  éclatante  ; 
»    A  ces  cause  s  . 

Sous  avons  ordonné  ,  etc.  » 
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m:  décembre. 

Chambre  des  Pairs. .—^La  Chambre  .  sur  le  rapport  qui 

lui  a  été  Lut  de  L'information  qui  a  eu  Lieu  p 

sinii  de  "»î .  le  comte  Lecouteulx  de  Canteleu,  a  a 

L'ado  du  nouveau  pair,  pour  la  léance  | 

Au  nom  do  La  commission  chargée  de  rédiger  un  j 
d'adresse  an  Roi  ,  M.  le  marquis  de  I  ss  donne 

tore  de  cette  adresse  ,  qui  ■  été  adoptée  au  scrul 
députation  de  vingt  membres  est  désignée  au  lort  ; 
présenter  cette  adresse,  avec  l>->  membres  du  !  m 
adaire. 
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de  loi  ,  et  le   rapport  de  la  commission  sera  entend» 

le  26. 

26  décembre. 

Chambre  des  Députés.  —  M.  le  comte  Beugnot,  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  présente  le  a3,  fait  son  rapport.  Il  conclut  à  l'adop-* 
tion ,  avec  cet  amendement ,  que  les  contributions  indi- 
rectes continueront  d'être  perçues  d'après  les  lois  ac- 
tuelles ,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  sur  les 
finances  ,  et  au,  plus  tard  jusquau  1er  juillet  prochain, 
—  La  discussion  est  renvoyée  au  mardi  3<X 

29  décembre.. 

Chambre  des  Députés.  —  M.  Camille-Jordan  ,  a3^ant 
justifié  de  ses  titres  d'élection  ,  est  admis  comme  député, 
sauf  à  lui  à  faire  connaître  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  ,  son  opinion  sur  l'un  des  deux  départemens  qui  l'ont 
nommé.  —  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  plu- 
sieurs pétitions. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
recouvrement  provisoire  des  contributions.  —  Les  amen- 
demens  proposés  par  la  commission  et  par  M.  Dupont  de 
l'Eure  sont  écartés.  Le  projet  de  loi  est  adopté  ;  l85  pour  , 
17  contre  :  total  202. 

La  Chambre  s'ajourne  à  lundi  4  janvier. 


adresse  de  la  Chambre  des  Pairs. 

«  Sire , 

»  Vos  fidèles  sujets  les  pairs  de  France  viennent  dé- 
poser aux  pieds  de  Votre  Majesté  l'hommage  accoutume 
de  leur  respect ,  de  leur  amour  et  de  leur  dévouement. 


(  iM  J 

»  La  nation  a  mérité  le  noble  témoignage  qne  vont 
rendez  à  ses  généreux  efforts  pendant  le  cours  des  mal- 
heurs  qui  l'ont  afrl  gée.  Sa  gloire  est  d'ar<  ir   été  di^ne 
de  son  Roi.  Pourrait-elle  méconnaître  qu'elle  doit  la  fin 
de  ses  calamités  aux  conseils  de  votre  sagesse,  à  toutei 
les  garanties  que  reîrouvent   les  peuples  et  le 
le  rétablissement  de  ce  trône  antique  don!  l'histoire  s'as- 
socie aux   plus  grands  souvenirs  de  l'Europe  Civilisée  ? 
Votre  M;ijestt'  seule  pouvait  réparer  des   maux  qi. 
n'a  point  faits.   La  paix  du  Monde  est  signée,  dès   que 
votre  parole  royale  en  est  garant  j  le  territoire  est  libre, 
le  drapeau  français  est  relevé*  sur  nos  frontières,  l'hom- 
mage   reconnaissant   di  s    provinces    affranchie*  VOUS    est 
rapporté  par  un  des  fils  de  votre  amour,  par  , uste 

interprète  de  entimens  pont  vos  rx  nples  el  des  len- 

timcns  de  Vt  M  peuples  pour  Notre  Affajesl 
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«       i  à  Le  raffermir  qne  doivent  travail!  is  les 

i     .  i  de  t'Hit. 
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Majesté  ramènera  ces  idées  salutaires  et  vraiment  poli- 
tiques. Le  Dieu  des  Chrétiens  fut  présent  au  berceau 
de  cette  monarchie  qui  ,  malgré  tant  de  vicissitudes  et 
tant  d'orages  ,  traversa  quatorze  siècles  avec  gloire. 
Quand  il  consacrera  dans  vos  mains  ce  sceptre  légitime 
que  vous  tenez  de  vos  ancêtres,  la  majesté  des  temps 
anciens  imprimera  quelque  chose  de  plus  auguste  à  l'in- 
térot  de  nos  destinées  nouvelles.  Vous  jurerez  au  pied 
des  autels  de  maintenir  les  libertés  publiques  et  les  ins- 
titutions Jondées  sur  cette  Charte  qui  vous  est  devenue 
plus  chère  }  depuis  que  tous  les  vœux  s'y  sont  franc  he- 
mejit  ralliés.  Vos  peuples  jureront ,  à  leur  tour  ,  une  fidé- 
lité constante  à  cette  race  illustre  et  paternelle  que  nos 
ancêtres  ont  aimée,  et  qu'aimeront  nos  descendans.  Dieu 
fit  sans  doute  les  hommes  libres;  mais  pour  leur  assurer 
la  paisible  jouissance  de  ce  droit  commun  ,  il  leur  or- 
donna d'obéir  aux  autorités  qui  régnent  parles  lois  dont 
il  est  la  source  et  la  sanction. 

»  C'est  avec  une  profonde  émotion  que  les  pairs  de 
Fiance  ont  entendu  Votre  Majesté  réclamer  leur  con- 
cours et  leur  zèle  pour  repousser  ces  doctrines  perni- 
cieuses qui,  de  révolutions  en  révolutions,  ramèneraient 
prompt ement  le  pouvoir  absolu  par  les  désordres  de 
l'anarchie.  Ils  aiment  à  croire  que  ces  doctrines  coupa- 
bles se  tairont  devant  les  principes  d'ordre  public  énon- 
cés du  haut  du  trône. 

»   Si  cette  attente  était  trompée  ,  Votre  Majesté  n'au- 
rait pas  en  vain  réclamé  le  concours  des  pairs  de  France. 
Ce  siècle  ne  laisse  aux  ruses  de  la  tyrannie   qu'un  seul 
moyen   de  remettre   les  peuples  dans  ses  chaînes,   c'est 
•ci'  leurs   passions  sous  le  prétexte  d'une  tausse  li- 
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expériences,  ne  voudra  point  sacrifier  ces  biens  réels  à 
des  systèmes  trompeurs.  Elle  a  trop  appris  que  l'affai- 
blissement de  Tautotité  royale  n'est  pas  moins  funeste 
que  ses  abus;  que  tout  périt  sans  retour,  si  le  chef  su- 
prême flécliit  devant  l'orgueil  des  factions  ,  et  qu'il  ne 
peut  bien  remplir  tous  ses  devoirs  qu'en  ne  laissant 
perdre  aucun  de  ses  droits.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  C'est  toujours  avec  un  nouveau  plaisir  que  je  reçois 
»  l'expression  des  sentimens  de  la  Cliambre  des  Pairs. 
»  Dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  à  l'ouverture  de  la 
»  session  ,  j'ai  peint  mes  devoirs  et  exprimé  mes  senti- 
»  mens;  c'est  avec  une  vive  satisfaction  que  je  retrouve 
»  dans  l'adresse  de  la  Chambre  des  Pairs  la  plus  parfaite 
»  conformité  avec  ceux-ci  :  c'est  par  cet  accord  que 
»  nous  parviendrons  à  maintenir  les  droits  du  Trône  et 
»  assurer  la  tranquillité  de  l'Etat.  » 


Adresse  de  lu  Chambre  des  Députés. 

«  Sire, 

»  Vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départemens, 
viennent  porter  au  pied  du  trône  l'hommage  de  leur  pro- 
fond respect  et  de  leur  reconnaissance. 

»  Le  premier  besoin  de  vos  peuples  était  l'indépen- 
dance nationale,  et  l'Europe  a  su  de  quels  sacrifices  ils 
étaient  capables  pour  la  reconquérir.  Notre  sol  est  libre 
enfin.  Relevée  par  un  Bourbon,  la  bannière  de  Frai 


(  .89  ) 
flotte  seule  sur  nos  remparts.  A  sa  vue  tous  les  cœurs 
aillent,  bénissent  le  Roi  et  reconnaissent  la  patrie. 

n  Trop  long-temps  l'occupation  étrangère    avait  r> 
sur  nos  frontières  ,  sur  ces  département  admirables  par 
leur  patriotisme  et  Leur  fidélité  :  déjà  vos  royales  pareil 
nut  acquitté  ,  à  leur  égard  ,  une  partie  de  la  reconnais- 
lance   poblique,   et  la  Chambre   des  Députés    parlai 
1  intérêt  que  leur  résignation  héroïque  inspire  à  V.  M. 

*  Partout  un  noble  concours  de  senlimens  et  d'ef- 
forts a  tecondé  la  longanimité  du  monaïquc  a  ipu  nous 
devons  notre  délivrance.  La  France  a  retrouvé  son  in- 
fluence et  son  rang;  notre  monarchie  Légitime  et  cons- 
titutionnelle est  devi  nue  l'une  des  baseï  du  droil  public 
de  L'Europe.  Des  traités  fondés  sur  la  justice  el  La  morale 

'is  promettent   une  longue  paix  ,    et    l  •  i- 

irmais  qu'à  L'affermir, 
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de  vous,  aucune  idée  pénible   ne  se  mêlera  

n  Aenuité  que  Votre  Majesté  nous  anni  nce.  I 

nos  Rois,  L'irrécusable  témoin  de  dos  vieilles   libert 
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attaquerait  L'ordre  locial  que  d  iu 

I  i  !.i  Charte 

de  i  rit  que  la  Fra  I 
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Sire  ,  est  lasse  de   révolutions  :  elle   n'a  pas   oublié  ce 
qu'elles  lui  out  coûté  de  sang  el  de  larmes. 

»  Nous  apprenons  sans  étonnement,  mais  avec  dou- 
leur ,  que  l'état  des  finances  ne  permet  pas  à  Votre 
Majesté  de  proposer  la  diminution  des  charges  publiques. 
Cependant  elle  nous  la  fait  envisager  comme  prochaine. 
Une  telle  assurance  ,  le  prix  que  nos  sacrifices  ont  déjà 
obtenu  ,  soutiendront  le  courage  de  vos  peuples  ;  el  là 
Chambre  des  Députés  hâtera  le  moment  d'un  soulage- 
ment si  cher  au  cœur  de  Votre  Majesté  ,  en  recherchant 
toutes  les  économies  qu'il  est  possible  d'apporter  dans 
les  dépenses  de  l'Etat. 

»  La  situation  du  crédit  fixera  notre  attention.  Quelle 
atteinte  durable  pourrait-il  recevoir,  quand  notre  dette, 
moins  forte  dans  la  proportion  de  nos  revenus  que  celle 
des  autres  peuples  ,  est  garantie  par  un  sol  fertile  ,  une 
industrie  étendue  ,  la  tranquillité  intérieure  ,  la  fidélité 
aux  engagemens,  et  surtout  par  cette  Charte  à  laquelle 
les  Français  ,  dans  un  sentiment  unanime ,  se  sont 
franchement  ralliés? 

»  Oui ,  Sire  ,  ce  pacte  sacré  est  la  première  base 
du  crédit,  et  c'est  par  le  maintien  et  le  complément 
<\es  institutions  qui  en  découlent  que  la  monarchie 
trouvera  la  force  qu'elle  doit  avoir  pour  préserver  toutes 
les  libertés,  assurer  tous  les  droits,  maintenir  sévère- 
ment l'ordre  publie,  et  confondre  ceux  qui  oseraient 
s'en   déclarer  les  ennemis. 

»  Tel  est  l'ascendant  d'une  autorité  constitution- 
nelle,  que  la  loi  du  recrutement  a  trouvé  partout  sou- 
mission cl  respect;  à  votre  voix,  la  jeunesse  française 
a  couru  sous  les  drapeaux  de  l'honneur.  Le  jeune  guerrier 
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ne  le  (('dora  pas  à  relui  qui  rende  dans  ses  foyers.  a] 
avoir  glorieusement  payé  le  tribut  qu'il  devait  à  ><>n  j 

»  La  réparation  des  maux  que  la  France  endnie  en- 
core, l'accroissement  du  bien  qu'elle  po» 

■nient  attachés  au  maintien   d'une  liberté  bien  or- 
donnée, à  celle  qui  convient  à  un  peuple  éclaira   par 
l'expérience  et  mûri  par  l'adversité, 
feront   constamment  tout  ce  qui    pourrait    la  ( 
mettre,  et    la  Chambre  des  Députés,   fidèle  interpi 
de  leurs  vieux  ,  leur  en  donnera  toujours   l'exemple.    ■ 

I  .e  R  'i  a  répondu  : 

ntimens  de 
v   l.i  Chambre    dea    Députés,  .le   vous    ai  ouvert 

:    je  \    ai    ai    fai I  Itre  m<  nu  « 

béran<  ('n  t>!  '  une  vn  ■ 

satisfacti  r  ce  qu(  voua  renex  de  médire,   àué 

tré  dans  les  unes  comme  dans  les  ai, 
.  i    que  je    trouverai  dans  la  (  Ihan  I  »  pûtes 

l'appui    "t'(  i 
guérir  li  i  de  l'Etat. 
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.    t  le  de    /,i 

as  le  rapport  du  crédit  <!,    cin 

-     ,  |  (        l    |         .  !  (.  j      1  L  \ 
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particuliers;  par  M.    B*%    avocat    à  Paris.   A  Paris  j 
chez  Delaunay.  —  Décembre  18 1 8. 

Nota.  Nous  reviendrons  sur  cette  brochure  ,  qui  mé- 
rite d'être  examinée. 

Leçons  choisies  à  l'usage  des  écoles  primaires  de 
France;  par  M.  F.  Alexandre,  officier  de  l'Univer- 
sité royale  :  ouvrage  approuvé  par  l'Université.  —  Prix, 
cartonné  en  parchemin,  i  franc  5o  centimes.  —  Se 
trouve  à  Paris  ,  chez  Emery ,  libraire  ,  rue  Mazarine  , 
n°  3o. 

Nota.  En  tête  de  ce  livre  est  un  arrêté  de  l'Univer- 
sité ainsi  conçu  ,  sous  la  date  du  2  novembre  181  8. 

k  La  commission  de  l'instruction  publique  ,  après 
»  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  sur  un  ou- 
»  vrage  ayant  pour  titre  :  Leçons  choisies 3  etc.  ,  duquel 
»  rapport  il  résulte  que  cet  ouvrage  peut  entrer  utile- 
»  ment  dans  l'instruction  morale  de  l'enfance  ,  arrête 
»  qu'il  sera  adressé  à  MM.  les  recteurs  ,  pour  qu'ils  le  fas- 
»  sent  connaître  et  en  recommandent  l'usage  dans  les 
»  écoles  primaires  de  leur  académie.  »>  —  (Pour  extrait 
»  conforme  ,  le  secrétaire-général ,  signé  Petitot. 

Notice  historique  sur  les  Jinances  de  la  France  y  par 
M.  le  duc  de  Gaëfe  ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés. 
A  Paris  ,  chez  Delaunay. 


De  l'Imprimerie  de  M34'  Ve  Agasse  ,  rue  des  Poitevins , 
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quatre    Cù  latSj    suivis  dt*   CoflSÎ 

itions  sur  le  gouvernement  </(•  PÊgi 
•ne  rai  et  sur  *  Eglise  (/<■  France  f  ri   n 
cu/ier}  depuis  l8i5;  par  M.  de  Pradt, 
ancien  archevêque  de  Malines*        [\  vol, 

in-8  \  i ;  '  B  ■« -îi:  : ,  libraire, 

quai  des  \ ugustins,  n°  .'■»-. 
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Dana   son  principe  de  la   n  d'une 

•  absolue   du   spirituel  et   du  : 
elj    M .    de    Pradl    examine    la  qu< 
d'une  religion  de    l'I    it ,   el    il 
qu'une 

'  '  i  ra  ,  m 

ne  me  pai  atl  j  h  i  juste,  .l 'ai  di 
i  i  I 
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leurs  (1)  cette  question  importante,  déjà  éle- 
vée par  plusieurs  écrivains.  J'avoue  que  les 
objections  sont  très-spécieuses 5  mais  outre 
qu'elles  sont  résolues  par  l'article  6  de  la 
Charte,  je  crois  que,  logiquement,  elles  ne 
soutiendraient  pas  la  discussion,  parce  qu'il 
n'est  pas  permis  de  confondre  deux  choses 
essentiellement  distinctes,  je  veux  dire,  Véga- 
Uté  de  Liberté  et  de  protection  garantie  aux 
dilïérens  cultes  par  la  Charte,  avec  l'égalité 
des  cultes,  qui,  considérée  moralement  et 
religieusement,  ne  peut  être  prononcée  ni 
par  la  raison  ni  par  le  pouvoir.  Au  fond, 
dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  toute 
proclamation  d'une  religion  de  l'Etat  n'est 
et  ne  peut  être  que  l'expression  solennelle 
et  perpétuelle  du  respect  nécessaire  de  tout 
un  peuple  pour  la  Divinité,  expression  at- 
tribuée à  tel  culte,  qui  dans  ce  sens  est  reli- 
gion de  l'État.  Réduite  à  ces  termes,  qui 
n'admettent  ni  interprétation,  ni  réticence, 


(1)  Dans  un  ouvrage  inédit  qui  a  pour  titre  :  De  /<* 
France  cl  du  Gouvernement  depuis  /«/  restauration , 
t'i  donl  un  chapitre  a  été  inséré  dans  le  Publiciste  , 
<  .'.')  ci  ,)(>  ,  sur  la  représentation  nationale  et  sur  U* 
souveraineté  en  France  ci  en  Angleterre. 
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ni  prétentions  imprudentes,  une  telle 
ration  est  rigoureusement  dans  11'  droit,  et 
par  conséquent  dans  le  devoir  du  Souverain.. 
Qui  osera  dire  que   lT.tat  doit  se  constituer 
hors  de  toute  religion,   et  déclarer  par 
indifférence  que  la  religion  n'est  que  le  pré- 
jugé du  vulgaire?  En   France,   l'article  6  de 
la    (  harte  ,     considère    ainsi  ,    détruit   la 
finition    de   M.   de  Pradtj  parce   que   l'ar- 
ticl<  irantit  à  toutes  les  religions  <|ui  ne 

Boni  pas  c<  ll<  s  de  l'Etal ,  es  dite  de  protection 
el  de  liberté  (i). 

(  )n    Si  nt    bien   qu'après  .1  \  oir 
prin<  ipe  el  l'esp]  il  du  lii  re  de  M.  de  F 
il  me  sérail  impossible  de  le  suivre  1  une 

joule   de    détails  qu'il   d<-\ el< >i  une 

manière  qui  n\  si  qu'à  lui.  Son  si 
troisième  volume  sont  de  l'intérêt  le  plus  vif 
el  le  plus  piquant.  Le  premier  est  d'un  genre 
plus  grave,  mais  non  moins  intéressant.  Jus- 
qu'à présent,  <>n  ne  trouvera  que  dans  son 
ouvrai  |  lii  ation  des  événenn  us  qui  on I  si 

vivemenl  oc<  upé  l'Europe  religieuse  pendant 

;  e    J  question    •  t\ons 

P  ,    •  1 1 1  .    |  l  \  , 

i 

< 
I    ». 
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quinze  années  ,  et  dont  alors  il  était  im- 
possible de  démêler  l'enchaînement  et  la 
cause. 

Ce  qu'il  faut  également  remarquer  dans  cet 
ouvrage,  c'est  la  manière  franche  et  sévère 
dont  il  peint  et  dont  il  juge  les  hommes  et  les 
choses.  La  Cour  de  Rome  se  plaindra  sans 
doute  qu'il  ait  déchiré  tant  de  voiles  :  et  sans 
doute  encore  le  clergé  de  France  l'accusera 
lui-même  d'injustice.  Mais  les  hommes  justes 
absoudront  M.  de  Pradt  de  cette  accusation. 
Et  en  effet  nul  encore  n'a  rendu  un  pins  bel 
hommage  aux  vertus  et  aux  talens  partout 
où  il  les  a  "rencontrés;  nul  enfin  n'a  parlé  du 
Souverain-Pontife  avec  plus  de  vénération  . 
d'éloquence  et  àejoi ,  s'il  m'est  permis  d'em- 
ployer cette  expression. 

Quant  à  l'état  actuel  des  choses  religieuses, 
il  les  montre  telles  qu'elles  sont,  et  il  n'exa- 
mine point  si  le  tableau  des  vérités  qu'il  pré- 
sente choquera  des  intérêts  ou  des  préven- 
tions contraires.  Il  ne  voit  que  l'intérêt  même 
(!e  la  vérité,  etsurtoul  le  besoin  de  détromper 
enfin  ceux  qui,  dans  Les  intentions  les  plus 
pures,  hasardent  la  religion  en  croyant  la 
,  ir.  Ici  je  n'hésite  point  à  citer  comme  un 
modèle  de  raison,    et  souvent  de    véritable 


(  «97  ) 
éloquence,  presque  tout  le  chapitre  où  il  joue 
;.i  nation   française    bous  le    rapporl 
sentimens  religieux.  Qu'on  le  lise  ik*  bonne 
foi  et  que  l'on  prononce. 

M.  de  Pradt  met  partout  la  mêm<  .  ité  < le 

principes  el  La  même  franchise  d'expressio 
Peut-être  on  lui  pardonnera  diiHcilem 
qu'il    dit  de   la    conduite,   en   général,   du 
clergé  depuis  la  restauration;  maiailn'a 
L'air  de   beaucoup  cuper   qu'on   Lui 

ponde  :  durus  hic  sermo^  et  dans  le  Bût,   Kl 

sa>  oii  si  ses  paroi  s  v 
dures ,  nuis  si  ell  a t  vraies.  1 

m  .m  se  troui  e  au  milu 
reux   écueils,  il   s'agil    bien  pli  iter  le 

naufrage  que  de  flatter  ! 
qu'un  au!  iv  f  M.  d 
ner  sa 
prime  : 
ce  Depuis  l8i4>  dil      . 
:  oute. 
Qn  a  vu  y  cl 
lia  pitre  1 1 
.  tnformité  a  \  & 
'était  établi;  de  ] 
>  par  la  supéi  L 
»  181 4 1  il  n'a  ] 
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y»  au  progrès  des  lumières  et  aux  idées  de  la 
33  France.  Tons  ces  funestes  contre-sens  sont 
?•>  venus  de  l'éducation  et  des  habitudes  du 
»  clergé.  Son  enseignement  est  très-borné  et 
»  ne  porte  que  sur  des  traités  de  théologie 
33  en  général  fort  mal  faits;  les  supérieurs, 
33  hommes  très-pieux  et  très-vénérables ,  sont 
»  ce  que  l'on  appelle  des  hommes  de  P autre 
x>  monde ,  et  ne  peuvent  donner  une  direc- 
33  tion  éclairée  pour  celui-ci.  Leur  soin  prin- 
»  cipal  se  porte  sur  une  éducation  mystique 
»  et  sur  une  instruction  purement  théolo- 
»  gique.  Des  jeunes  gens,  pleins  de  bonne 
33  volonté,  de  vertus  ecclésiastiques,  il  est 
33  vrai,  mais  bien  lestes  et  de  connaissances, 
33  vont  remplir  le  ministère  sans  aucune  con- 

33  naissance   des    hommes    et  du  monde 

33  C'est  la  première  fois   que   l'on  a   vu  un 
33  clergé  étranger  à  l'esprit  et  à  la  langue  de 

33  son  pays 

33  Depuis  i8i4>  les  chaires  ont  retenti  d'un 
33  langage  différent  de  celui  qu'on  y  parlait 
»   depuis  1801  :  les  peuples  ne  s'y  sont  point 

33  reconnus 

35  Le  clergé  ,  dans  un  très-grand  nombre 
3>  d'endroits,  procède  par  confréries,  par 
35  des  associations  religieuses  et  autres  petites 


(  A99  ) 
ï>  voies  :  nouveau  moyen  de  rester  tout  seul. 
»  Ce  n'est  point  de  petits  troupeaux:  que  le 
»  clergé  a  besoin  ,  c'est  du  troupeau  tour 
atier  ;  ce  n'est  point  d'une  portion  choisie 
n  dans   la  masse,    mais   de  la  m  .  litière, 

w  Le    clergé  n'est   pas   pour   quelques-uns  , 
■  mais  pour  tous;  il  n'a  pas  besoin  de  la 
»  prédilection  de  certains,  mais del'afïection 
»  de  la  généralité.  En  s'entourant  (rime  i 
>5  tie  privilégiée  et  épurée,  il  fera  comtni 
:»  Coblentz,  où,  à  force  de  s'épurer  et  de  r< 

i  r  l<s  profanes,  on  finit  par  rester  seul 

»  Des  hommes  bien  pieux  ,    mais  en  re- 
»  vanche  bien  peu  clairvoyans,  parcourant 
la  France  à  grand   bruit ,  se  Taisant  pré- 
céder el    suivre  par  1"  signe  du  <  bristia- 
nisme  ,  comme  s'ils  étaient  au  milieu  deS 
forêts  de  1* Amérique,  ou  sur  quelque  ; 
inconnue  que  ci        jne   n*eûi   jamais   bo- 
nonv,  attaquant  sans  prudent 
lions  pins  fortes  qu'eux,  montrant  qi 
« j mis   talens    dans   quel  ns    de   1< 

membres  el    un.'   grande   simplû  ité  dans 
les  autn    ,     i  livrant  sans  rè^le  ni  mesure  à 
déclamai  ions  enflamm  »  s  sur  t  ,•   qui 
s'est  pa  puis vii         inq  ans,  n 

;  i  chargé  le  rabK  a^  , 
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»  tandis  qu'il  ne  fallait  travailler  qu'à  le  faire 
33  oublier,  qu'à  l'effacer  par  la  persévérance 
»  du  silence,    ont  semé  partout  des  germes 

33  de  discorde Le  bien  passager  que  ces 

33  hommes  font  dans  un  genre  est  sûrement 
33  plus  que  compense  par  le  mal  durable  qu'ils 
33  laissent  après  eux 5  car  je  ne  sais  s'ils  lais- 
33  sent  les  hommes  meilleurs  chrétiens,  mais 
33  j'ai  bien  la  certitude  qu'ils  ne  les  laissent 
33  pas  meilleurs  amis. 

33  Le   concordat    de    1817  est    venu  coin- 

33  pléter  le  mal Il  est  résulté  de  toutes  ces 

33  fautes,  que  l'époque  qui  promettait  le  plus 
33  au  clergé  est'  celle  qui  lui  a  fait  perdre 
33  davantage 5  et  qu'il  a  perdu  par  la  laveur 
33  les  avantages  qu'il  avait  acquis  par  la 
33  persécution. 

33  Ceci  est  \ui  grand  et  instructif  exemple 
33  du  besoin  de  réunir  l'esprit  de  conduite  à 
3>  la  vertu.  Celle-ci  suffit  bien  pour  faire  r  es  - 
35  pecter,  mais  non  point  pour  diriger.  Un 
35  corps  a  toujours  besoin  de  direction  ;  il  a 
3o  toujours  des  obstacles  à  vaincre,  et  par 
35  conséquent  il  a  toujours  besoin  d'avoir  de- 
3>  vaut  lui  des  fanaux  allumés  pour  guider 
33  ses  pas.  Malheureusement  si  ,  dans  ces 
33  derniers   temps  ,    le  clergé  a  montré  qu'il 
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»  n'avait  rien  perdu  i  i  antiques  ver 

»  il  a  aussi  montré  qu'il   n'avait  p  [uis 

les  lumières  nouvelles 

»  Le  plus  grand  danger  dans  Ils  affaires 

-t  de  s'attachera  une  idée  unique  et  fil    : 

le  principe  de  la  folie,  de  ne  voir  que 

eux  de  son  parti  <  t  de  son  opinion ,  (  I  «le 

;>  rejeter  tour  ce  qui  s'en  éloigne  on  qui  vient 

r>  d'ailleurs.  C'est  ainsi  que  se  conduisit    ]«• 

n  côté  droit  de  l'Assemblée  constituante, 

>>  «pu1  se  conduisent  encore  le  clergé  el  tout 

>>  le  parti  i  .   » 

Jusqu'ici  je  n'ai   parlé  que  du  sujet  traité 
par  M.  de  Pradt,   sans  aucun  rapport  a 

.     Je  plus  ou  moi  i  ml  de  l'exécution. 

Il  me  pardonnera  certa  ut  de  m'expri- 

mer  aussi    franchement    qu'il   s'est   exprimé 

lui-même   sur  des   Sujets  l>i  S.   Il 

a  parlé   ai  ce   une    1 1  es  -grande    libei  i<-    des 

intérêts  de  l.i  r<  ligion  et  de  1";  ;   je  dirai 

utanj  de  lib<  s<m 

1  i \  t    de   i 

[ci  do  n  c  j  e  c  h  e  r  che   n  n  e  I   n . 

il  faut  donner  à  *  ette  <  i 

point    une  In 

1 1  i  s  t  n  i  i  <  p  1 1    |  ;    | 

souvent  la  gravité  de  l'une,  pent 
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encore  le  vil  intérêt  des  autres.  Ce  n'est  en- 
core ni  un  traité  sur  les  affaires  ecclésias- 
tiques, ni  un  traité  sur  la  politique  ;  et  cepen- 
dant l'homme  d'église  et  le  politique  y  trou- 
veront de  hautes  leçons  ,  l'homme  du  monde 
mhc  instruction  féconde,  l'homme  de  lettres 
quelquefois  des  modèles.  On  voit  que,  doué 
d'une  raison  ferme  et  d'une  vue  étendue, 
l'auteur  a  beaucoup  observé;  que  de  plus  il 
a  connu  et  pratiqué  les  hautes  affaires  de  la 
société ,  dans  ces  temps  d'éternelle  instruction 
pour  le  genre  humain,  où  tous  les  siècles 
écoulés  repassaient  pour  ainsi  dire  devant 
nous  :  avantage  immense  sur  quiconque  ne 
connaît  les  choses  que  par  théorie,  et  les 
hommes  que  par  ses  lectures.  Comme  écri- 
vain il  abuse  un  peu  de  sa  conviction  ,  en 
poussant  le  droit  de  prouver  qu'il  a  raison 
jusqu'au  terme  où  la  preuve  devient  super- 
flue, et  où  le  raisonnement  ne  s'épuise  que 
pour  se  reproduire  sous  des  formes  affaiblies. 
Dirai-je  que,  dans  l'art  du  style,  son  goût 
n'est  pas  toujours  d'accord  avec  son  talent? 
Son  style  est,  en  général,  rapide  et  pitto- 
resque, mais  sa  phrase  est  quelquefois  com- 
pliquée, parce  qu'il  l'a  trop  négligée.  Ce- 
pendant  sa    pensée    est   toujours    claire    et 
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comme  environnée  de  lumière,  parce  que 
L'expression  est  toujours  franche  ,  souvent 
même  sans  ménagement.  Alors,  en  effet,  il 
a  des  mots  qui  ne  sont  qu'à  lui,  et  qui  pei- 
gnent au  vif  dans  leur  énergique  singula- 
rité j  quelquefois  ce  sont  des  traits  acérés  qui 
restent  dans  la  blessure,  fl semble  mêmese  jouer 
à.  plaisir  de  l'ironie  et  du  persifflage,  armes 
qu'il  devrait  d  (daigner,  s'il  n'éprouvait  trop 
souvent  le  besoin  d'en  frapper  ou  d'en  me- 
nac<  ennemis.  (  )n  reproche  enfin  à  M.  de 

Pradt  un  luxe  d'imagination  et  d'idées  qui 
l'entraînent  .1  un  néologisme  pue  nu  légitime 

toujours  lu  besoin  de  <  1  \  er  des  exp 
sions  nouvelles.   11  devrait  être  plus  confiant 
dans   ses  richesses,  et  ne  pas   emprunter  à 
l'indigence.  I    s  sujets  qui  occupent  habituel- 
lement sa  pei  raves  pour  mé- 

;•  un  :;t  lire  de  «  [on  plus  1 

pins  sévère,  plus  dû  ne  de  lui  et  de  la  pos 
téri  té.  Nos  y  m  »ni  assez  de  modèles 

qui  ne  les  »  ntra  m  ni  qu'à  la  Fun<  ste  imitation 
de  leurs  défauts \  1  nfin  1     n'esl  pas  delà  mul- 

t  il  \u\r  qu'il  iui;  lu  ;    ma  is  d'èt  re   lu 

ci  médité  dans  le  sil  du  cabinet  •  M 

Pradt  aurait  le  droit  d'y  \  >n  ten<  I 
Quel  b<  ra  I  ou>  1  On  1 
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lui  prédire  le  même  sort  qu'à  celui  de  M"*  de 
Staël  sur  la  révolution.  M"1''  de  Staël ,  dont  je 
suis  bien  éloigné  d'admettre  toutes  les  doc- 
triiies,  a  iïxé  comme  un  fait  que  le  public 
croit  irrévocable,  des  opinions  et  des  idées 
qui  n'étaient  partout  encore  (pie  confuses, 
divergentes  et  incohérentes.  Il  en  sera  ainsi 
du  livre  de  M.  de  Pradt  sur  les  affaires  de 
J'hglise  et  sur  les  grands  intérêts  de  la  reli- 
gion. Ce  livre  sera  repoussé  par  ceux  qui  en 
sont  directement  l'objet,  mais  il  n'en  fixera 
pas  moins  les  idées  publiques.  Ils  doivent  s'y 
attendre  ,  et  cependant  ils  ne  le  croiront  pas  ; 
car  en  général  ni  les  caractères  ne  se  moeîi- 
fient  même  par  l'expérience,  ni  les  présen- 
tions ne  disparaissent  même  devant  la  néces- 
sité :  et  pourtant  la  nature  ne  change  pas  ses 
lois  au  eré  des  intérêts  de  l'homme. 


(  2o5  ) 


Théâtre  de  M,  J.   Chénier;  précédé  d'un< 
Notice,  i  '«  . .  2  vol.  in-8°.  Pr\\,  12  fram 
—  Théâtre  posthume  de  -V.  ./.  de  (  ' hc- 
n'ici  ;  précédé  de  Considérations  sur  la  li- 
berté du  Théâtre  en  France,  1  vol.  in-8°. 
Prix ,  o  francs  (l). 

I  .1   \  ie  et  I»'  talenl   de  Chénier  ont  épui 
l'éloge  el  La  satyre.  Porte  de  la  révolution  j 
orateur  de  la  révolution ,  il  s'est  vu  i  onstam- 
ment  suivi,  à   la  tribune  comme  à  la  scène, 
les  applaudi  tns  d'un  parti  el  y  ir  les 

sifHets  (If   l'autre.   I  ne  existence  orageu 
une  gloin  :  voilà 

.   Irri  table  ,  amoureu  \  d'une  Folle 
indépendance.  I  ..i  cal<  >rnnie  .i  em 

I 
■    .    le  r<  proche  odi     i  *  i \ i \  oir    'i\  ré 
e  m  frère  .m  tribunal  i  i  •     ing  qui  <i 
alors  l.i    France ,  i  !  .i  plein  é  sur  I  i  »•■'<!' 
dont  l'éclat  l'exposait  à  l*ei 


I 
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à  la  diffamation  ;  il  n'a  joui  ni  de  la  douce 
paix  qu'on  goûte  dans  la  vie  privée ,  ni  de 
cette  considération  générale  qui  console  des 
agitations  de  la  vie  publique ,  ni  des  caresses 
des  Muses  dont  il  paya  si  cher  les  faveurs , 
ni  du  bonheur  de  son  pays  qu'il  avait  con- 
tribué à  troubler,  tout  en  voulant  fonder 
la  prospérité  et  la  puissance  de  la  nation 
française  sur  des  institutions  nouvelles  ,  ou 
plutôt  renouvelées  des  Grecs.  Heureux  si, 
renonçant  à  être  un  Lycurgue  et  laissant 
la  carrière  politique,  il  se  fut  contenté  de 
marcher  sur  les  pas  de  Sophocle  dans  la  lice 
du  théâtre  où  il  était  appelé  à  conquérir  des 
palmes  brillantes  !  Là  ,  il  n'aurait  eu  à  com- 
battre que  des  ennemis  ordinaires;  là,  il 
n'eût  obtenu  qu'une  gloire  pure.  Plaignons 
sa  destinée  ;  elle  fut  triste  :  respectons  sa 
cendre  ,  elle  nous  demande  oubli  pour  ses 
erreurs,  justice  pour  ses  ralens. 

Je  me  serais  gardé,  en  nommant  cet  auteur, 
de  rappeler  même  le  souvenir  de  sa  vie  poli- 
tique, si  son  système  dramatique,  dont  j'ai 
à  parler,  avait  pu  s'expliquer  autrement. 
C'est  dans  Chénier  conventionnel  qu'on  ap- 
prend à  connaître  Chénier  poète.  Ses  passions 
démagogiques  ont  créé  son  théâtre.  11  a  fait 
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quelquefois  de  sa  Melpomène  une  républi- 
caine de  179^.  La  haine  des  rois,  l'amour  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ■  l'étalage  des  maxim< 
philosophiques  du  dix-huitième  siècle  mêlées 
ceux   sentimeus  des  Grecs  et  des  Romains, 
le   besoin    d'injurier   sans    cesse    les   prêtres 
et  les   nobles,    le  désir  de   calomnier   à   tout 
propos   les  Institutions  monarchiques  et  les 
coutumes    religieuses  ,    se    manifestent    dans 
chacune  des  tragédies  de  cel  auteur.  Â  voir 
►n  acharnement  contre  l.i  royauté,  on  dirait 
que  j  victime  du  pouvoir  arbitraire ,  il  a  passé 
9  premières  aune,  s  à    gémir  sur   la   terre 
d'exil   ou   dans   les  cachots  de   la    BastilK  . 
Quand  Chénier  serait  né  sous   le   règne  du 
plus  affreux  des  tyrans,  il  ne  montrerait  p.is 
une  horreur  plus  vive  pour  la  monar<  hie.  I  t 
cependant  c'est  le  gouvernement  du  oins  hu- 
main des  pliures,  du  meilleur  des  homm 
qui  a  rendu  la  muse  de  Chénier  si  ennem 
de  L'autorité  souveraine,  lu  vérité,  cette  fu- 
reur républicaine  sérail  inconcevable,  si  l*< 
ne  réfléchissait  à  ions  les  écarts  ^\i  peut 
laisser  cuii. lima-  une  imagination  ardente  de- 
vant laquelle  s'ouvre  la  porte  des  révolutions. 
(  liénier  à  peine  sorti  des  bain  s  du  (  olle«ie  et 
1-  ipiranl  encore  l'odeur  de  l'antiquit  .  i 
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la  France  entière  changer  ses  lois  ,  ses  moeurs  > 
ses  institutions,  et  improviser  une  république 
à  la  grecque.  Voilà  sa  tête  qui  s'exalte.  Voilà 
qu'il  rêve  les  beaux  temps  d'Athènes,  et  qu'il 
se  croit  avec  des  Aristide,  des  Solon  ,  des  So- 
crate  et  des  Euripide.  Il  venait  de  les  quitter 
dans  les  livres  5  il  pense  les  retrouver  dans  la 
société.  J'avoue  que  cette  vision  poétique  pa- 
raîtra forte  à  ceux  qui  ont  connu  les  hommes 
de  cette  époque  :  quant  à  moi,  elle  m'a  paru 
longue.  Chénier  a  eu  le  temps  de  se  déve- 
lopper et  xle  voir  ses  collègues  tels  qu'ils 
étaient.  Il  est  vrai  que  Je  règne  qui  a  suivi 
n'a  pas  dû  le  ramener  :  on  ne  dégoûte  pas 
de  l'anarchie  par  le  despotisme. 

Le  théâtre  de  Chénier  se  compose  de  ses 
tragédies  représentées  et  de  ses  tragédies  pos- 
thumes. Les  premières  sont  jugées  depuis 
long-temps.  Dans  Charles  IX,  Henri  \III, 
Fénéion,  Timoléon,  Caïus-Gracchus  ,  les  con- 
naisseurs ont  remarqué  des  défauts  considéra- 
bles, rachetés  par  de  très- brillantes  qualités. 
iSi  les  plans  de  ces  pièces  sont,  en  général, 
trop  simples;  si  l'action  y  manque  de  force; 
si  les  déclamations  démocratiques  y  rempla- 
cent trop  souvent  les  mouvemens  passionnés 
naturellement  attachés  au    sujet;  du  moins 
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l'élégance  continue  du  Style,  l'éloquence 
discours,  la  sagesse  des  combinaisons  ,  1  ' I j  1  — 
térêt  de  quelques  situations  dédommagent  le 
spectateur  ou  le  lecteur ,  forcés  de  rei  onnaître 
que |  des  nombreux  imitateurs  de  Voltaire, 
Chénier  est  celui  qui  s'est  le  ]>lus  approché 
de  ce  grand   tragique  ,  auquel   il  a   du   plus 
d'une   heureuse  inspiration  ,  mais  dont  il  a 
souvent  exagéré  les  défauts  en  les  emprun- 
tant.  Par  exemple  |  Voltaire  a  trop  abusé  j 
comme   on    sait,   de    l'emploi    des   sentei 
philosophiques  ,  mais  chez  son   disciple  l 

bien  pis.  \  oltaire  ,  doué  dun  goût  exqi 

met  de  la  mesure  à  tout  :  jamais  il  D*eût 
dit,  comme  Chénier  |  même  dans  une  ré- 
publique : 

N    iT>lk  ,  instruis*  :  je  fus  T. uni  d*un  roi  — 

Ali  I  j 

(  e  n'est  pas  dans  un  pays  qui  compte  sur  \d 
liste  de  ses  souverains  saini  Louis,  Louis  XII , 
Henri  1\  et  Louis  X\  1  ,  qu'il  faut  bure  en- 
tendre sur  la  scène  de  t.  Is  v(  ra  «  t  tanl  d'au- 

.   1  ,i    mémoire  des  spt  i  tau  ors  n  \^o. 
sur  le-champ  <  néralités  absurdes  qui  , 

lorsqu'elles  sont  débitées,  produisent  un  tt 

4  M 
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fet  tout  contraire  à  celui  dont  l'auteur  s'était 
flatté. 

Cette  manie  an  ti-  monarchique  qui  saisit 
Chénier,  lui  fit  plus  d'une  fois  dans  ses  pièces 
défigurer  l'histoire,  altérer  la  vérité  des  ca- 
ractères et  contredire  toutes  les  notions  re- 
çues. Assurément  son  Henri  VIII  ne  res- 
semble pas  à  celui  qui  a  régné  sur  l'Angle- 
terre. Il  lui  a  donné  le  masque  d'un  tyran 
de  mélodrame.  C'est  un  prince  odieux  et  ri- 
dicule, qui  ne  déguise  point  l'atrocité  ni  la 
bassesse  de  ses  sentimens,  qui  se  laisse  trom- 
per et  bafouer  presque  sans  mot  dire,  qui 
feint  lâchement  de  pardonner  au  moment  où 
il  sait  que  sa  victime  doit  être  immolée  ,  et 
qui  a  bien  soin  d'avertir  le  spectateur  de 
l'hypocrisie  de  sa  clémence,  alin  que  per- 
sonne nen  ignore.  Ce  n'est  pas  assez  de  mé- 
dire  des  rois,  il  faut  encore  rendre  la  médi- 
sance vraisemblable  et  tolérable.  L'un  des 
grands  obstacles  au  succès  soutenu  de  la  tra- 
gedie  de  rl<  nri  VIII  ,  pièce  d'ailleurs  étince- 
lante  de  beautés  e1  remplie  de  l'intérêt  le 
plus  touchant ,  c'est  la  créai  ion  de  cette  ca- 
ricature rovaie  qui  prête  à  rire  alors  qu'on 
est  dis  bler.  Cependant  la  pèrfec- 

■  du  rôle  de  Jeanne  Seyuiour,  le  pathé- 
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tique  attaché  au  personnage  dAnne  de  Bou- 
len  ,  Ici  sublimité  du  cara<  <  ("ranimer, 

bien  qu'il  soit  dans  la  pièce  un  peu  différent 
de  ce  qu'il  est  dans  L'histoire  ,  une  foule  d< 
tuations  attendrissantes  )  et  notamment  celle 
ou   \oi  i  is  ,   appelé   par   le  roi  pour    a< 
la  reine  ,  dépose  (Je  l'innocence  de  celle  qu'il 
devait  flétrir    par   la  d  nonciation  ,  impri- 
ment   à  cet  ouvrage  un  sceau  tragique  qui 
l'élève  au-dessus  des  autres  productions  de 
l'auteur.  Tant  qu'on  représentera  Henri  \  III 
et  qu'il   y  aura  une  actrice  capable  «.le  jouer 
le  rôle  d'Anne  (le-  Boulen,  les  larmes  coule- 
ront, et   une  longue  émotion   restera  d 
tuutt  s  les  âmes. 

Quant   à   la   tragédie    de  Charles   IX  j    le 
moyen  qu'elle  reparai  sur  la 

(  hénier  n'en  a  voulu  faire  sans  doute  qu'i 

c  de  «  ir«  onstan<  <•  ;  car  il  n'a  pu  suppi 
qu'un  pareil  tableau  pût  reste]   sous        yeux 
I  i  an<  us  leur  I   spirer  a  utant  d'hor- 

r  i\uc  de  dé«  oût.  C'est  i«  i  plus  qu'ailleurs 
«ju'il  a  passé  la  mesure  du  tragique.  < 

a  i>  i  qu'il  a    étalé  son    |  pliil. 

phique  d'une    i  re  ah  t  en    fai 

■  l  la  n 

lution   I  ran<  ri  de  1701 

»  ». 
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qui  devait  être  suivie  par  tant  d'autres  cons- 
titutions.  Ce  hors-d'œuvre  suffirait  pour  gâ- 
ter Ja  plus  belle  scène.  Du  reste  les  beaux 
vers  fourmillent  dans  cette  tragédie,  et  les 
caractères  y  sont  peints  au  naturel.  Le  plus 
difiicile  de  tous  à  tracer ,  celui  de  Charles  IX , 
est  un  vrai  tour  de  force.  C'est  par  l'absence 
de  volontés  et  d'affections  que  l'auteur  l'a  fait 
remarquer.  Il  n'a  rien  d'un  bon  roi  ni  d'un 
tyran  :  il  ne  sait  ni  tenir  à  la  vertu  ,  ni  s'at- 
tacher au  crime  ;  il  a  l'effroi  du  meurtre  sans 
en  avoir  l'horreur.  On  sent  qu'il  est  né  de 
Catherine  de  Médicis;  mais  que  s'il  n'eût  été 
son  fils,  il  aurait  passé  sur  le  trône  le  peu  de 
jours  que  lui  avaient  réservé  les  cieux ,  éga- 
lement incapable  de  bien  et  de  mal ,  égale- 
ment étranger  à  la  gloire  et  à  l'infamie.  Cette 
création  fait  le  plus  grand  honneur  au  talent 
de  Chénier. 

Il  serait  difficile  ,  aujourd'hui  que  la  fer- 
mentation des  idées  républicaines  est  si  loin 
de  nous ,  de  supporter  le  fratricide  de  Timo- 
léon  et  les  harangues  de  Caïus- Gracchus 
en  faveur  de  la  loi  agraire.  Les  deux  tragé- 
dies dans  lesquelles  ces  sujets  sont  traités,  of- 
frent sans  doute  de  grandes  beautés  de  dé- 
tails,  surtout  celle  de  Timoléon,  qui  réunit 


•  (  "3  ) 
à  un  dialogue  de  la  plus  grande  énérgi  -,  des 
richesses  de  poésie  peut-être  un  peu  trop 
épique;  mais  la  stérilité  du  fond,  le  défaut 
«faction  y  sont  trop  sensibles  :  et  sans  parler 
des  antres  causes  cjul  empêchent  eus  pi< 
de  se  maintenir  à  la  scène,  on  n'\   trouve 

-  wn  intérêt  assez  vif  peu-  et  re  attaché  du- 
rant   trois  actes  à  des  événem  ns  aus 
notre  cœur  et  notre  imagination  ne  sont  point 
tentés  de  prendre  part. 

I  •:  Ion  esl  un  roman  touchant,  mis  en 
vers,  et  non  pas  une  tragédie;  mais  cette 
pièce  sera  toujours  lu  un  vif  plaisir  par 

Ton-,  lt  s  amat<  urs  d'une   i  -        inte  et 

pure. 

Je  ne  dirai   rien  de  Jean   Calas.    Ah!    mon 

ami,  s'écriait  Voltaire  à  qui  Marmontel  li- 
sait s.i  tragédie  d\\  ru  I  ne,  y  j  tus  f 
Mettre  la  Tourne  Ne  sur  la  m  Y  ne!  ( 

\  oltai:  e  n'a  pas  (  .  . 

ment  il  a  mis  en  Scène  le  Par!  OU* 

louse  ,   m. lis  encore   uni  |ui  parie 

(  omme  une  princ        .  et   \u\  prêtre  i 
lique  sans    préjugés.    Quant#i  < 

cette  bonne  bouri  le  la  tnétaph)  - 

sique  mit  la  politique  presqu'au 
M.  Benjamin  Constant .  Il  faut  1 1 
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pïrce  parmi  les  avortons  dramatiques,  aux- 
quels la  révolution  seule  a  pu  donner  nais- 
sance ,  tout  en  regrettant  que  l'auteur  y  ait 
perdu  tant  de  talent  et  de  beaux  vers. 

Il  me  reste  à  parler  de  ses  tragédies  pos- 
thumes :  ce  sera  la  matière  d'un  autre  ar^ 
ticle. 


COUP-D'ŒIL  SUR  LES  THEATRES. 


Académie  royale  de  musique.  —  Les   répétitions  de 

Tuiiire   occupant    tout   le    théâtre,    depuis    la    première 
cantatrice  jusqu'au  machiniste,   on   alimente   les   habi- 
tués avec  de  petites  pièces  qui  se  jouent  sans  façon;  tels 
que  le  Rossignol y  les  Prétendus  et  le  Devin  du  Village, 
issible    dV.iîendre    aujourd'hui    cette    petite 
pastorale  ,    sans   compter  sur  ses   doigts    qu'il  y  a    déjà 
66  ans   qu'elle  jouil  des  honneurs  usurpés  de  la  grande 
o-lyrique,  Ony  trouve  ,  sans  doute  ,  quelques 
asonnel  les  assez  jolies  :  mai-,  d<  puis  combien  de  temps 
ne   seraient-elles  point    mises    au   rebul  avec-   cent  ou- 
rs de  la  même  époque,  si  certains  hommes  ne  les 
applaudissaient    encore    en    considération    du    Contrat 
social ,  qu'ils  ne    comprennent  pas  ,   cl   certaines  dames 
en  faveur  de  la  Nouvelle  Héloïse  qu'elles  comprennent 
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à  merveille?  Jean-Jacques  lui-même  trouvai 
cule  bien  mesquin  ;  il  voulut  en  n  la  mnsî 

cette   partition  exis        (    sst   un   fail   (  mna  i   les 

anus   de  l'artj  mais   l'habitude,   m. m.  la  r  ut.: 

t.  —  «Ces     \     liment   une 

b  qu'une  comé  lie  en  ci  iq  actes  !  «  disait  Le  bon- 

ge  d'une  mauvaise  pii 
avait  tisons  pour  trouve. 

v/\  /  s'écriait-il  ,  mt  le  bel 

ruinait    une  ru  . 

exclamai  ions  .  s'il  eûl  a 

de  la    Fille  d'honneur.   Bu    s:.  \  qu'il  s 

lu  p.uti  d  laudisseui i 

.  di  m  tins  eût-  !  reconnu  plus 
mvc    rareté    des  toul 

•  t  une  que   sur  l' 
m.  itra  1  •  lecteur  à 

I    am  i ,  jeu 

teur.    Il 

rbnne  , 

i  qui  ne 

\  \    I 

jeune   homme  , 
M  ' 
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choses  changer  de  face  autour  d'elle.  On  reconnaît  haute- 
ment qu'elle  a  une  figure  céleste  ,  une  taille  élégante, 
un  esprit  distingué.  On  lui  prodigue  les  plus  riches 
parures  ;  enfin  ,  on  la  fait  descendre  de  Ja  chambre 
où  elle  est  reléguée  pour  la  présenter  à  la  Cbur.  A  quelle 
Cour?  c'est  ce  que  l'auteur  ne  dit  pas.  Il  s'est  borné  à 
indiquer  l'Allemagne  ;  et  l'Allemagne  contenant  un  em- 
pereur, dés  rois,  des  grands-ducs  ,  et  une  foule  de  princes, 
chacun  est  libre  de  choisir  le  lieu  de  la  scène. 

Mais  ,  le  jour  même  fixé  pour  la  présentation  de  la 
belle  Emma  ,  survient  un  personnage  mystérieux  qui 
va  devenir  la  cheville  ouvrière  de  tous  les  événemens 
qui  composent  l'action.  Le  spectateur  ne  larde  pas  à 
apprendre  ,  i°  que  ce  personnage  est  le  père  de  Charles; 
2,°  qu'il  est  le  propre  frère  du  baron  de  Rosenthal ,  jadis 
déshérité  par  leur  père  commun,  en  punition  d'une  mé- 
salliance; 3°  qu'il  n'est  plus  désigné  dans  la  famille  que 
par  le  nom  méprisant  du  Marchand  de  Riga }  ville 
où  il  a  établi  son  commerce;  4°  enfin  qu'il  ne  peut  être 
reconnu  de  personne  dans  celte  maison  qu'il  a  quittée 
depuis  trente  ans.  Le  prétendu  marchand  de  Riga  est 
doué  d'un  cœur  sensible  ,  d'un  esprit  très-pénétrant, 
et  d'un  caractère  très-ferme.  Il  ne  lui  faut  que  peu  d'ins^ 
tans  pour  découvrir  ce  qui  se  passe  dans  la  maison  de 
son   frère  ,    et  former  ses    plans  en  conséquence. 

La  baronne  a  fondé  le  rétablissement  de  sa  fortune  sur 
l'empire  que  la  beauté  d'Emma  exerce  sur  le  prince. 
Cette  idée  fait  déjà  frémir,  aulant  pour  le  sort  delà 
pièce  que  pour  l'honneur  de  la  jeune  personne.  Il  faut 
H'i  agent  subalterne,  un  intermédiaire  .a  l'ambitieuse 
me  j  elle  respecte  encore  assez:   son   mari  pour   n« 
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point  lui  proposer  ce  rôle  infâme  j  elle  trouve  un  homme 
tout    disposé  à    s'en  charger.   Cesl    un  chevalier  italien, 

l'un  des  chambellans  du  prince.  Encore  quelques  instans 
peut-être,   et    L'innocente  Emma  sera   tombée  dam 
piège.  D«')a  couverte  d'or  et   de  diamans,  elle  va  pa- 
raître à  la   Cour,    elle   va   être  déclarée   maîtresse  du 

prince,  avant  même  que  de  l'être la-  marchand  de 

Riga  te  meta  L'œuvre.  H   se  rend  nécessaire  au   bai 
par  l'avance  d'une  grosse  somme  dont  il  a  le  plus  pressant 
besoin;   et  il  obtient  toute  la  confiance  d'Emma  par  un 

seul  mot  :  il  lui  suffit  de  se  faire  connaître   pour  le    père 

du  bien-aimé  Charles. 

Il    le  hâte  de  pr<  iiter    d'un    quart    d'heure   d'entretien 

particulier,   pour  dévoiler  aux   veux  de  la  jeune  fille 
toute,  le>  trames  qui  l'ourdissent  autour  d'elle.   Emma 

épouvantée  le  supplie  île  lui  arraelu  r  les  diamar: 

ipé  île  mu  désh  nneur;  elle  reprend  sa   i      I 
ire,  elle  refuse  de  se  laisser  conduire  à  la  Cour,    in 
lieu  d'ell  ion  protecteur  qui  ra  brourvi  r  le 

qui  se  lait  rec  un  tître  de  Lui  .  pour  1«  de  l^   len- 

tlial ,  et  ijui  obtient  la  |  que  l'i 

iei i  tée.  Ht 

do  l'i  '<>  qui  la  caché  ju  j    <  I   h'   marchi     I 

de  1^'  .'  i m  \  >ir  en  Lui  le  chi  it  de  la 

famille  de  Rosentl 

Il  n'est  pas  un  critique  ,  mon 
mon  i  i  plui  1 1\  or.iMt  s   ...  L'auteur,    qui    nuit 

ih  v  h  Faire  observer  qui  lies  sont  Ici  » 

(  I  .  ,  ■! 

1        '  une  »  I  .on  he  ,  inti  ul 

euleuient  .    :. 
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de  la  pièce  nouvelle,  se  trouvaient  à  la  disposition  de 

M.  Du  val  ;  cl  il  a  cru  légitime  de  s'en  emparer.  Son  succès 
est-il  assez  complet  pour  lui  donner  le  droit  de  dire 
comme  Molière ,  en  semblable  occasion:  «  Je  reprends 
mon  bien  où  je  le  trouve?  »  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  à 
Fabre  seul  qu  il  sVsi  permis  de  Ïa\ic  de  gros  emprunts: 
peut-être  doiî-il  plus  encore  à  une  pièce  allemande, 
inconnue  en  France. 

Que  lui  resterait-il  donc  Y  quelques  scènes  de  rem- 
plissage ,  et  un  style  qui,  visant  constamment  au  trait 
et  à  iépigramrae^  n'est  pas  toujours  correct.  M.  Duval, 
dit-on  ,  travaille  à  repolir  son  ouvrage  :  pour  ne  pas 
mettre  de  précipitation  dans  la  critique  ,  il  sera  donc 
juste  de  lui  accorder  quelques  représentations  de  plus. 
Mais  nous  sommes  déjà  suffisamment  éclairés  sur  le  fond 
de  l'ouvragé  ,  pour  affirmer  que  jamais  ses  efforts  ne  par- 
viendront à  faire  une  comédie  de  ce  qui  n'est  réellement 
qu'un  drame. 

Nous  ne  renverrons  pas  à  un  autre  article  ce  que 
nous  avons  à  dire  du  jeu  des  acteurs  :  M11"  Mars  est  la 
perfection  même  ,  et  Mlu  Leverd  ,  par  la  dignité  du 
débit  et  du  maintien  ,  trouve  l'art  de  se  faire  applaudir 
dans  le  personnage  odieux  de  la  baronne.  Michelot  joue 
le  rôle  du  baron  en  vrai  comédien  du  premier  théâtre 
du  monde  ,  e!  Vi^ny  ,  celui  du  chevalier,  en  vrai  bate- 
leur du  boulevard. 

Théâtre  de  l'Opéra -Comique.  —  A  peine  ferons-nous 
mention  non  honorable  d'une  bluctle  qui  vient  de  pa- 
raître à  Fevdeau  sous  le  nom  de  Courses  de  New- 
Marckett.  On  n'v  a  remarqué  qu'un  mot  :  «  (  riais 
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:.i   de  drôl<  us  ils  s1 

j>   i  amusent.  »    On    a   demandé    si   l*aul< 
tatenrs 

Cel  an t eur ,  dit-on ,   esl    an  ermite    jadis  très-connu, 
et  maintenant  enseveli  dans  un  reçue  -périodique, 

où   ses  contes  le   trouvenl   un   peu   moins 
dissertations   philos  -politiques   de 

Quant  à  la  musique,  elli  esl  d'un  Allemand  qui  i 
cm  que  nous  allions  le  prendre  pour  Mozart ,  parce  <[no 
a  >n  orchestre  esl  rich<  i  mt.  Mais  Mozart  ne  borne 

,  t  i   ut  ion  talenl  ;  i  i  lui  le  charme  de  la  mé- 

lodie, la  vérité  de  la  déclamation  L'emportenl   en 
sur  !  m  e. 


MI 


i    i   questions  <1 

nulles,  lOUS  Les  I 

il  ne  s'en  esl  prt  •  nié  i  ni  de  plus 

•  I  ili  îles  ai  • 

d'parteroens, 
hr  >nbl< 

<ii<  i  d  afl  i       •    I    - 
<      ipe  la   C  m    i 
t     tilles  illustres  de  1 

\v  m  i  de  li  l 

HUt  1  -  roulait  j 
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suivre  la  rupture  de  son  mariage  pour  des  causes  qui 
sont  admises  dans  le  droit  canonique  et  dans  le  droit 
Civil.  Son  père  jouissait  d'un  grand  crédit  auprès  du 
Souverain-Pontife  ;  il  avait  signe'  pour  lui  le  traité  de 
Campo-Formio. 

Lors  de  la  conquête  des  Français  ,  et  successivement 
pendant  l'organisation  de  l'Italie  en  république  ,  I\lrae  Al- 
dovrandi  fit  prononcer,  d'après  les  lois  française»,  son 
divorce  ,  avec  le  consentement  écrit  de  son  mari  ;  et  , 
dans  l'année  i8oï  ,  le  général  K...,  aujourd'hui  marquis 
de  V...  ,  se  maria  avec  la  dame  de  Gundy,  femme 
divorcée  Aldovrandi. 

Après  quinze  années  de  possession  de  l'état  de  ma- 
riage ,  duquel  est.  issu  un  iils ,  M'ne  de  K...  forma  une 
demande  en  séparation  de  corps;  le  marquis  de  Y.  al- 
légua la  nullité  de  son  mariage  ,  et  les  tribunaux  ayant 
prononcé  que  le  divorce  de  j\J.  Aldovrandi  était  nul, 
prononcèrent  par  conséquent  la  nullité  du  mariage 
subséquent. 

Quant  au  fils,  la  présomption  de  bonne  foi  des  père 
et  mère  dans  leur  mariage,  lui  fut  appliquée  dans  tous 
ses  effets  ,  sur  la  déclaration  même  du  père,  qui  sur  ce 
point  s'en  référait  au  tribunal;  en  conséquence  le  iils 
resta  investi  de  tous  les  droits  de  la  légitimité. 

Après  ce  jugement,  le  marquis  de  V.  changea  d'avis 
à  l'égard  de  son  (ils,  et  le  maréchal  duc  de  V.  ,  son 
père,  intervint  même  dans  l'affaire  pour  faire  déclarer 
que  le  mariage  étant  nul  ,  les  effets  de  la  nullité  ne 
devaient  pas  se  rapporter  seulement  à  l'union  du  père  et 
de  la  mère,   mais  encore   au   iils  né  de  celte  union. 

1     tte   afliirc    se    plaide   maintenant    sur     :• 
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1        .   royale  de  Paris.   MM.  Bonnet,  père   et  fill  ,   lon- 
tienn<  ni    la   cause  de  M'      k.  el  du  jeune  Edmond  K.  , 
d'une    part     ronde   le    raarcpus    de   \  .   et     le     D 
due  de  \  •  interven 

Dans  cette  cause,  où  il  s'agit  pour   M.  Edmond   K. 
de  sa  Légitimité  j  i  est-à-dire,  d'an  nom  illustre  et 
tous  its  civils  et  politiques,  M.   Bonnet  fi]  l 

t,  s'est  montré  digne  do  nom  qu'il  porte,   et  ; 
au   barreau  de  Paris  un  él  tquent  et  savant  juris- 

M.  Gairal  plaide  pour  le  père  contre  le  jeune  k.: 
M.  Gaudry  loutient  la  cause  de  M.  le  maréchal  duo 
de  V.  —  Noua  ferons  connaître  l'arrêt  de  la  Cour. 

—  I.    .]/     ■.  /  f-Chmnicle  da  25  d< 

Publiciste  au  mjet  de  la   Letton  Je 
t  pondant  i  s  nu-ut 

à  la   Bibliothèque  hist 

Apparemment  que    notre  (  adant   n'avait 

cru  ,  et  imma  de  i  i ,  a  l'im 

écrits  «  omj  Louis    \\  I 

in\  iolabiliu  pas  là  <  e  dont  il  s . 
lliui.    i 

pOUl  t  et  OUI 

»i.  m  de  la   lettre  de  l 

i  voulu  laisser 

échapper  t 

i/'<  tat  de   t  ainsi   que   l'on 

men  ité. 

l  ;    litnati  sateurs    da    s 

i  leur  o m\ 
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nous  délions  le  Morning-Chronicle  et  tous  ses  corres 
pondans  possibles  de  trouver  dans  tous  les  numéros" 
du  l'ubhciste  un  seul  mol  coude  un  écrivain  quel  qu'il 
fûl  ,  Lorsqu'il  était  cité  devant  les  tribunaux.  Nous  avons 
.;:e  invoque  Les  premiers,  à  l'occasion  du  procès  de 
M.  Fiévée  ,  L'obligation  du  silence  connue  un  de  \  <  ir 
vigoureux  d'honneur  et  de  justice  dans  ces  séries  de  cir- 
constances oùles  magistrats  seuls  ont  le  droit  de  se  faire 
entendre  3  et  pour  le  dire  en  passant  ,  nous  n'avons  même 
jamais  parlé  des  procès  intentés  pour  les  délits  de  la 
presse.  La  raison  en  est  asse?.  simple,  c'est  que  nous 
avens  toujours  dit  qu'étant  inutiles,  ils  étaient  dangereux 
dans  notre  législation  actuelle.  Uno  avulso à  non  déficit 
alters 


Accusation  de  plagiat. 

De  tous  les  plagiats  extraordinaires,  celui  que  Macrt  be 
attribue  à  Virgile  est  certainement  le  plus  curieux. 
Macrobe  atteste  en  eliet  que  le  second  livre  de  l'Enéide 
est  copié  presque  mol  à  mot,; penè  ad  verhurn  ,  d'un 
pocle  grec  nommé  Pisandre.  1!  parle  de  cet  emprunt 
comme  d'un  fait  connu  même  des  en  fans  ,  ci  de  e< 
Pisandre  comme  d'un  poète  du  premier  ordre  parmi  les 
.  s.  Si  le  fait  est  vrai,  Virgile1  en  aura  été  quitte  \  oui' 
dire  comme  beaucoup  de  nos  littérateurs  :  Je  .  mon 

bien  ou  je  le  trouve  y  et  la  postérité  ses.  fort  tranquille- 
ment ré-,:j:.  •  cette  faute  du  poète  latin  :  /'/■- 
/  >   cidpa  ! 

Kn  scra-t-il  ainsi  ele  M.  Charles  Malo  ,  auquel  u  ri 
naturaliste,  qui  cultive  modes tenien)  les  fleurs  ele  son 
ermitage   sur   les   bords  de  la  Sevré,  vient  dire   tottlrà- 
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coup  :    L  Histoire  des  [ue   vous  pnbl 

ua  votre  nom  ,  c->t  lout  I>  t  ]  .      !  lire 

naturelle  de  />/  rose  que  j'ai   I  non  mer   en 

à  l'ans ,  chez  Vatai 

En  voici  L'acte  textuel,  littéralem  du  Joui 

■ 

«   Le   rédacteur-propriétaire    du   •]   iirnal 
Sèvrei  publia,  en    !<">>•>.    une  Histoire  naturel 

Ti-p  >  j» 
•i  fut  l'imprimeur  i 
(I  ml  l'auteur  ne  put  surveiller  lo- 
j».  ndanl  pas  sans  in<  ions  j  1 

exemplaires  .    s 
i  e ,  livj 

M     I  ï avai  lu   de   vu 

• ,   Lorsque  M.  Red 
1er,  il  \  a  tr  is  < »u 
m  un  ,  s'il   était  d 
('•diii  m  il»-  !  H    i 

i 

■ 

i 

III       I    :       ', 

et  1  t  là.  —  1 

•  ,ii   aulri    i 
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sion  de  son  ouvrage  publié  en  1800,  à  laquelle  l'auteur 
ou  le  plagiaire  ,  comme  on  voudra  le  nommer  ,  avait  seu- 
lement ajouté  les  espèces  de  roses  inconnues  à  l'époque 
de  sa  première  publication  ,  et  retranché  en  entier  le 
chapitre  des  insectes  qui  naissent  sur  la  rose  ou  qui  se 
nourrissent  de  ses  feuilles  ;  que  même  on  s'était  em- 
paré des  traductions  qu'il  avait  faites  des  passades  de 
divers  auteurs  latins,  italiens,  etc.,  qui  ont  parlé  de  la 
rose  ;  el  bien  plus ,  de  ses  propres  vers ,  tels  que  la  chan- 
son intitulée  :  le   Jardinier  des  roses. 

»  On  sait  parfaitement  qu'il  estreçu  de  piller  les  morts  , 
même  d'emprunter  aux  vivans,  en  les  nommant  y  mais 
se  borner  presqu'à  effacer  le  nom  d'un  auteur  pour  y 
substituer  le  sien  ,  cela  paraît   un  peu  fort. 

»  Comment  M.  Charles  Malo  ignore-l-il  qu'on  ne  doit 
voler  que  les  gens  riches?  et  si  ,  riche  lui-même  de  son 
propre  fonds  ,  comment  est-il  venu  s'attaquer  à  un  homme 
dont  le  bagage  est  si  mince  ?  En  vérité  ,  lorsque  la  bonne 
grand'mère  de  l'auteur  lui  faisait  répéter  ses  prières  avec 
beaucoup  de  soin  dans  sa  jeunesse  ,  il  était  Loin  de  croire 
qu'il  dût  prendre  un  jour  ,  dans  un  sens  aussi  détourné  , 
ces  paroles  de  l'oraison  dominicale  :  Domine  ,  libéra 
nos  à   Malo  !   » 

On  voit  que  M.  G prend  gaiement  et  philosophi- 
quement son  parti  sur  les  emprunts  dont  il  accuse 
j\I.  Malo.  Etrangers  à  cette  querelle,  nous  nous  bornons 
à  ciler  le  Fait.  Cependant  L'honneur  des  gens  de  lettres 
est  intéressé  a  ce  que  le  fond  de  cette  affaire  sent  bien 
évident.  M.  Charles  Malo  ne  peut  décemment  garder 
le  silence  ,  et  nous  lui  offrons  de  publier  sa  réponse 
s'il    veut   en   faire    une. 
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—    Puis .jiii'  le  hasard  nous  a  tait  connaître  la  réclama- 
tion de  .M.  (î contre  Mi  Malo,  nous 'saisissons  celte 

occasion   d'annoncer   au    public  que  ce   Si.    (ï 

]\1.  J.  L.  .M.  Guillenteau ,  auteur  d'un  ouvrage  nou- 
veau fort  estimable  (')>  cll"  manquait  à  la  médecine) 
dans  la  forme  qu'il  lui  a  donnée. 

I  es  amis  de   L'instruction  médicale   lui   sauront 
de  ce  travail,  et  les  étudians  v  trouveront  réuni,  dans 
un  ordre  méthodique,  tout  ce  qu'il  leur  importe  Le  plus 
d(  m  voir  et  de  bien  savoir  dans  les  ou  vi 

de  La  véritable  science  en  médecine. 

L'ouvrage  est  précédé  d'une  vie  abrégée  de  ce  grand 
nomme  :  L'auteur  y  a  placé  la  concordance  d<  1  apho- 

pronostics  ,  etc.  avec  les  maladies  déci 
dans  Les  premi<  les  épidémies,  qui 

sont  les  Livres  Les  plus  remarquables  du  vieillard  de 
I  \  m$  regrettons  que  le  genre  de  d  itre  feuille  ne 
nous  permette  pas  de  nous  étendre  davantage  inr  ce 
sujet.  Non-,  nous  bornons  .1  duc  que  L'aut<  ur  ,  .1  1\ 

(  ruilleme  tu  ,  cbii  de   Henri  1 V  et  de 

Chai        '  u .   médecin   de  Louis    Mil. 

,   •  ,1  c  dans  1a  1  .   sur 
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les  bords  de  la  Sevré  ,  aux  paisibles  études  de  la  nah 
il  est  avantageusement  connu  des  naturalistes  et  des  so- 
ciétés savantes  par  sa  Flore  niortqise  ,  par  son  His- 
toire naturelle  de  la  rose  y  par  une  Ornithologie  des 
Dclu-Sù^ivs y  et  divers  autres  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique. 

—  M.  S**  ,  conseiller  d'Etat  de  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Russies  ,  a  publié  dernièrement  un  Mémoire  sur  l'état 
actuel  de  V Allemagne  (i).  Cette  petite  brochure,  qui 
contient  à  peine  soixante  pages  ,  est  exl reniement  re- 
marquable par  l'élévation  des  sentimens  et  la  grandeur 
des  aperçus  qu'elle  découvre.  On  dirait  presque  un  frag- 
ment relrouvé  de  Montesquieu,  sur  la  décadence  des 
Romains. 

—  On  dit  que  ,  pour  donner  un  bon  exemple  à  la  Quo- 
tidienne ,  le  journal  du  Commercé  a  fait  déposer  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  son  arrondissement  le  produit  du 
timbre  et  des  frais  de  port  qu'aurait  coûté  le  journal, 
.si  ,  par  respect  pour  cette  solennité ,  on  ne  se  fût  pas  abs- 
tenu de  le  faire  paraître.  On  ajoute  que  ,  par  une  juste  ré- 
ciprocité, la  Quotidienne  fera  porter  le  même  produit  à 
la  souscription  ouverte  puur  les  colons  du  Champ-d'Asile. 
Nous  ne  garantissons  pas  cette  nouvelle. 

—  M.  B.  Constant  nous  apprend  dans  son  article  sur 
la  Caioléide  y  qu'au  moment  oit  les  étfénemens  forcèrent 


[l]    Se  trouve  à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre  ,  n°  1  \  ,  à  la 
librairie   grccque-latinc- allemande. 
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M.  d'Arlincourt  à  quitter  l'Espagne ,  une  dt'putatioi. 
principaux  en  yens  de  T.  loi  présenta,  au  nom 

de  la  naUon  espagnole t  une  médaille  dur  qni 
d'un  côlé  tes  armes  de  la  p  i  rince  ,  et  de  l'a 
mots  :   la  province  de   Tarragone  reconnaissante j  à 
F  intendant  l 'ictor  df  Arlincouri* 

\   m  (  itons  ce  trait  avec!  plaisir .  pane  qu'il  esl  1  "no- 
rable  pour  M.  d'Arlincourl  ei  pour  L  nom  français, 
remarquons  seulement  que  M.  B.  Constanl 

tu tm'  a  parier  OU  nom  de  la  nation  ,  que  dans  lr< 
il  fail  deux  contradictû  as  t\  idi  dU  i  ,  à  m   lus  que  1 
putalion  il»    1  in  igone  ue  iùi  toul  à  la  I 
de  la  propince  el  de  la  nation  espagnole» 


REVl  E  POLITIQUE. 


Soin.   1  abondai  pas 

d'insérer  dam  i  «•  cahier  une  / 

m  une  lettre  de  i  ien  m  \ 

V\\   UVC1  . 

i  d  ci  ingénient  de  min  ,   à  l'instant  ml 

l'ancienne  administration  rient  d'obtenir  d'un< 
glorieuse   la  li  d  de   notre  u  ■■ 

chir  le  l 
France  ,  mérite  d'e 
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Heureusement  il  n'oilre  rien  que  d'honorable  aux  mi- 
nistres qui  se  retirent  comme  à  ceux  qui  leur  succèdent  ; 
et  les  vrais  amis  de  leur  pays  n'auront  point  à  chercher 
m  un  tel  événement  est  le  triomphe  d'un  parti',  lorsque 
tout  prouve  que  le  désintéressement  le  plus  noble  et 
la  loyauté  la  plus  dévouée  ont  également  et  constam- 
ment dirigé  ceux  qui  ont  pris  part  à  cechangement. 

Remontons   aux   causes  et  ne  voyons  que  l'ensemble 
des  iaits. 

Ce    serait   bien    mal    connaître    la  nature   des   choses 
que   de  demander  aux  opinions  et   aux  partis  de  ne  pas 
s'exprimer  et  de  ne  pas  agir  d'abord  dans  L'esprit  qui  les 
anime  ,  et  bientôt  dans  l'exagération  que  font  naître  les 
exagérations  contraires.   Ainsi  les  inquiétudes  si  impru- 
demment  suscitées   en    i8i5    ont  réagi    sur   les  .années 
suivantes;   et  vainement  l'ordonnance    du   5  septembre 
eut  pour  but  nécessaire  de  fixer  l'action  du  Gouverne- 
ment et  de  ramener  les  esprits  dans  le  mouvemeut  natu- 
rel à  nos  institutions  :  les  défiances  avaient  été  trop  vive- 
ment excitées  pour  qu  il  fût  possible  d'attendre  des  uns 
la  résignation  à  leur  chute,  et  des  autres  une  confiance 
ou   une   modération  subite.    Tel   est    en    effet    le  carac- 
tère de  tous  les  partis  ,  que  leur  seule  c.wstence  annonce 
qu'ils  cherchent  en  eux-mêmes  des  sûretés  et  des  garan- 
ties   qu'ils   craignent  de  ne  pas  trouver  dans  le  pouvoir 
des  lois.  Un  tel  état  de  choses  ,    s'il   était  durable,  aurait 
pour  dernier   terme   la  perte   de   l'Etat  5   et    c'est  la.ee 
que  n'examinent  pas  assez  les  hommes  honnêtes  que  des 
mécontente  mens  individuels  entraînent  et  attachent  in- 
sensiblement  aux   hommes   qui   ont   l'art    d'appuyer    sui- 
de-) principes  vrais  ou  séduisuns  des  Intentions  suspectes 
u    dangereuses. 


(  aag  ) 

,  A  lYpoque  des  dernières  éle<  lions,  telle   riait   la  si- 
tuation des  choies.  Ceux  qm  ont  eu  l'habitude  de  vivre 

dans  L'intérieur    savent  cependant  qu'il  n'en    est   pas  de 
l'opinion  des  dopai  tenions  comme  de  Paris,  centre  de 
tous  les   mouveraens  ,  de    toutes  les    inquiétudes  ,    de 
toutes    les  rivalités,   de   toutes   les   passions.   Il  n\ 
généra]  que   detu   opinions  en    France,  qui   en  - 
mêmes  viennenl  te  résoudre  dans  une  leule  ,  le  b( 
du   repos  et   L'instinct    universel    de  la  nécessité  •' 
monarchie.   Mata  Les  uns  veulent  la  monarchie  Légitime 
avec  la   Charte  constitutionnelle ,  et   les   autres  onl 
plus  que  soupçonnés  de  ne  roir  dans  Ki  Charte  qv 
concession  provisoire   an  lieu  dun  droit  irrévocab] 
quis  à  la  France.  De  ce  fait,  qui  heureusement  bn 
de  plus  en  plus  d'honorables  excepl  ni  dérû 

toutes  les  agitations  Dl  toutes  l<  ularités  d'opio 

qui  "ut  plus  particulier»  •>  (  ut  ugnalé l'année  qui  vient  île 
i  écouler. 

I  dernières  onl   manifesté   d'une  mam 

plus  mi  m  uis  \ue  le  ci  d(  i   deux  oppotiti 

•>   qui   onl    constamment   attaqué    Le    minisl 
De-là  tout* 

\    les   enl 
parti   dt  vaut   d 

dans  !*•  pai ii  <  di  * 

i  l     uvernei 

i  no  politique  les  homm< 
plus  capable    d       utenir 
quel  l  tache  l<  ( 

tel  ou  tt  1  candidat  qu'il  fallait 
que  par  Le 
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à    contenir  ou   à   ramener  les  hommes   dans   le  cercle 
qu'ils  ne  doivent  jamais  franchir. 

C'est  ainsi  que  les  alarmes  des  uns  ,  et  s'il  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi  ,  la  jactance  des  autres,  amenèrent 
une  détermination  à  laquelle  on  pouvait  s'attendre  pour 
le  moment  même  où  s'ouvrirait  la  session  des  Cham- 
bres. 

En  effet  ,  par  un  mouvement  naturel  à  nos  institu- 
tions ,  qui  est  de  porter  secours  vers  le  coté  que  l'on 
croit  menacé,  d'assez  nombreuses  réunions  de  députés 
se  sont  <.  ffectuées.  Les  uns  faisaient,  dit-on  ,  l'abnégation 
la  plus  absolue  de  toute  prétention  personnelle,  après 
avoir  si  imprudemment  poussé  l'opinion  publique  dans 
un  scepticisme  dangereux  qui  n'offrait  plus  à  personne, 
au  lieu  du  Roi  et  de  la  royauté,  qu'un  ministère  anti- 
national ou  anti-royaliste,  suivant  le  langage  adopté 
par  lés  deux  partis  opposés.  Les  autres  ne  demandaient 
qu'un  appui  contre  les  invasions  qu'ils  redoutaient  non 
pas  de  la  démocratie  légale ,  mais  de  la  démocratie 
anarcliique. 

De  ces  premières  réunions,  dans  lesquelles,  quoi 
qu'on  en  dise,  aucune  condition  ne  parait  avoir  été  ni 
proposée  ni  promise,  il  résulta  une  majorité  Suffisante. 
On  éleva  aux  dignités  de  la  Chambre  des  Députés  les 
membres  que  L'on  croyait  les  plus  influons  ou  les  plus 
M&es  du  côté  ministériel. 

Cette  nouvelle  majorité,  formée  avec  des  hommes 
qui  depuis  si  long-temps  avaient  déversé  l'injure  sur  le 
ministère  et  sur  les  ministériels,  lit  croire  que  le  système 
du  Gouvernement  allait  changer,  et  que  les  effets  de 
l'ordonnance   du   5   septembre    allaient    successivement 
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Cràte  dans  un   retour  au  parti  qui,    eu    f<°.  io    e'    ou 
6  ,  avait  rendu  cette  ordonnance  m   nécessaire  à  la 
tranquillité  publique. 

Os  craintes  furent   fortifi  fei  .  lorsqu'on  lui  dans  les 
feuilles  des  ileux   oppositions  les  alarmes  et  les  préten- 
tions de  l'une  et  de  l'antre.  Cependant  cette  • 
combinaison  d'une  majorité  qui  di  m'festail  en 

que  pour  des  bemmes  ,  en  attendant  qu'elle  put  se  ma- 
nifester pour  les  choses  .  rendit  la  p  >sition  du  ministère 
d'autant  pins  embarrassante,  que  la  Cbaml  issaitne 

-  tonner  (pie  deux  sections  ,  à  peu  prt  S  égales  en  t 
numérique. 

I    •    minisl  lit     Qui    par    les     intention*;     |i 

.  mais  il  ne  fêtait  plus  sur  le  s  | 

s'il  comprit  que  dans  la  Chambre  I  rote 

opposition  quelconque  ois  l'essence  même   d< 

cho  ement  qu'une  oppbsiton  dans  le  mi  - 

il  la  ruine  de  l'Etat.    \  : 

>us ,  et  Lception  ,  le  sacrifice  qu'il 

•  pu  t '1  in  ie  l'unité  dans  le  0 

i   •mur     reSl  le    pi  tuner    !  I 

nemi 

I  )e    nouveau  \   minisl  rcs  furcnl    ' 

le    la    réunion  qui  faite,  dit-  m .  d 

■ 
renl   par  les  même  lérations  qui  *\  aient  d 

terminé  les  ministi  i 

II  D 'et  ail    plu  le  d  lu  un 

ministère  mixte  ,  cai  <  rmfondj  n'unir. 

I  V   là  «  si   né  le  mininl 
É      parti  ne  peul  due  .  d 


(    2^2    ) 

devoir  est  de  comprimer  !ous  les  partis  sous  le  joug  de 
la  Charte  ;  car  nul  Gouvernement  ne  subsiste  et  ne  peut 
subsister  sous  le  joug  d'un   parti. 

Ce  renouvellement  du  ministère  s'explique  donc  na- 
tuUirellement  par  la  loyauté  des  hommes  qui ,  eux-mê- 
mêmes ,  et  sans  autre  inspiration  que  celle  de  leur 
conscience,  ont  remis  leur  démission  au  Roi  5  et  ce  qui 
ne  s'était  point  vu  encore  ,  c'est  qu'un  tel  événement 
s'est  passé  pour  tous,  et  constamment  pendant  plus 
de  huit  jours  ,  sans  autre  dissentiment  que  celui  des 
opinions  personnelles. 

Pendant  cette  crise  politique  ,  le  public  n'a  pas  été 
sans  éprouver  une  inquiétude  bien  naturelle  ;  car  il 
faudrait  désespérer  de  l'Etat,  si  tout  un  peuple  pou- 
vait rester  insouciant  dans  de  pareils  moraens.  Mais  il 
n'est  pas  vrai  que  l'inquiétude  ait  présenté  le  moindre 
symptôme  d'alarme*.  Si  les  effets  publics  ont  subi  un 
mouvement  de  baisse  ,  on  sait  la  cause  principale  de 
celte  baisse  ,  qui  aurait  eu  lieu  indépendamment  de 
ces  événemens.  Ce  ne  sont  pas  certainement  les  incer- 
titudes sur  le  ministère  qui  ont  rendu  désastreuses,  pour 
quelques  capitalistes  ,  leurs  spéculations  sur  l'emprunt 
de  Naples,  Disons  plutôt  ,  avec  une  des  feuilles  de  l'op- 
position ,  que  cette  sorte  d'interrègne  ministériel  a 
lieu  par  la  nature  même  du  Gouvernement  constitution- 
nel ,  comme  le  prouve  l'exemple  de  l'Angleterre;  et 
ceci  arrivera  parmi  nous,  toutes  les  fois  que  l'unité  sera 
rompue  dans  le  ministère. 

Au  reste,  les  ministres  qui  se  retirent  ont  été  suivis 
dans  leur  retraite  par  de  nobles  témoignages  de  l'estime 
du    Roi    ef    de   l'est iiue    publique.    Ils   ne  cessent  point 
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d'être  dans  le  consnl  du  Prince  ,  et  leur  voi*  te  I 
entendre   dans  1rs   conseils  du  peuple.    Qu'il  nous    soit 
permit  de   leur  rendre   un   ju-.it'   hommage.   Les  partie 
même    se    tairont    par    pudeur    devant    le   pouvoir    qui 
n'est  plus  :  cependant  l'équité1  publique    se   rappel! 
toujours  dans   quel  état  ils  ont  trouve*  la  nation  i 
la    signature  du  trailé    du  20  novembre    181 5  ,   et   dans 
quelle  .situation  ils  l'ont  laissée  à  la  fin  de  1818. 


SESSION     DES    DEUX    CHAMBRES. 

Dths  la  dernîèr<  •. ,  la  Chambre   di      D     ntés 

présent  ail  des  n  très-diverses  entre  les  de..  1 

ni  extré*  :        D'al    rd  on  ti  >uvait  nn  parti  trèa- 
sidérable  de  députés  qui  ,  ne  séparant  point  leGi  nv< 

'    île   lui-même,  croyaient  avec    raison    que, 
1  unpromettre  l'indépendance  de  leur  cai  pou- 

nt  soutenir  un  min  qui  du  m<  ins  on  ne  1 

ers  ni  la  *  mfi  mee  du  Roi,  m  la  modérati<  d  an  n  i 
de  fi  irritation  cb  1  lartis  ,  ni  la 

rer  des  i  ai  i  ufin  le  rare  bonheur  de  ne 

rei  des  ail. un    que  quand  le  il  rnier  étra 
lui-même. 

De  l'un  et  l1  mtre  û<  nt  dans 

oppositions  nu  d   1     L'une  liée  an   mini  par  l'a  1- 

ement   et  par   la    »  tnformite1 
cherchant  dans  d<  1  p  moins  \  ai  ial  i 

de  la  net  essité  du  moraest ,  on  priii 
ferme,  capable  de  aui  choies  leult 

1  influent  « • .  |*c- 
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tion  des  homme*.  Cette  semi-opposition  se  trouvait  dans 
une  situation  tout  a  la  fois  honorable  et  difficile  :  hono- 
rable en  ce  qu'elle  n'a  jamais  Varié  dans  sa  profession  de 
foi  sur  la  L'illimité  comme  sur  la  liberté  ,  ni  dans  son 
indépendance  réelle  de  loute  considération  d'intérêt  per- 
sonnel; difficile,  en  ce  que  ses  propres  principes  don- 
naient à  l'opposition  des  mdependans  une  force  d'opinion 
que  celle-ci  n'eut  jamais  tirée  d'elle-même  ,  soit  par  la 
nature  de  ses  antécédens  politiques,  soit  par  une  mé- 
fiance plus  ou  moins  fondée  qu'elle  inspire. 

L'autre  opposition  mixte  se  trouvait  dans  une  situation 
analogue  ,  mais  dans  un  sens  contraire.  Formée  ,  dans  le 
côté  droit ,  de  tous  ceux  qui  reconnaissaient  que  la  néces- 
sité est  une  puissance  ,  elle  avouait  la  Charte  comme  une 
loi  nécessaire  :  elle  tirait  sa  force  et  de  ceux  pour 
qui  la  Charte  n'est  qu'une  loi  de  circonstance  ,  et  de 
ceux  qui ,  dans  le  côté  ministériel ,  étaient  plus  ou  moins 
effrayés  du  progrès  de  l'opposition  du  côté  gauche. 

Enfin,  toutes  les  oppositions  partielles  se  réunissaient 
dans  les  deux  oppositions  générales ,  connues  sous  la  dé- 
nominal îoû  d'.i  côté  droit  et  du  côté  gauche  9  qui  compre- 
naient ,  chacune  suivant  l'occnrence,  l'opposition  mixte 
qui  lui  était  la  plus  voisine.  Toutes  deux  avaient  pour 
but  avoué  Le  renversement  du  dernier  ministère. 

Cette  complication  d'opinions  et  d'intérêts  a  présenté 
des  phénomènes  assez  remarquables  qu'il  n'est  pas  indif- 
fèrent de  signaler.  En  effet  ,  l'opposition  de  droite  a 
montré  beaucoup  plus  d'antipathie  pour  le  côté  du  cvn~ 
Ire  que  pour  le  parti  indépendant.  Il  semblait  que  deux 
qui  prenaient  le  titre  exclusif  de  royalistes  allaient  con- 
trai ter  une  alliance  durable  avec  ceux  qu'ils  désignaient 
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cependant  comme  les  adversaires  de  la  légitimité.  Com- 
binaison fallacieuse  ,  acceptée  avec  emj  ni  mais 
avec  nie  lorte  de  bauteur,  qui  ne  laissait  au  (  oté  droit  que 
l'inévitable  embarras  d'une  évidente  contradiction  entre 

paroles  et  les  actions  ,  sans  parler  de  la  dél  iveur  qui 

s'attache  nécessairement  auxhommes  1  ntaj— 

remenl  dans  une  situation  «'([invoque  ou  faussi      I     --lors 

tout  ce  qui  lui  restait  encore  de  force  morale  fui  perdu 

retour  dans  l'opinion;  il  avait  cru  que  tout  serait 

né  pour  lui  s'il  parvenait  à  renverser  le  minisl        ; 

mais  en  te  faisant ,  pour  cela  seulement  ,  l'auxiliaire  des 

pendans,  il  fallait  être  sûr  qu'au  moment  du  partage 

fruits  de  la  victoire  ,  il  pourrait  prendre  la  part  du 
lion  ,  ce  qui  était  absurde  :  l'événement  l'a  prouvé. 

L'antre  côté  profita  bal  ilement  de  t  ette  faute  et  di 
;  |    i!)lo  par  le  nombre,  d  se  réfugia  dans  les  peiav 

i  aéraux  de  la  liberté,  l'ion  sûr  d'attirer  par-la  toux 
esprits  élevés  on  mécontens  ;  d  ai  aussi  de  ses 

•  i  des  nommes  qui  m  d  ffient  au  moins  de  ses  mten- 
ii  >ns,  «  i  a  qui  jamais  d  ue  pardonnerait  leurs  dt  G 
s'ils  pouvaient  dévier  de  leur  d 

Il  faut  bien  l'avouer ,  tou  [ui,  psi 

.nent ,  aiment  la  liberté  constiti 
•  al  séparés  di  i  \m\é  \  endans  qui   ; 

que  ceux-4  i  leur  m  iui  leurs  véritables sentin 

et    i.  •    ainsi   pour   le    côté    droit ,    J    US  !i 

de    la   légitimité;   en    -   rte    que    m   les   uns,   qui 

ut    la    1 1 1  ><  r!e    par    1       I         .  ;•    .    i  »  H 

i  êfi  igable    que    la    Chai  te    «-t    1.»   1< 

sont  insép  ira   les  ,  et  si  les  tutr<  s  qui  | 
de  la  I 
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tains  do  leur  dévouement  à  la  Charte  et  à  la  liberté  ,  il 
n'y  aurait  de  division  que  sur  les  moyens  de  consolider 
la  royauté  par  la  véritable  liberté  ,  et  la  liberté  par  la 
monarchie.  Mais  telles  ne  sont  point  et  telles  ne  peuvent 
être  les  choses  actuelles,  car  derrière  les  hommes,  quelles 
que  soient  leurs  professions  de  foi,  on  découvre  sans  cesse 
leurs  antécédens  personnels  ,  et  leurs  intérêts,  et  la  révo- 
lution elle-même  :  il  ne  faut  donc  pas  compter  sur  une 
réunion  d'hommes  toujours  inconciliables  ;  mais  il  faut 
compter  sur  la  nécessité  des  choses  qui  conduit  les  nom- 
mes plus  qu'ils  nelecroyent  :  et  c'est  en  cela  que  consistera 
l'habileté  du  Gouvernement,  s'il  s*aitache  à  ne  vou- 
loir que  la  conséquence  même  de  nos  institutions.  Ces 
institutions  nous  ont  promis  l'ordre  et  la  liberté;  mais  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  sont  possibles  ,  si  l'on  ne  présente  à  tous, 
sans  exception  ,  protection  égale  et  répression  égale  de 
tout  ce  qui  doit  être  protégé  ou  réprimé.  C'est  là,  en 
résultat ,  ce  que  veulent  les  hommes  mêmes  qui  se  croyent 
d'un  parti  :  c'est  le  devoir  du  Gouvernement  et  le  seul 
moyen  de  dissoudre  les  partis  qui  l'embarrassent. 

En  ce  moment  il  paraît  que  dans  la  Chambre  des 
Pairs  il  s'est  formé  une  majorité  qui  désire  s'opposer  à 
tout  ce  qui  lui  paraîtrait  capable  d'aiïaibbr  le  principe 
monarchique  de  notre  Gouvernement.  Dans  la  Cham- 
bre des  Députés,  une  réunion  pareille  s'est  formée  dans 
les  premiers  jours  de  la  session.  Mais  rien  n'annonce  que 
ces  réunions  aient  contracté  ce  que  l'on  appelle  engage- 
ment de  parti.  Il  en  résulte  que  toutes  les  oppositions 
partielles  des  années  précédentes  se  sont  résolues  provi- 
soirement en  deux  fractions  ,  à  peu  près  d'égale  force 
C'est  dans  cette  situation  que  le  nouveau  ministère  a  élu 
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nommé.  S  i  tâche  sera  fai  île*  .  si .  comme  tout  l'annonce  , 
il  ne  présente  aux  deux  Chambre*  que  deslois  farorables 
à  cciie  force  immense  de  l'opinion  qui  ne  demande  que 
la  liberté  sans  Licence,  la  royauté  .sans  arbitraire,  et  une 
direction    également    éloignée   des  réactions    et    de  la 

En  partant  do  ce  point  de  vue,  nous  rendrons  un 
compte  fidèle  tics  opération-,  de*  deux  Chambres  et  de 
Lespril  général  que  nous  y  aurons  remarqué  .  a  mesure 
que  la  discussion  des  Lis  nous  permettra  d'entrer  . 
quelques  déreloppemens.  I.  rsqu'une  loi  aura  ét< 
;  iu  rejetée,  nom  ferons  connaître  La  marche  de  la 
issiod  générale,  l'on  lanl  La  discussion  nous  nou* 
bornerons  à  donner  le  bulletin  de>  deux  I  es. 

r>o  décemàn. 

Chambre  des  Pain.  —  .M.   Le   C  intenta   de  I 
leu  a  été  admis  ■  prêter  lerment  et  a  prendre  place  .1  La 
séance. 

La  Chambre    i  dé<  idé  *\  t'elle  l'occuperai!  d'une  pro- 
'îon  de  M.   le  due   de  Lévis  ,  1  l'entière 

abolition  du  droit  d'aubaine  el  de  d<  ti  i 

If.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  :  s    M. 

sort    re    tectueusement  mppliée  de   faire  pi 
Chambres  uo  projetde  Loi  pour  décerner  un<  i  <  use 

mi. île   .1    M  .le  d  «  La  ( 

«pi  elle  s  occupera  de  i  elle  pi  o. 

.)i  re. 

Chambra  des  Pairs.  —  l      |  : 


(  *3*  ) 

la  Chambre  des  Députés  ,  sur  le  renouvellement  provi- 
soire des  contributions  ,  est  accepté.  —  io3  pour.  — 
2  contre. 

Chambre  des  Députes.  —  La  Chambre  a  entendu  en 
comité  secret  une  proposition  faite  par  M.  le  baron  Deles- 
sert ,  sur  une  récompense  nationale  à  décerner  à  M.  le 
duc  de  Richelieu. 

4  janvier. 

Chambre  des  Pairs.  —  La  Chambre  prend  en  consi- 
dération les  deux  Dispositions  fuites,  l'une  sur  M.  le  duc 
de  Richelieu,  l'autre  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
et  de  détraction.  —  Avant  la  discussion,  M.  le  président 
a  donné  leelure  d'une  lettre  de  M.  le  duc  de  Richebeu, 
portant  qu'il  ne  pourrait  se  résoudre  à  voir  ajouter, 
à  cause  de  lui ,  quelque  chose  aux  charges  qui  pèsent  sur 
la  nation. 

Chambre  des  Députés.  —  M.  Dume^let  développe 
sa  proposition  relative  aux  pétitions  ,  et  propose  cinq 
articles  réglementaires.  La  Chambre  décide,  à  une  faible 
majorité,  que  sa  proposition  sera  prise  en  considération. 

M.  le  président  annonce  la  mort  de  M.  Peyrusset  , 
député  de  la  Loire-Inférieure.  La  Chambre  se  forme  en 
comité  secret;  elle  y  décide,  à  une  forte  majorité, 
que  la  proposition  de  M.  Delessert  sera  pri.se  en  considé- 
ration ,  malgré  la  noble  réclamation  renouvelée  à  celle 
Chambre  ,  comme  à  celle  des  Pairs,  par  M.  le  duc  de 
Richelieu.. 
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Son    Ex.   M.   Le  duc  de   Fernand-Nunez,  an, 
deuT  d'Espagne  ,  a  eu  L'honneur  de  remel  une 

lettre  autographe  de  son  Souverain  ,  annonçant  la  i 
de  S.  M.  la  reine  d'Espagne.  —  La  Cour  pi  eudra  1  :  deuil 
pour  \  ingt-un  jours ,  a  compter  du  mercredi  <>  ja 

Cette  jeune  reine  était  nièce  du  roi  ion  mari  .  et  fille 
do  roi  de  Portugal.  Le  -0  décembre ,  à  neuf  heures 

util  tout-à-coup  frappée  de  convulsions  qui  durè- 
rent quelques  minutes  ,  el  qui  se  renouvellèrent  incessam- 
ment. Au  bout  de  24  minutes  ,  clic-  n'était  plus.  —  Sa  mort 
liant  constatée  ,  le  lloi  permit  L'opéaation  césarienne 
pour  sauver  L'enfant  qu'elle  portait.  L'entant  tut  baptisé 
el  ne  respira  que  quelques  instans. 


I  •  Roi  a  sanctionné  le  .>■  décembre  la  loi  p. 
aux  deux  Chambres,  el  rotécj  par  elles,  sur  le  re< 
vrement    provisoire    des    contributions  de    1818,  1 
!  premiers  mois  de   181Q. 

—  Le  même  jour,  une   ordonnance  royale  a  nom 

général  au  ministère  de  intérieur  M    I 
Mirb<  I ,  maître  des  requêtes  1  t  membre  de  l'Institat. 

—  lue   ordonnance  du  ~->  décembre  axe  Les  di 
'ici  qui  leronl  pi  ,  tvenir  au  profil  île  la  ville 

de  Paris*  Le  0  tarif  établit  ui 

rable  iui    Les  objets  il»-  consommation  Les  1 
cessa  la  su!'-.  du  peuple.        I  c  pi  1  v  du  : 

m-   trouve   également   1  ,  par  une  ordonnance  de 

polù  e  ,  presqu'à  L'anc  unie  taju 
dantei 
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ANNONCES. 


Œuvres  complètes  de  L.  Sterne  y  nouv.  édit.  ,  4  v°l* 
in-8°.  A  Paris  ,  chez  Ledoux  et  Tenré.  —  Prix  :  24  fr. 

Odes  dAnacréon^  traduites  en  vers  français  par  M.  de 
Saint -Victor  j  troisième  édition.  Chez  H.  Nicolle. — 
Prix  :  9  francs. 

Les  Aphorismes  ,  les  Pronostics  et  le  Traité  de  Vair , 
des  eaux  et  des  lieux  d'Hippocrate  ,  classés  et  réunis  par 
maladies,  suivant  l'ordre  alphabétique,  avec  cette  épi- 
graphe : 

«  Naturœ  non  kominis  voce  loquitur  Hippocates.  » 

Parle  docteur  Guillemeau  jeune,  médecin  militaire,  con- 
servateur de  la  bibliothèque  de  Niort ,  membre  de  plu- 
sieurs Sociétés  savantes,  etc.  —  Se  trouve  à  Paris, 
chez  Eymery  ,  rue  Mazarine  ,  n°  3u,  et  à  Niort  ,  chez 
M"c  Elie  Onllat.  —  Prix  :  5  fr,  et  3  fr.  5o  cent, 
franc  de  port. 

Théâtre  posthume  de  M.  J.  de  Chénier  ,  in-8°.  A 
Paris  ,  chez  Baudoin  frères.  —  Prix  :  b*  fr. 


De  l'Imprimerie  de  M*'  Ve  Agassf.  ,  rue  des  Poitevins, 

11"  6. 


JA.\  \  il. h    i8ij). 


LE 


PUBLICISTE. 


7>)<"    quelque*  Jugemens   sur    la    révolution 

française* 

Mrtd.'imr  de  Staël  avait  plus  d'imagination 
que  de  génie^  et  plus  «le  mouvement  dam  1rs 
idées  que  de  solidité  dans  le  jugement.  Litté- 
rature) morale,  politique)  tout  s'est  mou. 
l'empreinte  de  son  esprit.  Elle  éblouit  plus 
qu'elle  n'éclaire,  et  elle  persuade  souvent  sans 
convaincre  :  ses  nombreux  admirateurs  se 
trouvent  surtout  dans  cet  ace  où  l'on  croit 

<iue   seul  il     \  i  \  enieii  t     «  'est    I  en  -  < 

Les  jeunes  gens  ont  doue  une  \        i  Imira- 
tion  pour  madame  de  Sta<  I.  Qui  pourrait 
étonner  i  I  ..i  Kram  hise  de  ses  pas  ions  <  si  i 
ci  se  me  ni  celle  de  leur  âge.  Bue  u  \  transporte 
dans  un  monde  idéal,  leur  imagination 
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élance  à  la  suite  de  son  génie;  et  dans  la  naïveté 
de  leur  inexpérience,  ils  semblent  effrayés  de 
la  petitesse  de  ces  hommes  qui  pensent  modes- 
tement que  le  génie  est  tout  simplement  l'ima- 
gination soumise  à  l'expérience  des  temps  et 
à  la  vérité  des  choses.  Cependant ,  pour  ces 
pontifes  adolescens  de  la  nature  ,  la  nature 
elle-même  n'a  plus  de  mystère,  car  ils  ont 
franchi  tous  ses  abîmes  ;  et  dans  la  foi  de  leur 
enthousiasme,  ils  nous  disent  comme  le  Pro- 
phète : 

«   Que  l'Univers  se  taise  et  m'c'couîe  parler.  » 

Tel  est  trop  souvent  le  ton  et  l'emphase 
des  jeunes  gens  même  qui  se  montrent  avec 
le  plus  d'éclat  dans  notre  nouveau  siècle; 
et  pour  en  donner  la  preuve,  je  vais  examiner 
ici  un  petit  écrit,  assurément  fort  remarqua- 
ble ,  pour  l'âge  de  son  auteur,  mais  qui  ne  se- 
rait pas  sans  danger  s'il  était  l'expression  des 
sentimens  de  la  génération  nouvelle. 

L'écrit  dont  je  parle  est  sur  la  révolution 
française ,  et  je  ne  connais  pas  même  le  nom 
de  son  auteur.  Mes  remarques  sont  donc  ab- 
solument dégagées  de  toute  application  per- 
sonnelle. 

L'auteur  dit  avec  raison  que  la  révolution 


(  M3  ) 

ne  lu!  point  un  accident ,  niais  le  ré- 
sultat nécessaire  de  tout  le  siècle  passé.  La 
nature  morale,  en  effet,  a  ses  lois  comme  la 
nature  physique 5  il  ne  faut  pas  lui  demander 
qu'un  peuple  ou  qu'un  rocher  restent  debout 
quand  Ils  n'ont  plus  de  base  :  ils  doivent  rou- 
ler d'abîme  en  abîme  jusqu'au  repos  ou  jus- 
qu'à leur  dissolution. 

Mais  quand  il  développe  ensuite  les  eiu 

premières  de  cette  révolution  ,  j'ai  grand' - 
peur  qu'il  ne  se  soit  égaré  dès  le  premier  pa£ 
dans  la  carrière  qu'il  b'<  si  <>u\ ei 

ce  7, y  \s   a  mes  ,  dil-il  ,  n'étQ 

»  beaucoup  pris  ^  aussi  fortes  que  lest 

a  et  cette  maladie  des  siècles  civilises,  fu- 

n  nés  te  daos  les  Individus,  est  mortelle  pour 

Dations.    >> 

.Je  <  rois  comprendre  l'auteur  dans  la  der- 
nière  paiiie  de  s.i  proposition,   mais   il  n'a 
exprime  i .1   p<  nsée  a\ ec  <  la rté.        Quoi 
qu'a  en  soit,  je  neveux  i<  i  que  lui  demander 

[u'il  entend  par  i  et  te  expressif  m    L  *s 
n'étaient  pas  ,  à  />■ 
eue  les  espr, 

Sans  doute  ,   .1  \  «••     le  kînant 

du  :  f  qu'il  nomme  ju  1  : 
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soi-même  ,  fruit  d'un  scepticisme  insouciant 
qui  ne  permit  qu'à  Tégoisrne  d' être  passionné , 
je  conçois  que  les  aines  étaient  faibles.  Mais 
d'où  provenait  cette  faiblesse  des  aines?  N'en 
trou  venons-nous  pas  la  source  dans  la  lâcheté 
des  doctrines ,  et  par  conséquent  dans  la  fai- 
blesse des  esprits  ?  Comment  donc  l'auteur 
m'expliquera-t-il  que  les  âmes  n'étaient  pas 
alors,  à  beaucoup  près ,  aussi  Jortes  que  les 
esprits  ? 

S'il  me  répond  par  les  premières  lignes  de 
son  livre,  c'est-à-dire ,  par  cette  pensée,  que 
la  marche  de  la  révolution  ou  de  l'esprit  hu- 
main était  de  substituer  partout  les  idées  aux 
croyances  $  je  conçois  très-bien  comment  les 
croyances  se  sont  abîmées  dans  le  naufrage 
des  vertus  publiques,  mais  je  ne  concevrai 
pas  pour  cela  que  les  idées  substituées  aux 
croyances  aient  réellement  rendu  l'esprit  hu- 
main plus  fort.  Soyons  vrais  ,  et  sortons  du 
cercle  vicieux  qui  nous  arrête.  Ce  que  l'on 
nomme  les  croyances  a  cédé  non  pas  à  la  rai- 
son ,  mais  aux  passions  ,  et  cela  est  des 
peuples  comme  des  individus.  Athènes  , 
Rome,  Paris  eurent  des  sophistes  avec  les 
mauvaises  mœurs,  parce  que  l'esprit  a  besoin 
de  légitimer  les  vices  du  cœur.  C'est  après  la 
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régence  «que  parut  Helvétius;  et  de  nos  jours 
même  n'a-t-on  pas  justifie  le  parricide  poli- 
tique par  la  Bible  et  par  Cicéroi)  : 

Poursuivons  : 

«  On  faisait  des  fautes  sans  entraînement  ; 
»  on  remplissait  des  devoirs  sans  vertu.  An- 
*>  cune  exagération  n'était  excusée  par  aucun 
»  enthousiasme;  les  prêtres  étaû  nt  intolérans 
»  sans  être   erovans  ;    la   noblesse   faisait   la 

»  guerre  sans  tenir  à  [a  gloire La  gloire. 

»  la  religion ,  la  patrie,   tous  timens 

aient  ignores;  i\r  peur  des  préjugés  on  se. 

>>  passail  de  a  mi  iction.  » 

L'auteur  ajoute  que  cette  disposition  ap- 
partint d'abord  exclusivement  à  la  bonne 
compagnie  y  et  que,  passant  bientôt  dans  les 
rangs  Inférieurs,  elle  devint  générale. 

I .  •  \  raie  ;  mais  d'abord  l'auteur 

I     nd  û  i  un  effet  pour  la  causé.  (  îe  pr< 
je  ae  dirai  pas  de  L'esprit  »  mais  des  passio 
I  l'infaillibl(  d'une  cil  Oisation  i 

digieusemenl  a<  depuis  la  renais  1 1 

lettres   et    li  découverte  du   Noùvea  i« 
Monde,  y.w  les  nouvelles  richesses,   ; 
nouveaux   besoins  qu'elles  irritent,   | 
arts .  \k\\    la         rre  1 1  par  la  <  ; 
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idées  nouvelles  que  toutes  ces  causes  réunies 
ont  fait  naître. 

Mais  est-il  vrai  que  la  société  toute  entière 
fut  alors  sans  croyance  ,  sans  conviction  , 
sans  aucui\e  conscience  de  gloire,  de  reli- 
gion et  de  patrie  ?  Quoi  !  les  compagnons  du 
maréchal  de  Saxe ,  de  Chevert  ou  de  Moncalin 
étaient  étrangers  au  sentiment  de  la  gloire 
et  de  la  patrie?  Jeune  chevalier  Rose,  à  quoi 
pensais-tu  ,  lorsque  tu  marchas  le  premier 
vers  ce  monceau  de  cadavres  pestiférés  qui 
menaçait  Marseille  d'une  destruction  univer- 
selle? Et  vous,  compagnons  sublimes  de  Bel- 
sunce,  aviez- vous  renoncé  à  la  foi  de  l'Évan- 
gile ,  quand  vous  alliez  mourir  à  côté  du 
malheureux  qu'il  vous  était  donné  encore 
de  consoler?  Non,  non,  la  société  n'était 
pas  toute  flétrie  dans  l'égoïsme  ;  elle  fut 
mal  dirigée  sans  doute  ,  parce  que  ses  be- 
soins étaient  mal  connus,  mais  elle  portait 
toujours  dans  ses  entrailles  les  principes  im- 
périssables de  la  vie.  Que  dis- je  î  a-t-elle  pu 
périr,  même  de  nos  jours,  lorsque,  traînée 
dans  le  sang  et  dans  les  larmes  ,  la  France 
effaça  l'ignominie  de  sesmaîti  es  par  l'héroïsme 
de  leurs  victimes  devant  l'échafaud ,  et  par 
le  courage  de  ses  enfans  sur  le  champ  de 
bataille? 
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«  Les  Faits  n'avaient  plus  aucune  valeur, 
«  toute  la  force  était  du  côté  de  la  pensée  ; 
»  il  suffit  clone  d'une  parole  pour  renverser 
»  l'échafauda  ge  des  préjugt  -s  cl  d<  's  cou  lu  m  < 

»  cette  parole  fut  dite De  ce  moment  la 

>*  révolution  fut  mise  en  action.  » 

L'auteur  donne  ici  à  la  pensée  une  force 
qu'elle   n'a  jamais  eue.  Puisque    la  force  i 

tait  pas  dans  le  Gouvernement  ,  il  (allait  tiu  n 
qu'elle  résidât  quelque  part.  Sous  Charles  VI 
elle  était  |  Erangers  par  les  :      ions 

d'Orléans  et  de  Bourgogne  ;  - 

à  la  Maison  d'Autriche  par  les  I  et  la 

ligue  ;  sous  Louis  \  \  1 ,  à  la  multitude  et  non 
à  la  pensée,  en  attendant  qu'elle  trouvât 

factieii  •/.    forts    pour    s'en    empare!-, 

jamais    la   pi     l         n'a    \  i    ni    \  airu  u    la 

moindre  faction. 

Les  idées  dominantes  de  la  nation  à 
époque,  dit-il  encore,  avaient  un  bul  G 
m. lis  abstrait  ,  c*ét  lit  ç  '     tenir  i 
ment  rationel,  la  seule  cho& 
soit  désirable  pour  les  pcupL 
l'auteur  se  demande  quel    i 
rationel  relatif'? 

.l 'ignore  si  ces  mot  un  m  ns 

profond  on  quelq 
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intelligence.  Toutefois  si  l'auteur  entend  par 
gouvernement  rationel  un  gouvernement  fondé 
sur  la  raison ,  et  par  gouvernement  rationeL 
relatif 'un  gouvernement  raisonnable,  c'est- 
à-dire,  conforme  à  la  justice  en  général  et 
aux  mœurs  du  peuple  en  particulier  ,  ce  n'est 
pas  là  une  idée  fort  nouvelle.  Tous  les  peu- 
ples en  éprouvent  le  besoin  ou  le  désir,  et 
les  peuples  ne  sont  plus  ou  moins  heureux  , 
plus  ou  moins  agités  ,  que  quand  ils  ont ,  plus 
ou  moins,  un  tel  gouvernement.  Ce  que  la 
nation  désirait  en  1789  ,  la  nature  humaine 
le  désire  et  l'appelle  dans  tous  les  temps;  la 
seule  difficulté  est  de  l'obtenir,  parce  qu'il  y 
a  aussi  des  passions  dans  les  gouvernés  comme 
dans  les  gouvernails. 

«  Toutefois  il  fallut  bien  aller  de  l'avant; 
35  l'hésitation  n'eut  rien  valu,  car  le  moyen 
33  de  gagner  de  l'expérience  n'est  pas  d'at- 
w   tendre,  mais  d'agir.  x> 

Sans  doute  il  fallait  bien  aller  de  l'avant, 
par  la  même  raison  qu'un  projectile  doit  arri- 
ver an  terme  de  son  mouvement  par  le  mou- 
vement. Mais  la  nation  n'a  voulu  ni  hésiter, 
ni  attendre,  ni  gagner  de  l'expérience,  ni 
aiur.  Jetée  dans  la  nécessité  d'un  mouve- 
ment,   elle   en    a    subi  les  lois  :  mouvement 
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av<  ugle  et  désordonné,  quand  elle  aété  aban- 
donnée à  sa  propre  direction;  mouvement 
vers  l'abîme ,  quand  les  factieux  l'ont  poussée 
\  c  rs  L'abîme;  iiioii\  ement  rétrograde  et  re- 
pos, quand  le  despotisme  a  voulu  le  faire 
rétrograder  et  enfin  l'arrêter.  Il  n'y  a  là  rien 
pour  la  pensée  >  considérée  comme  moteur 
de  la  révolution.  En  un  mot,  le  mouvement 
a  (  u  lieu  hors  du  Gouvernement ,  parce  que 
le  Gouvernement  était  trop  faible  pour  le  re- 
tenir (ii  lui;  il  a  eu  lieu  contre  le  Gouverne- 
ment, parce  qu'il  a  été  poussé  contre  lui;  en 
moment  il  es!  ou  il  semble  rentre  sous 
la  direction  même  du  Gouvernement ,  et  il  ne 
iaui  plus  que  l'y  maintenir  :  ce  qui  ne  peut 
être  «pie  par  une  grande  force  morale,  qui 
suppose  la  sagesse,  la  justice,  la  vérité* 

La    nation  ne  lut  donc    p.'.s  alors  aUSSÎ  i  in  - 

>>  prudente  qu'on  la  répété;  elle  lit  ce  qu'elle 
»  a\  ait  à  (aire  ;  elle  mai  élu  dans  ta  fan  « 

x   dans  sou  espél  am  e il  S*t 

>>  une  nou\  elle  I  n//., ,  . 

Non,  ce  ne  fait  pas  la  Fran<  e  qui  fut  un» 
prudente,  ^w  elle  a   lait  oe  que  les  peuph 
feront  toujours  quand  il         ont  s.m^ 
<  i    ce  qu'elle   (i  i  ait  demain  en<  ore,   mal 
l'expt  du  pa  .     ,  -  i  demain  le  Goin  i  . 
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nement  l'abandonnait  à  elle-même.  Elle  ne 
marcha  ni  dans  sa  force  ni  dans  son  espé- 
rance  ,  car  se  mouvoir  dans  la  fatalité  d'un 
mouvement  aveugle  ,  ce  n'est  pas  marcher 
dans  sa  force,  mais  se  lancer  de  tout  son  poids 
a  ers  le  terme  de  sa  dissolution.  //  ne  s'ams- 
sait  pas  de  créer  une  nouvelle  France  ,  car 
son  malheur  fut  précisément  dans  ce  que  le 
Gouvernement  ne  connut  ni  assez  ni  assez 
tôt  que  la  France  n'était  plus  et  ne  pouvait 
être  ce  qu'elle  était  un  siècle  auparavant.  Son 
malheur  fut  en  ce  que  ,  d'abord  à  des  besoins, 
à  des  intérêts  et  à  des  droits  nés  et  accrus  de- 
puis trois  siècles ,  on  ne  sut  pas  donner  assez 
tôt  une  expression  régulière  et  légitime.  Lors- 
qu'enfin  l'inflexible  nécessité  des  choses  se 
fut  révélée  dans  son  effrayante  vérité,  son 
malheur  fut  surtout  en  ce  que  le  moyen  légi- 
time et  légal  qui  lui  fut  donné  d'y  porter 
remède ,  fut  abandonné  aux  hasards  de  toutes 
les  passions  et  de  toutes  les  inexpériences. 

Les  Etats-siénéraux  venaient  de  s'ouvrir, 
et  ils  devaient  sauver  la  France.  Ils  l'auraient 
sauvée',  si  le  Gouvernement  avait  été  aussi 
fort  que  les  circonstances*  Mais  le  Gouver- 
nement ,  effrayé  ,  douta  de  ses  justes  droits 
et  des  forces  qu'il  avait  encore;  c'était  une 
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abdication,  elle  fin.  aca  ptée.  Le  Gouverne- 
inciit  passa  donc  on  il  ne  devait  pas  «tir,  et 
I' AtSfgnhlrr  nationale  devint  le  Gouverne- 
ment. Spectacle  digne  de  pra  flexions! 
Jadis,  dans  les  émotions  populaires,  Les  au- 
ciennes  républiques  cherchaient  et  trom  aient 
Içur  salut  dans  nue  dictature  limitée  ,  mais 
Infaillible.  Ici  la  royauté  brisa  t*l U^-iïh^iiic*  les 
faisceaux  de  sa  dictature,  qui  était  perpé- 
tuelle, et  ait  au  peuple  :  Ma  mission  n'est 
plus  de  vous  sauver. 

a  Malheureusement  (•  'est  l'auteur  qui  potrr- 
r»  suit)  le  parti  de  la  révolution,  c'est  a-d in 
»  la    France,  lit  aussi  des  fautes.  (  liez  : 

hommes  d<v  ce  parti,  comme  chez,  leurs ad- 
>>  versaires  ,  l'<  spril  de  l'an*:  ien  régim<  lil 
»j  sentir  son  influence.  Ilsn  ntpasexemi 

n  (/<•  cette  légèn  use  que  / 

chais  tout- à -l'heure  à  leurs  pères \  n 

Je  ne  m'arrête  poinl  à  la  légèreté  de  l'au- 
teur, < j 1 1 î  juge  d'un  ton  si  tram  liant  d<  b  boi 

mes  ,  d(  s  «  \ .  iiciiu'Us  c!    un   «  j  u'il   u'.i   ; 

connus*  J'admire  seulement  ciu'il  veuilli 
reconnaître  que  le 

aussi  des  fautes.  J  onsidéranl   les 

choses  d'aioj  i  sous  leur  vrai  point  «1<-  vue, 
l 'est-à  dJu  c  ,  le  (  rou>  i  :  tran 
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l'Assemblée  constituante  ,  quelles  fautes  en 
efïèt  pouvaient  ne  pas  être  commises  !  Je  n'en 
accuse  ni  la  France  ni  ses  guides.  —  Tous , 
ils  obéissaient  à  cette  loi  éternelle  de  la  na- 
ture ,  qui  ne  veut  pas  que  l'ordre  se  trouve 
dans  le  désordre. 

Lorsqu'il  parle  des  adversaires  de  la  révo- 
lution, l'auteur  distingue  ceux  dont  elle  frap- 
pait les  intérêts,  et  ces  gens  de  bonne joi  dont 
Le  sort  est  de  rester  constamment  en  arrière 
de  leur  siècle  ,  tous  ceux  enfin  qu'une  timi- 
dité déplacée  met  en  défiance  de  la  raison 
humaine ,  et  qui  s* attachent  à  ce  qui  est, 
lors  même  que  ce  qui  est  périt. 

Je  ne  donnerai  point  à  ces  expressions 
une  interprétation  que  l'auteur  n'a  pas  prévue 
sans  doute  :  je  combats  contre  lui  de  bonne 
foi,  et  je  ne  prends  point  avantage  du  ter- 
rain dangereux  qu'il  a  choisi.  Qu'il  se  per- 
mette l'ironie  contre  ceux  qui  s'attachent 
à  ce  qui  est,  lors  même  que  ce  qui  est  périt , 
je  vois  là,  non  ce  qu'il  dit,  mais  ce  qu'il  a 
voulu  dire;  car  il  n'a  parlé,  il  n'a  pu  parler 
que  des  choses  :  et  cependant  ,  lorsque  je 
vois  parmi  ces  choses  la  religion  et  toute  la 
royauté,  je  compare  ,  malgré  moi,  la  gra- 
vité de  ces  intérêts  et  l'autorité  de  celui  qui 
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les  pige.   Certes  je  sais  apprécier  la   raison 
humaine;  mais  j'avoue  qu'elle  m'inspire  do 
la   défiance,  lorsque  je  lui  vois  pour  inter- 
prètes, en    1789  comme  en   1819,  tant  de 
gens  ardens,  passionnés,  inexpérimentés  ou 
frivoles.  La  royauté  succombait  non  pas  de- 
vant la  raison  humaine,  mais  devant  la   fai- 
blesse du  trône;  la  religion  succombait  non 
pas  devant  la  raison  humaine,  mais  devant 
les  passions  humaines  ;  et  si  la  religion  comme 
la  royauté   trouvaient    des  défenseurs,   lors 
même  qu'elles  périssaient,  elles  avaient  au 
moins  L'autorité  de  plusieurs  siè<  1  s.  Que  l'au- 
teur  m'apprenne  sur  quelle  autorité   repo- 
saien!  alors  les  promesses  de  la   raison  hu- 
maine. 

L'auteur  dit  un  moi  de  l'oeuvre  de  V  assem- 
blée constituante  :  »  Il  fallut,  dit  il,  impro 
)>  viser  toul  un  ordre  de  choses  pour  le  suis- 
»  tituer  au  précédent  $  et   la  facilité  ave<    I 
»  quelle  cette  opération  fut  faite  prouve  bien 
j>  qu'elle  '/V.  lit  pas  insensét  .  volon 

>>  générale  rend  tout  dosa 

\  (  cl.i  je  n'ai  rien  à  dire  :  seulement  ; 
transporter  l'auteur  au    \2  septembre  11 
lorsqu'au  sortir  d'une  orgie  9  (  d'Herbois 

in  décréter  La  République  ;  ei  |c  lui  répéti 
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seulement  ses  propres  expressions  :  qu'il  com- 
pare et  qu'il  prononce. 

«  Il  fallut  improviser  tout  un  ordre  de 
33  choses  pour  le  substituer  au  précédent;  et 
»  la  facilité  avec  laquelle  cette  opération  fut 
»  faite  prouve  bien  qu'elle  n'était  pas  insen- 
33  sée  ,  car  la  volonté  générale  rend  tout p os- 
»  sible.  35 

Il  passe  comme  sur  des  charbons  ardens 
sur  l'intervalle  de  ces  deux  années.  Quelle 
était  donc  alors  la  puissance  des  idées  et  de 
la  raison  humaine?  ce  II  est  affreux,  dites- 
>3  vous,  de  penser  que  ce  peuple  qui  nous 
33  entoure  ,  cache  sous  un  calme  apparent  une 
33  si  grande  capacité  pour  le  crime.  Cette  idée 
53  serait  désespérante  ,  si  la  raison  ne  rap- 
33  pelait  en  même  temps  que  l'unique  moyen 
33  de  préserver  la  multitude  de  sa  propre  fu- 
33  reur  est  encore  tout  simplement  de  la  rendre 
35  plus  heureuse,  et  que  la  prudence  con- 
33  seille  ce  que  commande  l'humanité.  3^ 

Ainsi,  c'est  par  un  lieu  commun  de  tous 
les  temps  que  vous  venez  nous  consoler  des 
suites  effroyables  de  nos  rêves  magnifiques  ! 
Vous  nous  dites  qu'il  faut  gouverner.  Eh  !  sans 
doute  il  faut  gouverner  ;  c'est  aussi  parce 
que  le  Gouvernement  a  oublié  ses  droits  qui 
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sont  ses   devoirs ,  qu'il    est  tond  ant  la 

multitude;  et  c'est  parce  que  la  multitud* 
gouverne  au  lien    d'être   gouvernée,  qu'elle 
s'est  précipitée  de  crime  en  crime  et  d'abîme 
<  ;i  abîme. 

La  terreur  fut  très- funeste  à  la  révolution  ; 

elle  en  arrêta  la  marche,  elle  la  fit  rétro- 
»  srader.  Il  y  a  pourtant  des  gens  qui  croient 
>>  qu'elle  en   était   la  suite  n  lire  :  i 

LUSSe;    c'est    bien   «U   terreur   an  I  lire 

i     qui   fut  un  accident;   elle  eut    pour  e.i; 
ii  constances  qui  auraient  pu  ne  j>a 
»    rencontrer,  et  non  l'esprit  du  siè<  le  qui  ne 
»    j>ou\  ait    ne   ;  >> 

La  terreur  a  <  qu'elle  devait  être;  elle 

ne  pouvait  pas  ne  pas  êl re }\  la  na- 

ture a  ses  lois  que  la  folie  de  l'homme  ne 

peut    vaincre.     1  .    suivons    l'ordre   «les 

inemens. 

Ii  R  .\  m:  •  tut    trop  faible;  son  pouvoir, 

mais   non   sa    puissance,   pi  LUS   l'ÀSSetn- 

lilee  i  i mstit aante. 

I    assemblée  constituante,  plus  faible  q 

la    Royauté,    uc    pouvait     ni   6  UCT    ni 

n\  ci  au  i     la    multitude  :   elle  ue    put    léj 

•  je.        i    li 

1     \  n      :.':          nati  pou- 
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vait  plus  rien  ,  si  ce  n'est  de  renverser  le  fan- 
tome  de  royauté  qui  subsistait  encore ,  et  elle 
le  renversa  ;  là  se  bornait  son  pouvoir,  et 
elle  en  usa  ;  mais  ne  pouvant  se  maintenir 
contre  la  puissance  qui  avait  déjà  renversé  le 
Trône  et  l'Assemblée  constituante  ,  elle  dut 
appeler  et  appela  le  peuple  lui-même  ,  c'est- 
à-dire  ,  la  multitude ,  à  se  gouverner ,  ou 
plutôt  à  se  creuser  le  dernier  abîme. 

La  Convention  était  d^nc  souveraine  ,  mais 
seulement  souveraine  pour  détruire ,  et  elie 
détruisit.  La  multitude  était  devant  elle  avec 
toutes  ses  passions  et  son  délire,  mais  les 
armées  de  l'Europe  étaient  là  aussi  avec  leurs 
menaces  imprudentes  et  impuissantes \  et  la 
Convention  ne  pouvait  précipiter  cette  mul- 
titude contre  les  armées  étrangères  qu'en  lui 
donnant  le  spectacle  toujours  renouvelé  d'une 
effrayante  volonté  de  crimes,  de  sang  et  de 
gloire  :  c'était  la  terreur  )  ainsi  la  terreur  fut 
la  suite  nécessaire  de  la  révolution  ,  et  cette 
effroyable  progression  des  choses  était  dans 
l'ordre  immuable  de  la  nature  même. 

ce  La  terreur  ,  dit  L'auteur  ,  a  nécessité 
»   Buona parte,  » 

(  La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Supplément   aux    fleur   articles  sur  !<■   lit  ne    • 
quatre  Concordats >  île  M.  de  J}r,i(/t. 

M. l'abb/é  Fayel  vient  de  publier,  dans  1»'  C 
teur,  une  "Exposition  des  droits  de  F  Église  catholique. 
'       principes  que  nous  avons  ém  lea  mêmes  que 

ceux  qui  sont  exprimés  dans  cet  article.  Ainsi  La  I 
des  choses,    unie   à  celle   de  la   raison  .   lemble  ; 
ramené  les  esprits  contraires  au  même  avis  sur  une  q 
qui  a  si   vivement  agité  les  peuples  de  l'Eut 
Lerne. 

Al .  l'abbé  F-i\  et  expose  les  droits  du  ir  religii 

et    ceux    (lu   pouvoir   politique.    11   en   distingue   d'une 
nette  el    précise  les  Limites  naturelles  et    né- 
es.   On    peul    assurer   que    dans 
marquante,   La   question    la  plus    importante  \ 
de  l'ordre  -  cial,  tel  qu'il  i^t  actuellement, 
réduite   à    m    plus    simple  expression.    Nous   n< 
teroni  point  ici  Les  rail  onemeni  de  L'auteur.  1U  i 

lient    leur     lOUTCC     dans    une  p. ni. nie    di 

i  présent   du  monde  el  île  1 1  1  nous 

■nuis  à  faire  i  i  anatti <  o<  (usions.  Puis* 

mei  cette  el  icandaleus( 

et  de  i  e  que  l'<  »n  nomme  /'  ■ 

S  >UI   r.m.  il  une    monarch  ie  ,  dit    il  ,    1 

Pranci   dépendaient   de  11 
»  dépendaient  de  L'Etat  » 

idministratil  du  royaun  danl  1« 

4 


N 
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»  temporelle  ,  ils  sont  rentres  ,  par  rapport  au  Gouver- 
»  ncmenl ,  dans  la  classe  commune  des  citoyens.  Leurs 
»  assemblées,  leurs  rapports  avec  leur  troupeau,  leurs 
»  correspondances  ,  toutes  leurs  fonctions  épiscopales 
»  ne  sont  plus  soumises  qu'aux  lois  générales  d'ordre  et 
»  de  sûreté  publique;  et  on  leur  parle  d'autrefois  ,  et  on 
»  les  menace  de  Parlemens  et  de  Louis  XIV  î 

m   Sous  l'ancienne  monarchie  ,  le   clergé  du  troisième 

»  ordre  donnait  à  l'Etat  des  officiers  civils  dans  les  curés 

»  et  les  vicaires.   En  perdant  son  caractère  civil  ,  il  est 

»  replacé   sous    la  juridiction    exclusive    de     l'évêque. 

»  Missions  (r)  ,  prédications  ,  culte,   cérémonies,  tout 

»  cela  ne  présente  qu'un  ensemble  de  choses  spirituelles, 

»  ou  tout  au  plus  qu'un  de  ces  cuites  ,  dont  les  lois  per- 

y>  mettent   le   libre  exercice.    Les  maires  et  les  préfets 

»  s'arrogent-ils  le  pouvoir  de  nous  régenter  dans  notre 

»  ministère  ?  Autant  vaudrait-il  que  l'Institut  créât  une 

a  commission  de    poêles    pour   régler  le  personnel   de 

»  l'armée.  Nous  devons  baptiser,  marier  (2),   prêcher, 

»  enterrer  (3),  selon  notre  rituel ,  et  les   ordres  de  nos 

»  supérieurs  ecclésiastiques.  L'agent  du  Gouvernement, 


(1)  Missions  et  prédications.  Devrions -nous  être  obliges  de  dire 
que  dans  les  missions  de  l'int-rieu  ,  les  prédications  tn  plein  vent  onc 
plus  nui  à  la  religion  qu'elles  ne  lui  ont  été  utiles  :  Major  è  longinquo 
reverentia  ? 

(•2)  Marier,  non-,  bénir  les  ni.iri.iges  entre  catholiques,  oui. 
Autrement  ce  serait  frapper  d'illégitimité  les  mariages  encre  non- 
».  ,;ii  iliques  :  ce  que  ni  la  raison  ni  l'Etat  ne  peuvent  tolérer, 

{'>)  Enterrer ,  non  ;  bénir  les  funérailles  des  catholiques  ,  oui. 
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n   Tui-il  mu        i   .  qui  pr  scrirail  à  nn  curé  denseï 
n  un  mort,  prendrait  le  prc  .  Les  prières  poui 

n  te  l        .  i  * 1 1-  (jui  creuse  la  i  >mbe  (i).   el  rappellerai I 

visu-  (jui  (1  ibins  juifs  de  dire  la  m 

■  au  Saint-Sépulcre. 

»    l'ii  \in  ii  .i\  oirs  (fini 

»   cl  tes  honneurs  découlent   aujourd'hui  du  caractère  de 
a   pn  mier   pasteur   «[ne   1  Eglise   seule    lui    confère  (2). 
»  \jc  ministère  du    curé  prend   uniquement      1       .me 
m    1  imposition   <l.-s    mains   et    la    juridiction    1 
coit  de  êque  :  l*un  el  l'antre  voui  en  Franc£, 

<>  (  e  qu'ils  Berait  nt  aux  rais  ran   1    *j>  .  j  1  - 

»  de  ri  seule*  J<    n  pe  ,  il  1  a  1  ette  difle- 

-    rence   :  les   i  at  à 

a  morl  les  ministres  d'une  religion  in< 

lent     une    égale    protecti  ministres    de 

>utea  les  religions*   » 


il,. 

■    1 

l|UJ 

- 

a)  Pouvoirs 

I 


(  s6o  ) 


COUP-D'ŒÏL  SLR  LES  THÉÂTRES. 


Académie  royale  de  musique. —  Quelle  fatalité*  refarde 
la  reprise  de  Tarare?  Deux  hommes  seuls  avaient  pu  se 
réjouit  de  ces  continuels  délais  :  M.  Nicolas  Bouilly  et 
M.  Pamphilc  Aimon  :  l'un,  auteur  de  ce  poème  glacial 
d|^s  Jeux  floraux  qui,  contre  l'usage  du  sensible  écri- 
vain ,  n'a  pu  tirer  une  larme  à  personne,  si  ce  n'est  peut- 
être  au  caissier  de  l'Opéra;  l'autre,  auteur  d'une  mu- 
sique plus  froide,  plus  stérile  encore,  s'il  est  possible  , 
que  le  sujet  et  les  vers.  Eli  bien  !  par  uue  vengeance  du 
Ciel  ,  le  désapointement  du  musicien  et  du  poêle  a  été 
plus  complet  encore  que  celui  qu'ils  avaient  fait  essuyer 
au  public.  Ils  s'étaient  flattés  qu'en  attendant  ce  Tarare  y 
toujours  promis  et  jamais  donné,  leur  règne  se  prolon- 
gerait paisiblement ,  faute  de  mieux;  mais  l'administration, 
calculant  que  ce  règne  lui  serait  un  peu  trop  coûteux  ,  a 
été  recourir  à  la  Zirphite  de  M.  E.  Joiry;  et  elle  paraît 
décidée  à  exhumer  la  Zéloïdc  de  i\I.  Etienne,  plutôt  que 
de  laisser  le  champ  libre  aux  Jeu.z  floraux.  M.  Bouilly , 
furieux,  cric  partout  qu'on  ne  l'y  prendra  plus:  mais 
est-ce  bien  lui  ou  le  public  qui  y  a  été  pris  ? 

Théâtre-Français.  -  En  vo\  an!  sur  l'affiche  l'annonce 
d'une  tragédie  tirée  de  l'histoire  ancienne,  et  bien  plus 
encore,  des  temps  héroïques,  je  panerais  presque  à 
Coup  >ûr   avoir   affaire  à  un  de  ces  écrivains  sans  voca- 
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tion  ,  qui  ne  savent    pas  qui  pour  SOI  l 

:        .  jadis 

Vallc?.  pas  sur  dei  vers  sans  fruit 
si  prendre  pour  génie  un  am  ;ur  de  ri  M 

jeune  bomme  ,  el ,  ce  qu'il  v  a  de  plus  malheuri 
quelquefois,  un  homme  qui  u'esl  plus  jeu 
rant  Le  Dictionnaire  de  la  fable  ou  le  Dictionnair 
torique j  rencontre  un  sujet  qui  lui  sourit.  Il  ne 
que  ce  sujet  a  été  traité  déjà  di  .   en  traj 

a  :  oo  ,  s'il  le  lail  ,  il   te  (latte  de  faire  mieux  que 
m->   prédécesseurs.   I.e   voila   donc  la  plume  à  La  i 

ut  un  plan,  ourdissant  un  'livrant 

i  peu  de  m  Liai  I  ■  .  I    . 

v        lire  »  peu  |  .  >!  court  dép 

nui <•  de  la  rue  d  •  Richelieu  ;  el ,  de 
tâche  est  lune  :  la  respoa  >  des  < 

I1HV 

•  -on  ,   p.n-  eiemple ,  que    ■ 
rantaine  de  têtes   bumaines,  plus  ou  n 

.   il    ne   l1  •    p.t>    1 1 

élevée  m  judiciaire  jusqu'à  pronostiquer  Vin 

de  la  ir.  "  I  i  n .  nu  :  - 

i  ,i  li ii 1 1  quart  i  *1  beure  .  pour 
tufl'rer  .i  perpétuité  dans  le  □    ml  ,  d       i     eu  aurait 
Quel  parti  i 

s  ( car  i  : 

i 
un   p  n'.i-t-il    pas  m 

le    point    de    l'y  faire  1 
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vrai  ■:  mais  Racine  était  Racine;  et  c'est  précisément 
parce  qu'il  L'a  fail  ,  que  vous  ne  pouvez  plus  le  faire. 

C'est  ce  que  n'a  poinl  cru  M.  ***  (il  est  heureusement 
inconnu).  Un  volume  d'Euripide  ou  d'Ovide  lui  sera 
malheureusement  lomln'  sous  la  main  ,  et  il  se  sera  donné 
probablement  bien  du  mal,  pendant  un  an  ou  deux, 
pour  empoisonner  en  une  seule  soirée  une  existence  jus- 
ques-là  douce  et  paisible.  Et,  pour  comble  d'infortune, 
il  n'a  point  à  en  appeler  : 

<c  Du  parterre  ea  tumulte  au  parterre  attentif.  » 

Jamais  ses  banquettes  ne  furent  occupées  par  des  gens 
plus  bénins  et  plus  calmes.  Leur  patience  ne  s'est  lassée 
qu'au  quatrième  acte,  et  ils  n'ont  demandé  qu'on  baissât 
là  toile  au  cinquième  acte  ,  que  pour  ne  point  prolonger 
inutilement  le  supplice  de  l'auteur. 

Ce  serait  faire  celui  de  mes  lecteurs  que  de  les  astrein- 
dre à  suivre  ici  l'analyse  d'une  pièce  sans  action,  sans 
intérêt  et  sans  nœud.  Un  eoup-d'œil sur  le  treizième  livre 
des  Métamorphoses  les  instruira  suffisamment  de  ce  que 
le  malheureux  poète  avait  à  nous  dire  sur  le  compte 
à* Hé  cube  et  de  sa  fille  Poli&ène.  Je  n'oserais  pourtant 
affirmer  que  le  dénouement)  qu'on  n'a  point  vu,  dût 
offrir  l'ignoble  métamorphose  que  la  veuve  de  Pria  m 
subit  dans  la  fable. 

\  l'exception  de  M1,  Boorgoin,quî  avait  su  prendre 
fout  à  li  lois  un  petil  air  virginal  et  un  langage  héroïque 
dans  le  rôle  de  Volixène  ,  tout  le  reste  a  été  indignement 
joué.  .M"'  Duchesnois,  entre  autres,  avait-elle  fail  la 
triste  gageure  de  donner  gain  de  cause  aux  connaisseurs 
qui,  depuis  long-temps j  lui  refusent   toute  noblesse  et 
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toute  intelligence?  El  i  me  flûte  ,  jadis  tant  vanté*, 

quYst-i'l    devenu  ?    Quelque     mauvais    plaisai  lit-il 

amusé  à  lui  traduire  eu  français  c<  i  mots  d'Ovide  : 


Rauco  cum  murmure. 


La:rav:: ,  <:oia:i  loqui  ? 

Sous  quels  heureux  auspices ,  juste  ciel  !  va  .   [é 

second  Théâtre -Français?   Et  combien  de   temps    ne 
i-t-il  que  le  second 


MÉLANGES. 


Pensées  a  Tordre  du  jour.  —   Suite.) 
43. 

I       <  fa 

■ 
l,  >,///< . 
///-//  (  "M .   I 

■>•  ) 
I  I 

I 
du  su  t  |    ur  H     il .   (  ' 

r  et  le  d<  i 

M 
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1rômc  à  celle  de  M.  Fiévce  ,  raisonne  bien  plus  judicieu- 
sement que  lui.   Voicl  comme  il  s'exprime  sur  une  pa- 
reille question  : 

«  L'on  repète  sans  cesse  qu'un  Gouvernement  ne  pon- 
»  vant  exister  si  l'on  ne  subvenait  à  ses  dépenses  néces- 
»  saires,  le  refus  des  impôts  est ,  dans  la  main  des  man- 
»  dataires  du  peuple  (î)  ,  une  arme  irrésistible  ,  à  l'aide 
»  de  laquelle  ils  peuvent  toujours  forcer  le  Gouverne- 
»  ment  à  respecter  toutes  les  libertés  des  gouvernés. 
»  Mais  Ton  oublie ,  en  raisonnant  ainsi ,  que  ce  qui  pa- 
y>  raît  au  premier  coup-d'œil  décisif  en  théorie  ,  est  sou- 
:»  vent  inadmissible  en  pratique.  C'est  précisément  parce 
y»  que  le  refus  des  impôts  compromettrait  l'existence  du 
y>  Gouvernement,  qu'en  mettant  à  part  les  cas  extrêmes, 
»  aucun  homme  sensé  ne  peut  voter  pour  cet  le  mesure  , 
j)  car  aucun  homme  sensé  ne  peut  vouloir  que  l'existence 
y>  du  Gouvernement  soit  compromise.  » 

44- 

Esclaves  tour  à  tour  de  V anarchie  et  du  despotisme  , 
nous  avons  montré  qu'un  peuple  déchu  de  ses  croyances 
et  de  ses  mœurs  peut  tout  supporter }  excepté  l'ordre  (li). 


(i)    Nota.  A  moins  nue  les  cUcuurs  ne  soient  le  peuple  ,  les  mem- 

de  la  Chambre  des   Députés    ne    sont  poinc  les  mandataires  du 

.  [.s  ont  un  mandat ,  non  pas  du  peuple ,  mais  de  la  loi.  Us  ont 

de  la  loi  un  mandat  déterminé  pour  concourir  à  la  formation  des 

lois  ,  pour  vocer  l'impôt  et  pous  nictrre  les  ministres  en  accusation, 

comme   les   électeurs  o::t   de   Ut  loi  CI  non   du    peuple  ,    un  mandat 

les  nommer. 

•'     \strvauttr t  i3*  livraison. 
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Les  Romains  furent  aussi  esclaves  de  l'anarchie  et  du 
Je  ne  pense  pas  que  M.  de  la  Mcnnais  l'al- 
tribue  à  ec  que   le  peuple  romain  était    déchu   de 
inyariccs  qui  étaient  absurdes,  pi  tic  ses  metun  qui  fu- 
rent atroces. 

(  at,  malgré  cet  cmyarua 

fut  puissante  et  supporta  ['ordre  quand  elle  eut  des  prj 
plus  forts  que  s< >s  institutions  qui  la  poussaient  u 
rement  à  l'anarchie  et  au  despotisi 

\  us  avons  vu  les  mêmes  effets  d  ms  notre  révolution  : 
l'anarchie  ,  parce  qu'il  n'y  avait  ni  institutions,  ni  homme 
capable  de  les  suppléer;  le  despotisme,  parce  qu'un 
homme  •  acontré  dont  les  victoires  et  la  volonté  , 

inflexible  comme  b  iité ,  détrônèrent  ,  commt 

l'a   fort  bien  dit  ,   i'auareli îe. 

I      pendant    les    cre\  ;     lei    mœurs    n'étaient    ni 

meilleures      ni     pu,  que     1    01     R 

pierre  ,    mais  le  maître   était   plus  fort  (pie  les  unes  et  les 

autres.  Probablement  encore  elles  n'étaient   ni  pin 

meilleures   <pie   soin    la  Mi. 

(     arles  \  I.  Seulement  à  i  ques  il  y  avait  des 

,  t(  lies  qnelh  -  ,  qui   r(  b  .  al<  ra  I 

I  malgré  les  malheurs  publics;  au  lieu  qu'en  i-,i> 

mis   Napoléon  ,  (  -Mime  au   temps    de  Tau.. 

\  >me  .  d  aj  avait   que  d.  - 
si  st. m  ce  individuelle  ne  p  m  lit  rii  a  contre  la  i 
publique  toute  enti  ;eaicnt   les 

moment .  (  cet  luttons ,  qu 

dtiit  tOUl    un   peuple  à  !  ;    le  b\ 
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dans  le  rrpvoche  bannald'immoralité  qu'il  faut  chercher 
nos  malheurs.  Sans  cloute  il  est  commode  de  tout  ex- 
pliquer par  la  déchéance  morale;  mais  cette  cause,  ré- 
duite à  sa  juste  valeur ,  ne  prouve  rien.  Il  y  a  bien  long- 
temps que  l'on  déprime  ses  contemporains;  et  depuis 
Nestor,  qui  disait,  comme  le  rapporte  Homère,  j'ai  vu, 
des  hommes  qui  valaient  mieux  que  vous  y  si  le  genre 
humain  a  perpétuellement  dégénéré,  je  m'étonne  qu'il 
existe  encore  un  seul  homme  sur  le  globe.  Quoi  qu'en 
dise  M.  de  la  Mennais  ,  je  crois  que  les  croyances  et  les 
mœurs  de  la  France  valent  mieux  qu'il  ne  le  suppose  , 
et  j'en  trouve  la  preuve  précisément  en  ce  que  la  France 
a  survécu  aux  effroyables  blessures  qu'elle  a  reçues. 
Mais  comment  lui  ont  été  portées  ces  blessures  ?  Hélas! 
il  faut  bien  le  répétersans  cesse,  puisque  sans  cesse  on  nie 
l'évidence  :  c'est  que  dans  le  dix-huitième  siècle  on  ne 
sut  ni  se  servir  des  croyances  ,  ni  diriger  les  mœurs, 
ni  ouvrir  au  nouveau  peuple  qui  naissait  de  la  civili- 
sation et  des  révolutions  du  seizième  siècle,  une  voie 
assez  large  pour  contenir  et  diriger  son  essor.  Quittons 
donc  ces  déclamations  qui  ne  réparent  rien  ,  et  qui  ne 
prouvent  que  l'impuissance.  Ni  les  croyances  ni  les 
mœurs  ne  nous  sauveront  si  nous  n'avons  des  institu- 
tions, et  c'est  là  ce  qui  nous  manque  pour  donner  aux 
croyances  et  aux  mœurs  l'influence  qu'elles  ont  ou 
qu'elles   doivent  avoir. 

45. 

L'on  ne  parle  que  de  pliUantmpie  ,  et  la  bicnj'aisauce 


c  *~-  ) 

t  prison*  non  moins  redoutées  du  pauvre  que  ce//es 
r  /<    crime  (ij. 

Apparemment  que   le   pauvre  ^autrefois  allait   plus 
•nent  à  l'Hô  tel-Dieu ,  pour  coucher  dans  le  même 

IVCC    un  mort   et   an  mourant,    mie   le   | 
jour  a  qui   du  moins   la  bien/aisance   du   ». 

arc  un  lit  pour  lui   seul. 

Le  de  bienfaisance  ,  je  le  sais,  n'exprime  p 

•e  touchante  el  chrétienne  de  la  charité.  La  bienfai- 
sance m-  vit  trop  !t  que  l'homme,  la  chanta  v 
il  pour  (in!   II.»  ritnre  a  dit  :  Mette  i  au- 
mône dans  le   sein  du  pauvre  ,  elle  priera  p. nu-  vous. 

Mais  que  déclamations  ?   Est-<  i 

lorsque  ■  et  la  i  barité  i  Prance 

me  l'on  \  ienl  noua  mi  i  état  d 

ii   s  par  des  antil 

Lorsque  Saint-]  ;  du  ri  I  un 

fort   mauvais  écrivain ,  trouva  le  mot  de 
il  in  que  la  manie  de  calomnier 

i  la  ci  tait  plus  vi\  il     ois  XIV 

que  la    Bruyère    iM 

. 
i  la  chai  ité  si  ail 

•  de   D  l 

.   milieu  d'un  I  ml  ,  il 


[  i  )   Com 
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formait  guère  si  Ton  donnait  par  charité  ,  par  bienfai- 
sance ou  par  respect  Immain.  Ce  qui  lui  importait  le 
plus,  c'était  que  l'on  donnât  à  ses  pauvres.  Il  avait  tort 
ii  M.  de  la  Mennais  a  raison. 


Errata  pour  la  Quotidienne. 

Notre  second  article  sur  le  livre  de  M.  de  Pradt  con- 
tient une  taule  d'impression  qui  a  donné  lieu  à  la  Quo- 
tidienne de  fane  des  réflexions  fort  sérieuses,  et  surtout 
fort  plaisantes.  Voici  la  phrase  telle  qu'elle  est  imprimée  , 
page  197  du  Publiciste. 

«  Ici  je  n'hésite  point  à  citer  comme  un  modède  de 
«  raison,  et  souvent  de  véritable  éloquence,  presque 
»  tout  le  chapitre  où  A  joue  la  nation  française  sous  le 
3)   rapport  de  ses  sentimens  religieux.  » 

La  Quotidienne  a  bien  voulu  prendre  la  peine  de  nous 
dire  que  ses  auteurs  ne  sont  pas  assez  éclairés  pour  con- 
cevoir comment  La  Religion  peutj'aire  le  sujet  d'un  jeu  y 
et  moins  encore  comment ,  sous  ce  rapport)  on  peut 
jouer  une  nation.  Nous  devons  la  tirer  d'embarras,  non 
pas  pour  notre  honneur,  mais  pour  le  sien.  Le  mot  n'est 
pas  jouer,  mais  juger.  Ainsi  nous  persistons  à  ciler, 
comme  un  modèle  de  raison  ,  et  souvent  de  véritable 
éloquence  ,  presque  tout  le  chapitré  où  M.  de  Prèdt/agif 
(  et  non  pas  joue}  la  nalion  française  sous  le  rapport  de 
.sos  sentimens  religieux.  11  peut  convenir  à  la  Quoti- 
dienne ,  comme  au  Neiv-Timrs  ,  de  ne  voir  en  France 
que  des  millions  d'athées.  Mais  elhj   nous   permettra  de 
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nous   n'unir  à  ctiix  qui   s'insci  ivcnt  en    faux  contre 
mniateura  de  notre  pays.  —  Du  reste  nous  prëi 
Quotidienne  que  le  Conservateur  pense  précisément 
comme  M.   de  Pradl    aur  le   fond   du  livre     !     M. 
Pradt  :  témoin  le  dernier  article  de  M.  L'abbé 

Autre  errata.  —  i    1.      Vubl  DS  aCCUSC  ,  dit   /<# 

*  ÇÊêotidienne  ,  de  looscrire  pour  le  Champ-d*Asil<  .  Si 
»  noua  avions  des  bienfaita  à  répandre]  ce  ferait  d'abord 
»  sur  les  indigeni  que  te  porterait  noire  attention;  <.u 
»  cette  qualité  il  ne  serait  pas  oublié,  bien  que  ion 
»  sort  aoil  déjà  assure  par  un  verset  du  Sermon  *ur  i 

•  Il  atitu  les.   » 

I  :  Quotidienne  ,  qui  a  manqué  de  jugement  dam 
reproche  qu'elle  noua  a  fait  sur  Le  Livre  de  M.  de  Prad 

inque  ici  d'eapril  à  L'occasion  du  Cnamp- 
./  unuil  du  Comme/ce» 

\    i.    :.-    us  que,  pour  donner  on   !    ■  e  ami  le  à  /<* 

Quotidienne  ,    Le   Journal  du  Cornu,.  BU 

bureau  de  Charité  le  produit  (lu  tin  bre  el  di  i  fi 
I    H  qu'aurait  conté  <  e  journal  l'il  eûl 

\  On  ajoute  ,  disions-n  que  ,  i 

*  nue   juste   réciprocité ,  la    , 

»  même    produit    a    La    aouscriptî  m  pour    le 

»  Champ-d'Asile.  Noua  ne  g  r  ni 

te     v<  lie.     » 

11  est  douteux  que  Zd  Quotidiem 
le  sens  de  ces  expr<  isiona  ;  elle  n'i 
ment   que   nous   r.u  i  usions   de 
Champ-d'  ^jile.    Cependant    elle   i 
nous  ] 
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doctes  sermons  les  jours  de  Noël ,  Pâques  ,  la  Pentecôte 
et  la  Toussaint,   les  pauvres  de  sa  paroisse  y  gagneront 
le  prix  du  timbre  et  les  frais  de  poste  qu'elle  économise 
pendant  ces  quatre  solennités. 


Lettre    d'un  père    à  son  sfîls  ,    écolier  du   collège    royal 

de  Henri  IV. 

Monsieur  , 

Je  lis  dans  la Minerve, 3  n°  49  5  une  lettre  que  l'on  vous 
attribue,  et  que  vous  paraissez m'avoir  écrite.  Probable- 
ment on  s'est  trompé  d'adresse  ,  ou  vous  avez  oublié  que 
mes  principes  libéraux  ne  descendent  pas  jusqu'à  la  niai- 
serie sentimentale.  Si  donc  cette  lettre  est  réellement  de 
vous  ,  je  vous  prie  de  changer  de  ton  avec  moi  ;  car  ,  je 
vous  en  avertis  ,  je  ne  suis  111  ne  veux  être  un  père  de  co- 
médie. Vous  me  tutoyez  comme  si  nous  étions  camarades. 
En  France  on  ne  tutoie  que  ses  amis,  ses  égaux  et  ses 
enfàns.  Quand  vous  aurez  trente  ans  ,  vous  pourrez  être 
mon  ami,  mais  alors  je  serai  \m  vieillard,  et  probablement 
vous  aurez  assez  de  bon  sens  pour  ne  pas  me  tutoyer,  En 
attendant,  votre  père  ne  doit  être  pour  vous  qu'un  pro- 
ur,  un  guide,  un  objet  de  respect,  (l'est  moi  qui 
suis  votre  ami  ,  mais  ,1  votre  âge  ,  vous  ne  pouvez  être 
le  mien. 

Quant  a  l'objet  de  votre  lettre,  vous  me  dénoncez 
votre  proviseur  et  vous  le  dénoncez  au  public  par  la 
"Minerve  ■  preuve  d'enfantillage  .  de  mauvais  ton  ou  de 
mauvais  cœur.  Vous  me  citez  le  miserais suecurrePe  (Hscotf 


(  -7'  ) 
moi,  je  vous  citerai  les  vers  de  M.  Etienne,  Pun  de> 
auteurs  de  la  Minerve  : 

n  Mli  !  vous  allez  bien  loin  cherchée  des  malhcvn 
»  Quand  il  en  est  ici  «.jui  fatiguent  vos  yeux  '.....  >> 

Envoyés  ,  ri  vous  voulez,  vos  étrennes  aux  réfugiés  du 
Champ-d' Asile.  Elles  sont  à  roua,  mais  ne  mel  es  ni 
ostentation  m  esprit  de  parti  dans  votre  bi<    I         ice. 

Adieu.  Quoique  vous  ne  ai  mon  camaradi 

non  ami,  je  vous  embrasse  tendrement. 

\  otre  père  ,  Tix norm 


A   Londres  un   perruquier  vient  de  laisser  un 

le  ris:  millions.  Ses  héritiers  pi  it  que,  pour 

fortune  tirée  par  les  i  beveux  ,  ils  peuvent 
de  l>t  morl  du  défunt. 

—  /,'•  Coi  ur  fait  entendre  que  la    tf 
muai   officieux   du  ministère;  la  M 

répondre  que  le   Conservateur  fait  <.\<'»   corn  -  au 

nouveau  ministre  de  l'intérieur.  Pourquoi 

i  .mi  1 1  »  s  u'ont-ils  pa  i  été  assi  i   l<  h  i  r 

i  I  dans  leui  s  li";'  I       / 

Çf 

l'.ut  .iii^i  des  complimeni  q  M.  I  \ 

i  i  «m  pu  meus  de  I»  >nne  anni 

—  Tandis  que    la    presse   multiplie    1 
M .  Didot ,   î  IV  temple  des    Ude 

liplie  les  bons  ou>  ; 
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fièvre  politique  sera  passée  ,  lorsque  nos  yeux,  fatigue** 
des  fausses  lumières  qui  nous  éblouissent ,  aimeront  à 
se  reposer  sur  un  jour  plus  pur  et  plus  doux  ,  nous  ne 
demanderons  plus  comment  faisaient  les  grands  hommes 
d'Athènes  et  de  Rome,  à  qui  57  feuilles  périodiques 
ne  venaient  pas  révéler  chaque  matin  les  secrets  de 
l'éloquence,  du  génie  et  du  patriotisme. 


REVUE  POLITIQUE. 


Lettre  de  Londres ,  7i°  6  (1). 

Pendant  votre  interrègne  ministériel  ,  nos  journaux 
étaient  dignes  d'être  étudiés  ,  si  ce  n'est  pour  l'histoire  , 
au  moins  pour  la  scène.  Vous  avez  des  auteurs  comiques 
dont  le  talent  mettra  peut-être  en  œuvre  ces  utiles  ma- 
tériaux. Cependant  comme  ils  sont  eux-mêmes  un  véri- 
table sujet  de  pièce  ,  je  doute  qu'ils  veuillent  en  faire 
usage  ,  au  moins  pour  le  moment. 

Plaisanterie  à  part,  si  depuis  long-temps  nous  avions 
prévu,  par  la  combinaison  singulière  de  vos  deux  oppo- 
sitions, un  changement  quelconque  dans  votre  minis- 
tère ,  il  était  dillicile  de  prévoir  cette  sorte  de  péripétie 


(1)  h~ota.  La  lettre  n°  5  ,  que  nous  n'avons  pu  insérer  dans  notre 
dernier  cahier ,  se  trouve  en  ce  moment  trop  vieille  de  date  pour 
ôrc  imprimée  dans  celui-ci. 


(  2"75  ) 

qui  a  si  Ijruiquomrnt  changé  la 

■  heureuse  ,  suis  do'uti  dont  il  faut  pour  V 

mr  éviter  I  rds.  Lu  gquyernemei  une 

pièce  de  théâtre  :  et  m  militnoN 

faut  venir  du  précepte  d'Horace 

nd'peur  qn  \      i  .  le  D 

venu  dénouer  toutes  les  difficultés 
moràus.  Mais  loyes  sûr  qu'il  ne  réussira 
Aujourd'hui  le  parterre  est  trop  pris  des  coulis 

ire  illusion  iur  les  dénouemens  soruatun     .  T 
touti  la  Tamise  fonl  un 

reau  ministère  ;  mais  coma 
primenl  que  d'après  leurs  correspondons  d<-  la  .s.  iue,  il 

évident  pour  im;i  que  tou 
de  La  dislocation  d  ien  ministère,   ne  tù;     1 

pour  s<-  lin  r  de  !i 

sans  ,  el   pour  se  donner  K  1  hi  ni 

bonté  prévoyance,   en  répétant  L'un  ap  :  Je 

/',/»•<;/*  /•!<  n  .///. 

\  ici  an  1  -  e vpi  [me  un  d< 

les  pl"s  - '•  mps      1        1 1 1 1  j  l'in- 

,  i    mme  dit  \  >>Ii. 

m    \,C    cou 

I        lonl  seul  •  ministres.  lit  flonl 

•(>lus  h. tut  p  ùn|  de  la  confi 
■   I 

-  déi  ouemi  ni  dans  les  i  enl  ioun    s 
»'  eut  él  rme  et  1  l,  la 

I  ;  a-u  <•   n'aui  ut  poinl    .1   1 
[uni 
4 
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»  M.  Fasquier,  qui  avait  toujours  marché  parfaite- 
»  ment  d'accord  avec  M.  Decazes  et  le  maréchal ,  a 
»  persisté  dans  sa  démission.  Il  est  remplacé  à  la  justice 
»  par  M.  de  Serre ,  qui  pendant  les  deux  dernières  ses- 
j)  sions  a  présidé  avec  distinction  la  Chambre  des  Dé- 
»  pûtes.  M.  de  Serre  était  premier  président  de  la  Cour 
»  royale  de  Colmar. 

»  Le  générai  Dessoles  a  les  affaires  étrangères  et  la 
»  présidence  du  conseil.  Ce  poste  éminent  avait  d'abord 
>•>  été  offert ,  dit-on,  à  M.  Decazes,  qui  l'a  constam- 
»  ment  refusé  par  des  motifs  de  délicatesse  fort  louables. 
>>  Le  choix  du  marquis  Dessoles  est  très-bon  :  c'est  un 
»  constitutionnel  sage  et  Irès-éclairé  ,  qui  depuis  1814 
»  est  honoré  de  la  bienveillance  particulière  de  l'empe- 
»  reur  Alexandre. 

»  Le  baron  Louis  reprend  pour  la  troisième  fois  le 
»  porte-feuille  des  finances.  Ce  choix  a  été  très-agréa- 
«  ble  au  commerce  et  à  la  banque  de  Paris  :  et  déjà  les 
»  effets  publics  ont  éprouvé  une  hausse  de  5  p.  £  d'une 
5)  bourse  à  l'autre. 

»  Le  porte-feuille  de  la  manne  est  confié  à  M.  Portai , 
»  conseiller  d'Etat  ,  attaché  à  ce  département.  On  dit 
»  beaucoup  de  bien  de  son  intégrité  ,  de  ses  talens  et  de 
»  la  fermeté  de  *on  caractère.  C'est  le  compatriote ,  et 
»   depuis  long-temps  l'ami  particulier  de  M.  Decazes. 

»  Par  ce  rapide  aperçu  on  voit  que  c'est  un  ministère 
y>  compacte  et  fort  ,  qui  ne  penchera  ni  du  côté  des  ultrà- 
»  royalistes  ,  ni  du  côté  des  ultrà-libéraux.  Tous  les 
»  membres  sont  bien  connus  pour  des  amis  vrais  du  Roi 
»   et  de  la  Charte.  Nous  espérons  qu'il  conservera  long- 


(  *7*  ) 
»  temps  cette  unité  de  vue  et  de  princi]        I  nt  la  perte  a 
i    i  uisé  la  dislocati  m  du  dernier  mini 

Je  vous  cite  ces  expressions  littéralement ,  et  je  les 
mai  [ne  d'autant  plus  qu'elles  lont  dans  un  de  □ 
nau\  semi-officiels,  et  pàx  conséquent  moins  soumis  .i 
1  influence  Française.  Si  je  vous  rapportais  [es  expi 
magnifiques  du  Times,  vous  ne  manqueriez  pas  dénie 
duc  qu'elles  viennent    de  Paris,    et   même   de    lî 

de  ***.  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  nos  journaux  et    t    Qtes 
les  lettres  s'accordent  sur  ce  fait ,  que  la  démissi 
tentée  par  M.  de  Richelieu  comme  irrévocable  a  déter- 
miné S.   \|.    ;  i  barger  AI.  Decaxi  rie  mi- 
nistère-; que  déjà  démissionnaire  lui-même  d  in  is 
Semaines,  il  n'a           ati  à  rentrer  dans  l'administration , 
sans  en  rouloir  rire  le  chef  ,  que  sur  les  ordres  ni 
du  Roi  ,  et  qu'enfin  il  n'a  accepté  l'intérieur  que  inr  le 
refus  formel  i\*'  ML  Lamé.  (Ni  ajoute  que  ML  Pasquii 
tM.  Koy  ont  pu  passer  a  l^  marine  ,  ce  qu'il-,  ont  t>>w-.  deux 

n  lu 

l,r  NeiV-Tùnêt  ,  comme  vous.!  riner,  r. 

pas  merveilleusement  enthousiasti  >  i     .•      meus 

m  de  votre  nouveau  ministre  d<  ifia  l        pic  M .  Uoy 

pan  mt  au  ministère,  cette  nomination  tut  tout  jn 
lî     \   i     /  ■       la  cause  do  la  baisse  de  \    i  !  mds  pu- 
blics.  Aujourd'hui  que  K  ^   fonds   lont   i 

li am  -  M.  le  baron  1    uis   . 

pable  ;  i  .h  ,  i  entendre  le  Cerbère  de  la   I  mi- 

nistre  ne  lera  content  que  quand  d  aura  t.  Ire  le 

palais  des  Tuileries  et  !<■  garde-meuble 
P  mu  faire  haui  rite,  I  >u  reste  ,  d  fait  i 

qui  mérite  quelque  attention  :  il  t  ompare 
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de  France  à  ceux  d'Angleterre.  «  En  France,  dit-il,  les 
»  biens-fonds  et  le  numéraire  sont  totalement  séparés  ; 
»  et  le  numéraire  se  trouve  presque  exclusivement  dans 
j)  la  capitale  ;  tandis  qu'en  Angleterre  les  capitalistes  se 
»  trouvent  dans  toutes  les  parties  du  royaume  et  dan* 
»  tous  les  rangs  delà  société.  L  intérêt  pécuniaire  y  est 
»  entièrement  confondu  avec  tous  les  autres  intérêts  :  et 
»  c'est  pour  ces  raisons  qu'une  hausse  de  fonds  démontre 
»  bien  plus  qu'en  France  ,  la  confiance  publique  ou  la 
»   prospérité  nationale.  » 

Cet  aperçu  me  paraît  assez  judicieux,  et  mérite,  je  le 
répète  ,  que  l'on  y  songe.  Ce  qui  s'est  passé  à  votre  bourse 
depuis  six  semaines,  appuie  l'opinion  du  New-Times;  ce- 
pendant il  faut  mettre  des  bornes  aux  conclurions  que  l'on 
en  pourrait  tirer  ,  car  rien  n'est  0osolq  en  politique  et 
eu  finances  ,  pas  plus  qu'en  philosophie  ,  malgré  vos  en- 
thousiastes de  l'absolu  germanique. 

Si  de  nos  journaux  qui  sont  favorables  à  la  cause  de  la 
légitimité  en  Fiance,  quoique  sous  des  couleurs  di- 
verses ,  je  passe  maintenant  aux  journaux  qui  me  sont  au 
moins  suspeets  ,  je  trouve  une  matière  assez  ample  aux 
réflexions.  D'abord  le  nouveau  ministère  est  accablé  de 
leurs  éloges  ,  et  je  ne  m'en  étonne  pas.  Si  un  change- 
ment  de  ministres  en  Angleterre  n'est  qu'un  change- 
inent  ,  il  est  bien  plus  que  cela  en  France  ,  puisqu'on  lui 
d.nne  toujours  le  nom  de  révolution.  Or,  toute  révo- 
lution ,  quelle  qu'elle  soit ,  est  an  sujet  d'espérance  poul- 
ies révolutionnaires  ;  car  les  partis  sont  toujours  là  pour 
dire  au  nouveau  pouvoir  :  S/  POUf  refusez  mon  appui  , 
vous  êtes  perdu  f  Ht  cependant  qu'est-ce  qu'un  pouvon 
qui  s'appuie  sur  les  passions  et  la  fragilité  d'un  parti  r* 


C  2~  ) 

Observez  l'art  insidieux  et  le  ton  perfide- du  Mornimg- 
Chromdc.  Je  mets  à  part  ses  crû  d<  -■  oontn 

rois   en    général  ,    et    contre    voti 

France  :  je  n'examine  que  ses  articles  sur  votrfl    nou\ 
ministère  :  et  celui  du  5  janvier  c->t  de  nature  à  dissiper 
tous   les    doutes   des   politique*  le>   {lu-,   fascinés   dans 

illusions   ultra-libérales.    En  effet  ,  apri 
quissé  avec   le  crayon  d'Arlequin  la  caricature  • 
tonnages  <jm  ont  siégé  au  ministère  defrais  la  si  i  onde 
chute  de  Napoléon  ,  et  après  avoir  Lâchement  uu 
ministre  a  qui  votre  II  1  et  vos  deux  Chambres  pr 
rent  une  récompense  nationale  ,  il  termine  par  avouer 
que  le  caractère  des  membres  du  nouveau  minisi  • 
satisfaisant  ;  il  dit  enfin,  au  sujet  de  !M.  le  comte  D\  - 
i  Ou'd  s  mge   i  n'avoir  plus  de  prétexte  pour  dit- 

er  le  bonheur  de  la  France  et  mériter  L'appj 
mis  de  la  Liberté*  » 

P     ,        l  ,  je  dirai  aussi  mon  avis ,  mais  pîus  fran< 
ment  que  les  correspondant  (\u  Morning-t  *hre  M.  le 

COmte   u\  id.mt  1  u>  dr    i 

employa   t  .in   (  c    qui  restait   de  force  .i   -  ■    minii 

pour  lauvei  les  partis  d<-  Leurs  propres  (  ■  ns  ;  il  a 

temp  riniiii  la  dictature  insensée  du  co|<    di 

et  s'il  i   t. nt  p  rrtet  l'ordonnance  du 

lui  (pu  ,  après  !•  i  lauvé  La  Frao< 

wwv    vaste   »  de   gl  •   lui  , 

m. un   mie   immense   ri    p  nsabilité   L'attend,    paroe  «pie 

le>  pai  lu  ne  lui    tendent    ! 

,  le  trahir.  Si   le^   uns  -Un  i<  ni  di  ■  : 

que  le  i\\w  de  lWu  kiugham  .    I»  s  auti 
ilion  «i! 


Chômas  Wintworth  ,  dès  qu'il  fut  devenu  comte  de 
Straffort.  La  gloire  de  ce  grand  ministre  l'attend,  s'il 
y  aspire ,  et  non  son  infortune  ,  qui  cependant  l'a  rendu 
immortel  autant  que  son  courage  et  son  noble  carac- 
tère  


SESSION    DES    DEUX    CHAMBRES. 

g  janvier. 

Chambre  des  Pairs.  —  M.  le  vicomte  du  Bouchage 
et  M.  le  duc  de  Croy-d'Havré  expriment  leurs  regrets 
sur  la  mort  de  M.  le  vice-amiral  comte  Gantheaume  et 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Feltre. 

Rapport  du  comité  des  pétitions  :  trois  sont  renvoyées 
à  divers  ministères;  l'ordre  du  jour  en  écarte  onze. 

M.  le  duc  de  la  Vauguvon  dépose  sur  le  bureau  une 
proposition  signée,  tendante  à  réviser  le  règlement  sur  ce 
qui  concerne  les  pétitions.  La  Chambre  décide  qu'il  n'y 
j>era  pas  donné  suite. 

Chambre  des  "Députés.  —  S.  Exe.  le  ministre  de  la 
g; u erre  présente  un  projet  de  loi  sur  la  fabrication  du 
salpêtre  indigène  et  sur  les  droits  à  payer  pour  le  sal- 
pêtre exotique. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  présente  un  projet  de 
loi  qui  fixe  le  prix  des  poudres  fabriquées  par  la  régie. 

Le  même  ministre  présente  un  projet  de  loi  qui  pro- 
roge au  icr  janvier  1826  le  privilège  attribué  exclusive- 


(  "0  ) 
ment  au  Gouvernement  de  faire  acheter,  fabriquer  et 
vendre  les  tabacs. 

M.  le  pn'^ident  donne  à  la  Chambre   communication  , 
i°  d'une  lettre  de  M.  Thore   de  Coindé,    qui  renouv 
sa  non-acceptation  du  titre  de  député  élu  par  le  dépar- 
ment  de  la   Sarthej  »°  d'une  lettre  de  M.   Manuel  qui 
déclare  son  optiou  pour  le  département  de  la  Vendée. 

i  I  jiirwicr. 

Chambre  de <  Députes.  S.  Exe.  le  ministre  des  aPTi. 

étrangères  présente  un  projet    de  loi   portant  qu'il  sera 

j  en  laveur  du   dut-   de   Richelieu,   pair  de  Fia: 

a  titre  de  récompense  nationale,  poui   •        attaché 
pairie  et  transmissible  au  même   un 

f)0,000  francs  de  ivvi'mi,    compté    de   biens  in. 

choisis  par  le  Roi  tories  domaines  civile 

pat  la  h»i  du  8  novembre  1814. 

S.  I  ce.  le  ministre  des  finan<  te  un  j ■•■ 

dit    que    Tannée   iinam  îcre   COQ1TI  de   juilK  ' 
juillet  ,  a  partir  île  l6*0< 

ûdenl  donne  lecture  (Tune  lettre  par  laquelle 
If.  Camille- Jordan  déclare  faire  son  01  pute 

pour  le  département  de  V  \m. 

I   l  Chambre  I   entendu  en    I 

1  dfl    tf,    \  1  rneili    (te   l'unaseau,   |  r  la 

1  du  marù  1 1    1  car.  • 
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FRANCE. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  6  janvier,  M.  Guizot  , 
conseiller  d'Etat,  est  nommé  directeur-général  de  l'ad- 
ministralion  communale  et  départementale ,  sous  l'auto- 
rité  immédiate  du  ministre  de  l'intérieur. 

—  Une  ordonnance  royale  du  3o  décembre  fixe  les 
degrés  de  la  hiérarchie  des  employés  dans  les  gardes- 
du-corps. 

—  Par  arrêt  du  7  janvier,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle a  condamné  lss  auteurs  et  imprimeur  du 
Supplément  à  la  Bibliothèque  historique  _,  à  neuf,  cinq 
et  trois  mois  d'emprisonnement  ,  et  solidairement  à 
IOOO  fr.  d'amende. 

—  Par  arrêt  du  môme  jour,  la  Cour  de  cassation  a 
prononcé  sur  le  pourvoi  d'un  officier  en  retraite,  pour- 
suivi judiciairement  par  suite  d'un  duel.  La  Cour  su- 
prême a  admis  le  pourvoi  et  renvoyé  l'affaire  devant 
une  autre  Cour  royale. 

—  Au  3o  décembre  1818,  la  caisse  d'amortissement 
avait  reçu  1 16,973,913  fr.  48  cent.,  et  acheté  pour 
#,780,521  fr.  de  rentes  qui  ont  coûté  1 1 5, 337,004  fr. 
«^).  cent. 

—  Par  ordonnance  royale  du  9  janvier  ,  M.  Moreau 
delà  Roclictte  est  nommé  préfet  de  La  Vienne  3  M.Rognac 
èsl  nommé  préfet  de  la  Vendée  ,  et  M.  de  Saint-Aignan  , 

maire  de  Nantes,  cal  nommé  préfet  des  Cûlcs-du-Nord. 


(  *  ) 

—  Los  commissariats  généraux  et  licutenaïKi  s  de 
police  viennent  d'être  supprimes  ,  excepté  la  lieute- 
nance  de  Lyon. 

—  M.  Pichon  ,   maître    (1rs    roquet»  nommé 
crétaire-^rin'ral  an  ministère  de  la  justu 

—  M.  Cnviér,  conseiller  d'Etat,  a  ete  nommé  pour 
présider  La  sectioa  (!<•  l'intérieur  et  du  commerce. 

—  M.   l'avocat  du  Btôî    près  le   tn!)iinal   de  | >oï . 

rectionnelle  a  donné  les   condusiom  d.ms  l'action   in- 
tentée en  calomnie  pal  M.   Le  lient enant-gént'ral  ('. 
el  par  le  frère  de  li  veuve  du  capitaine  Ledotix  .  contre 
M.  le  colonel  Fabvièr  et  If.  de  >■  nneville  i  des 

I  .lia   conclu  à  <  1.1 

lamné  par  corpi  a  aoofr.  d'amende j   MM 
neville  et  Cannel  à  100  rY.  d'amende  ;  et  de  plus,  M 
Senneville  a    s5    fr.   de   il  ^mmages  et    int<  ivers 

L'héritier  du  capitaine  Leddnx.  -     Le  jugement  si 

M  é  le  I  ()  de  ic  tnoiii 


POESIE. 


/  ragtnerit  d'une  tragédie  «/    <  • 

(      Me    piè(  e   a    été    COTTjpoS  '<'    1  •  if  tt 

d<    M .    Ai  naud  ,   e:  n*fcjl   i  ' r- 
feuille  de  ion  auteur.  I  i  s.  j  ne  que  L'on  v.i  ' 
L'exj  d  rons  en  d 
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PISON   (Proconsul),  PISON   (Jils). 

Le    Proconsul. 

Oui ,  je  reviens  ,  mon  fils  ,  dans  les  murs  d'Antioche. 

On  ose  m'accuser.  Le  Prince  me  reproche 

D'affecter  en  Asie  un  absolu  pouvoir; 

Moi,  qui  donnai  des  lois,  je  viens  en  recevoir. 

Proconsul  d'Orient,  Pison  n'a  qu'un  vain  titre; 

Germanicus  enfin  de  mon  sort  est  l'arbitre. 

J'obéis.  Cependant ,  crois-moi,  sa  vanité 

Peut  trouver  quelque  borne  à  son  autorité  : 

En  vain  l'adoption  le  rend  fils  de  Tibère , 

Qu'il  tremble  de  savoir  tous  les  vœux  de  son  père. 

Pi  s  on  fih. 

Je  n'ai  point  ignoré,  Seigneur,  les  soins  jaloux 
Que  l'envie  a  semés  entre  le  Prince  et  vous. 
On  dit ,  mais  pardonnez  ce  récit  à  mon  zèle, 
On  dit  que  de  César  courtisan  trop  fidèle  , 
Vous  avez  révoqué  les  décrets  imprudens 
Qu'Athènes  obtint  pour  prix  de  son  frivole  encens  , 
Lorsque  Germanicus  aux  peuples  de  la  Grèce  , 
De  son  jeune  pouvoir  a  prodigué  l'ivresse. 
On  ajoute  ,  Seigneur  ,  qu'à  le  suivre  assidus 
Vos  yeux  ont  épié  jusques  à  ses  vertus  ; 
Eufiu  qu'aux  bords  du  Nil  quand  il  osa  descendre 
Et  visiter  les  murs  que  bâtit  Alexandre, 
Par  vous  seul  prévenu,  Tibère  menaçant , 
Fit  un  crime  d'état  d'un  voyage  innocent. 


(  *83  ) 

Fan!-il  donc  s'étonner  du  soupe  on  qui  l'anime? 

Mais  s'il  se  plaint  de  vous ,  *non  père  ,  il  vous  estime; 

1  •     <  s  bruits  malheureux  par  la  haine  învent 

A  votre  seul  aspect  seront  tous  réfutes. 

lii  grand  homme  est  trompé,  mais  ne  peut  être  injuste. 

Et  vous,  l'ancien  ami  de  son  aïeul  Auguste, 

Vous  Tarin  de  César  ,  FOUa  Croyez  que  son  fils 

A  placé  les  Pisons  parmi  ses  ennemi*  ! 

Je  l'ai  suivi  toujours,  sur  L'Elbe,  eu  Italie, 

Dans  la  (in-ce,  en  Egypte,  au  fond  de  la  Syrie  : 

Aurait-il  confié  son  camp,  ses  légions, 

A  votre  fils ,  Seigneur ,  s'il  eût  craint  les  Pisona? 

Ainsi  d'un  vain  toupçon  qui  loti-,  d»u\  nous  outrage, 
Soullrez  que  ma  tendresse  é«.  arte  le  nuage. 

L 1    Proconsul. 

Mais  Drusus ,  de  quel  oeil  voit-il  Germanicui  , 
Lui  t î i ->  de  l'Empereur,  lui  fils  de  Claudiui  ï 

On  dil   que  sa  («unosse  a  innuiniu  l'envie  , 

do  1.  '   ruir  par  Tibère  t't  Ia\  . 

(     Prince  qu'à  l'empire  ili  veulent  appeli 
Ne  sait-il  pas  ehcoi  l'art  de  dissimuler  ? 
Que  fonl  nos  légions  t  Est-il  vrai  que  l'arméi 
Sur  w\\  av^  perfide,  inquiète,  alarm 
(       ;  que  Germanicm  ■  l'ordre  loUTerain 

D'cxilt  r  ses  drapeaux  mu   II  du  Hhin  ? 

Veut-elle  enfin  ,  jouel  d<  -  ns  politique 

Voit  s-  -  aiglei  céder  au  *  maniqut 

NTa-t-on  poinl  d(  i  soldais  fomenté  les  re^tl 
Et  pour  Germanious  fosit-ili  de* 
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Ne  me  déguise  rien  ;  des  deux  princes  peut-être  , 
Ce  jour  décidera  quel  sera  notre  maître. 

Pison  Jih. 

N'attendez  d'un  soldat  que  la  sincérité, 
Seigneur  ;  et  votre  fils  vous  doit  la  vérité. 
Observer  l'Empereur  fut  long-temps  mon  étude  ; 
Sans  doute  vous  savez  sa  triste  inquiétude  , 
Lorsqu'aux  rives  de  l'-Ems  l'heureux  Germanicus 
Arracha  la  victoire  au  grand  Anmnius. 
En  vain  tous  les  Romains  dont  ce  Prince  est  l'idole  , 
Offraient  pour  lui  l'encens  aux  dieux  du  Capitule  ; 
Tibère  enfermé  seul  au  fond  de  son  palais 
Semblait  de  ses  soldats  condamner  les  succès; 
Ou  plutôt  pour  Drusus  sa  tendresse  alarmée 
De  son  (ils  adoptif  craignait  la  renommée. 
Pilais  reprenant  bientôt  l'empire  de  son  cœur, 
De  l'espoir  d'un  triomphe  il  flatte  le  vainqueur  ; 
Il  veut  du  consulat  honorer  ses  conquêtes  ; 
Il  le  rappelle  à  Rome  ,  et  les  palmes  sont  prêtes  : 
Germanicus  arrive  ,  et  Tibère  soudain 
Exagère  avec  art  les  troubles  du  Jourdain. 
v   De  Crassus  ,  poursuit-il  ,  la  disgrâce  impunie 
y>   Autorise  Phraate  à  piller  l'Arménie; 
»   La  Syrie  accablée  invoque  un  prompt  secours  : 
»   On  sait  des  légions  les  fâcheux  discours  : 
»   lia  mort  d'Antiochus  va  dans  la  Commagène 
j)   A  ses  peuples  ouvrir  une  sanglante  arène  : 
»   Enfin  pour  contenir  l'Orient  agité, 
Home  doit  déployer  toute  sa  majesté  : 
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l    M         ;;i    n  âge  ,  (lit-il  ,  m'enchaîne  à  l'Ila! 

t    El  je  tlois  mes  enfans  aux  peuples  de  I 

»  Partez.  Germanie  us  ;  mou  iils  pari  avec  vous.  » 

Le    P  r.  o  c  o  n  su  l. 

Oui  ,  cet  exil  pompeux  cache  des  soins  jaloux  , 
N'en  doute  pas,  mon  iils. 

V  1  S  O   N  Jjs. 

La  jeunesse  romaine 
])••  Tibère  n'a  pu  méconnaître  la  lia. ne; 
1     I      ml   éclater  des  regrets  imprudens: 

[|  périra  ,  dit-elle  ,  aux  joui-,  de  i  m  printemps. 
>    Tel  disparut  son  père  annonçant  un  grand  -homme  ; 
»  Tel  mourut  Marcelin*  les  délices  de  Rome  : 
»    Ainsi  noire  amitié  présage  de  ri  , 

»  N'apporte  a  nus  hetos  que  l'exil  ci  la  mûri.  » 

!    ■     T  uoe< 

Supprime!  devant  moi  ces  clameurs  l 

En  fans  léditieui  des  bauu 

L'Etal  ou  \et  méprise  ou  saura  K  i . 

Au  bruit  d  un  vam  péri]  ,  tju'ello  veul  pi 

ippine  .  Seigneur .  dam  1   I 
Traîne  les  fruits  oombi  <  u\  <i 
F.i  plat  e  ses  enfans , 
Comme  un  rempart  tacrl  pi  kauicuf. 
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Les  deux  princes  rivaux  n'ont  point  en  apparence 
Rompu  les  premiers  nœuds  qu'a  formés  leur  enfance 
Biais  Drusus  sait-il  feindre?  A-t-il  jusqu'à  ce  jour 
Trompé  Germanicus  ou  les  vœux  de  la  Cour  ? 
Farouche ,  impérieux  ,  son  âpre  caractère 
A-t-il  pu  caresser  l'ennemi  de  son  père  ? 

Le  Procon  sul. 

Son  secret  aujourd'hui  pourra  se  dévoiler  : 
Je  lirai  dans  son  cœur  ;  je  le  ferai  parler  ; 
Sa  juste  ambition  ne  peut  vouloir  un  maître  , 
Et,  fils  d'un  Empereur,  il  doit  songer  à  l'être. 

P  i  s  o  N  Jils. 

Je  ne  sais  quel  délire  égare  nos  soldats  ; 
On  les  voit  demander  le  signal  des  combats  ; 
De  la  soumission  passer  à  la  licence  , 
Aimer  Germanicus  et  braver  sa  puissance. 
Vexillaire  ,  tribun  ,  soldat  ,  centurion , 
Tout  le  camp  s'abandonne  à  la  sédition; 
Tous  ,  nourris  sous  le  ciel  de  la  douce  Ionie , 
Redoutent  les  rigueurs  de  l'âpre  Germanie  — 

Le  Proconsul. 

Mais  on  ouvre  déjà.  Germanicus  m'attend. 
Mon  iils  ,  puis-je  te  dire  un  secret  important  , 
M'appuyer  sur  ton  zèle  et  sur  ta  foi  jurée? 
Il  sulîit.  Dans  le  camp  prépare  mon  entrée. 
De  grands  événemens  vpnt  éclore  en  ce  jour  : 
Je  te  dévoilerai  les  ordres  de  la  Cour. 
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i  sommes  au  théâtre  posthume  <Je 
(  limier.  La  première  des  pièces  qui  compo- 
st ni  ce  théâtre,  est  (  \rus >  ouvi  mé- 
rnâr&ble    par  la  circonstance   d'un    «  ertain 


( i)  A   Parii ,  chi      I    u   mi  «  i  < 
rue  d 
libraires  ,  ww  de  \  •  : 

•i  >9 
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couronnement  pour  laquelle  il  fut  com- 
mandé ,  non  moins  mémorable  par  la  chute 
éclatante  que  lui  lit  subir  la  police  terrible 
d'un  terrible  maître  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  nommer.  Cet  homme,  qui  n'aimait  ni  les 
caractères  fiers  ni  les  taleris  indépendans  , 
trouva  piquant  d'obtenir  une  tragédie  impé- 
riale d'une  muse  républicaine ,  et  encore 
plus  de  la  faire  siffler.  Cette  négociation  fut 
conduite  avec  beaucoup  d'art.  On  proposa 
secrètement  à  l'auteur  de  Caïus- G  radius  et 
de  Tlmoléon  une  belle  place  au  sénat,  s'il 
consentait  à  consacrer,  par  un  fruit  de  ses 
veilles  tragiques ,  le  grand  événement  qui 
mettait  la  couronne  de  Charlemagne  sur  le 
front  d'un  soldat  du  Directoire.  Chénier  se 
rendit,  sans  soupçonner  la  perfidie  cachée 
sous  ces  brillantes  promesses  ;  mais  il  résolut 
d'être  encore  lidèle  à  ses  idées  de  liberté  ,  et 
du  faire  entendre  le  langage  de  l'égalité  au 
nouveau  despote,  même  au  sein  de  ses  nou- 
\  eaux  (Iatteurs  et  de  ses  grandeurs  naissantes. 
Ainsi  l'un  et  l'autre  cherchaient  à  se  trom- 
per. Ce  fut  un  échange  d'espiègleries  impé- 
riales et  républicaines,  plus  honorable  ce- 
pendant au  poète  qu'au  potentat  futur.  Le 
iltat ,  on  le  sait.  La  pièce  tomba,  sous  les 
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efforts  dfe  la  cabale  ameutée  par  un  chef  qui 
ne  négligeait  aucun  moyen  d'annuler  ses 
ennemis  en  les  avilissant.  C'était  une  victoire 
remportée  sur  le  parti  de  la  révolution, 
dont  Chénier  continuait  à  être  un  des  plus 
ardens  et  des  plus  considérables  coryphi 
on  l'avait  vu  amuser  la  puissance  ;  et  quoique 
les  coups  d'encensoir  eussent  été  un  peu 
rudes,  c'en  était  assez  pour  décréditer  l'aus- 
térité romaine  dont  Chénier  avait  jusqu'alors 
fait  parade.  Son  mauvais  succès  Le  mit  au 

désespoir.    Il  se  vit    joué  par  celui  qui  l'ai 
sollicité,  raille  par  tous  1rs  partis,  t.!  d<-< 

sidéré  dans  le  sien  même.   Il  n'osa  réclamer 

un    plis    promis  a    la    réussite    et    non    pal  à 

la  complaisant  e.  H  regretta  d'avoir  lle<  hi  un 
genou  devant  l'idole  qu'il   détestak  et  dont 

il    aurait   du    craindre     les    pré*  EU  ;     mais     il 
sut    se  ?enger  eu  homme   de    (aient  ,    il    lit    la 
edie    de    Tihîit-.    Nous  parlerons   bientôt 
de  cette  prodiu  tion  ,     la  plus   lu  lie    fH  | 

qui     soit     sortie    de     la     plume    de    l'auteur. 

Achevons  le  compte  que  nous  ai  on  s  à  rendre 
de  Cyrus* 
(  <  t  ouvrage  m  ressent  de  l'embarras  qu1 

prou\  S    (  lienier    en    le   composant .    V, 

entre  le  désir  de  ne  pas  déplaire  et  le  besoin 
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de  manifester  toujours  les  mêmes  principes, 
Chénier  conçut  et  écrivit  son  sujet  sans  cons- 
cience r    et   par   conséquence    sans  vigueur. 
Son  intrigue,  faible,  confuse,  imitée  de  Mé- 
rope  et  & AtliaLie  ^  se  traîne  languissamment 
pendant  cinq  actes  ,  dont  aucun  n'offre  une 
scène    frappante.   Le  style   même,  la    partie 
brillante  du  talent  de  l'auteur  ,  est  le  plus 
souvent   vague  et   décoloré;    sans   quelques 
tirades  où  l'on  retrouve   la  teinte  poétique 
qui  brilla  dans  Henri  VIII ,  dans  Charles  IX 
et  dans  T'unoléon  _,  il  serait  difficile  de  suivre 
jusqu'au  bout  cet  avorton  tragique,  enfanté 
avec  dégoût  par   un    génie  mal  à  l'aise   et 
mécontent  de  lui.  Le    talent  est   comme  la 
vertu;  il  se  déshonore  et  se  perd  en  pro- 
duisant des  fruits  illégitimes.  Ce  qui  prouve 
jusqu'à  quel  point  l'auteur  avait  le  sentiment 
de  sa  déglaciation,  c'est  le  peu  de  soin  qu'il 
prend    pour    observer    les    convenances     et 
pour  teindre  son  ouvrage  des  couleurs  locales, 
i  de  si  choquant,  dans   cette   pièce,  que 
tendre    parler   des   Persans    comme   des 
Comment  Chénier  ,  si  s^wère  pein- 
:  •  « .  ;;-t  il  mis  dans  la  bouche  des 
io  ùu  roi  des  rois  des  vers  tels    que 
. 
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vov'i  des  deslins  ,  qu';J  gne  de  l'être  ; 

Des  Mèdcs  ,  des  Persans  le  père  et  n    n  le  maître  , 
Qu'en  s'appuyanl  du  peuple  il  lui  serve  d'appui; 

Qu'il  règne  par  la  loi;  qu'elle  rô^ne  sur  lui.... 

De  telles  Idées  no  doivent-elles  pas  Ctre 
bien  Loin  de  ces  ai  nus  façonnées  à  la  servi- 
tude, et  ({ui  n'avaient  assurément  aucune 
prévision  du  système  constitutionnel  créé  de 
nos  jours,    perfection  ut  de  l'état  social 

an  moyen  duquel  se  forme  ei  se  consolide  L'al- 
liance de  La  liberté  ave*   la  monarchie? 

Dana  la  tragédie  de  Philippe  11 ,  < j n I  si 
relie  de  Cyrus y  L'auteur  a  dépeinl 
lité,   et   même   avec    éi  ,    Le    cai 

sombre,  soupçonneux  el    vindicatif 
roi  'pii  lit   sen ir  S  sa  t\  rannie  j 
même  ;  de  ce  roi  rebelle  à  son  i 
de  son  dis ,  bourreau  de  . 

de  L'Europe  j   de  ce    roi  toujours  armé   du 
glaive  de    l'inquisition  pour  extei  les 

Espagnols  et    les  Belges  que  Dieu  avait   mis 
sons  son  empire  ,    touj<  wx\ 

i   i  du  Nouv<  au  Monde  pour  -  nir 

Les  guerres  ci\  îles  de  la  il  était 

L'allié  ;   génie  profî  >nd  ,  mai  .  i  ■■  an- 

•.'I  aux  sentimens  de  La  nature  ^\^\\  m  ■ 
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qu'à  cet  esprit  de  civilisation,  déjà  conqué- 
rant du  continent  européen;   prince    intri- 
gant   et   mal  habile,  dont    tout  le  machia- 
vélisme  aboutît  à  perdre    un    tiers  de   son 
royaume  ,     à    laisser    monter   au    trône    de 
France  un  Heuri  IV,  à  multiplier  les  cha- 
grins sur  sa  vie  et  les  opprobres  sur  sa  mé- 
moire. L'action  la  plus  horrible  de  ce  monstre 
couronné  fut  sans  contredit   l'exécution  de 
son  fils  :  meurtre  abominable  dont  l'histoire 
timide   des   temps    modernes    n'osa    charger 
ses  pages  ,  mais  (pie  des  traditions  fidèles  ont 
transmis    jusqu'à  nous.    C'est  le   sujet    qu'a 
choisi  Chénier  ,  et  il  l'a  traité  à  sa  manière; 
c'est-à-dire  en  mettant  sur  le  second  plan  les 
amours  romanesques  et  intéressantes  de  Carlos 
et    d'Isabelle,  pour   attacher   tous   les  yeux 
sur  la  politique    aussi    féroce   que    supersti- 
lieuse  du  jaloux  Philippe.  Que  résulte- t-îl  de 
cette   combinaison?   De   forts   beaux    détails 
de  mœurs,  des   developpemens  de  caractère 
qu'il  faut    ad;,  iier,    mais  de  la  froideur   et 
du  vicie.  Au  théâtre,  comme  dans  la  société, 
l'aspect  du  méchant  rebute  bientôt;  et   plus 
la  profondeur  de  leur  perversité  se  montre, 
plus  on  s'en    éloigne   avec  promptitude.  La 
laideur  du   vice  est   aussi  repoussante   pour 


(  Ht  ) 

cœur  (juo  la    diiiormité    phi  pour 

les  yeux.  Chénier  ,  trop  occupé  à  décrier 
Jes  rois,  a  négligé  d'étudier  cette  1<â  de  la 
nature;  il  s'est  complu,  au  contraire,  dans 
la  peinture  du  scélérat  sur  If  troue,  et  il  n\i 
vu  que  tracer  le  portrait  d'un  monstre 
ne  pouvait  produire  aucun  eiïet  ;  qu'un 
monstre,  n'es*  qu'un  phénomène  dans  Tordre 
moral,    et  que   les   exceptions  ne   prouvent 

11. 

s'il  avait  su  adoucir  davantage  ]t>s  rein:    i 

lugubres  de  son  sujet,  en  exposant  plus  sou- 
anx  regards  des  spectateurs  la  douleur 

touchante    de    deux    aman-,  par   une 

barrière  invincible |   pelle  du  devoir,  m  niis- 
sant  de  n'oser  même  s'avoue*  leurs   peines 
réciproques   1 1    mourant   l'un   pour    L'autre 
par  L'effet  de  la    jalousie  d'un   ; 
époux  dont  l'œil  vigilant  \  i  <  i • 

surprendre    et     punir    I.  Yau 

fond  de   leurs  cœa   -  ;  ce  contraste  de 
mens    pui    ,        m      bx    et    tendres ,    a\ r< 
cruelle  inquisitioii  d'une  tyrannie  inqui 
qui  cherche  partout  i  .       i  a  be 

A^'  \  u  limes  et  «  aura  i 

oppri  ssée     et     ranime     l'ii  ers 

ex  piiaut    d&Tant  !  le  d'une  • 
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pravée  et  d'un  prince  obéi ,  quand  il  ordonna 
le  meurtre,  avec  autant  de  facilité  que  s'il 
commandait  une  partie  de  chasse.  Alfieri  , 
et  1?  un  de  nos  auteurs  français  ,  M.  Lefèvre  , 
ont  su  tirer  un  plus  grand  parti  de  l'épisode 
touchant  que  Chénier  semble  avoir  dédaigné. 
Cette  manière  d'envisager  leur  sujet  a  fourni 
des  scènes  d'un  vrai  pathétique ,  particuliè- 
rement celle  dans  laquelle  Philippe  étudie  le 
cœur  d'une  reine,  et  cherche,  par  des  dis- 
cours captieux ,  à  lui  arracher  le  secret  d'un 
amour  qu'il  soupçonne,  et  dont  la  décou- 
verte sera  l'arrêt  de  mort  de  deux  infortunés. 
Dans  la  pièce  de  M.  Lefèvre,  le  dénouement 
est  mille  fois  plus  tragique  que  celui  qu'a 
imaginé  Chénier.  En  totalité,  celui-ci  a 
manqué  le  personnage  d'Isabelle ,  et  je  crois 
que  cet  échec  nuirait  à  son  triomphe ,  si  la 
pièce  était  représentée. 

Brutus  et  Cassius  ne  sont  qu'une  ébauche 
qui  ne  méritait  pas  d'entrer  dans  la  collec- 
tion des  tragédies  de  Chénier.  Quelques 
scènes  imitées  de  Shakespeare  et  de  Voltaire, 
sans  action ,  sans  progression,  sans  intérêt 
d'aucune  espèce,  annoncent  que  fauteur  re- 
gardait cela  comme  une  étude,  et  que  l'obs- 
curité du  cabinet  en  devait  toujours  faire 
justice* 
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Venons  à  Tibère.  \  oi<  i  une  tragédie ,  une 
tragédie  complète.  Je  ne  crains  pas  d'annoi  i 
que  cette  tragédie  est  un  nouveau  fchef-d'œu- 
\  iv  que  les  muses  françaises  doivent  à  Tacite; 
i  L'inspirateur  du  génie,  qui  enfanta  Bri~ 
tannicus.   Ici  tout  est  fort,   tout  est  grand  , 
tout  élève  l'aine  et  la  console.   Ici  le  tableau 
delà  tyrannie  triomphante  est  oppose,  avei 
un  art  remarquable,  à  celui  de  la  vertu  cou- 
rageuse qui  sait  encore  \  i\  re  et  mourir  libre 
au  milieu  de  rescla\a«;c  el  de  la  corruption. 
I      création  dû  personnage  de  Ciféîus  Pison 
lait  autant  d'honneur  à  (  bénier  que  la  fidé- 
lité du  portrait  de  Tibère,   colorié  d'aï 
Tacite.  Autant   l'auteur  nous  intéresse  à  ce 
jeune  Romain,  défendant    son    père  a  cusé 
par  Agrij  pine,  résistant  à  tout  séduc- 

tions ^\\\  maître  du  Monde,  entraînant,  à 
force  d'éloquence  et  de  grandeur  d'âme,  la 
\  i  u\e  de  Gerraanicus  elle-même  jusqu'à  par- 
donner, et  déjouant  ainsi  k  i  plans  perfi 
de  I  ilt«  iv  et  de  S  m  ,  qui  ont  tout  disposé 
pour  faire  périr  I  \  uni   sédition   ex- 

citée sous  !  !  nom  d  '  ippine  el  de  ses  .unis; 
autant  le  poète  a  su  nous  inspin  p  d'horreur 
pour  la  profonde  et  cruelle  lissimulation  de 
Tibère,  qu'il  nous  force  pourtant  d'admirt 
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parce  qu'au  lieu  de  le  montrer  tout  entier , 
comme  Peut  fait  un  auteur  vulgaire ,  il  le  re- 
présente à   demi-voilé ,  cachant   sa  pensée , 
ses  projets,  ses  coups,  trompant  également 
ses  amis  et  ses  satellites ,  ne  donnant  que  des 
ordres  mystérieux  qu'il  faut  qu'on  devine, 
et,  lorsqu'il  se  voit  accusé  dans  le  Sénat  du 
meurtre  de  Germanicus ,  commandant  encore 
par  son  silence   le  mystère  aux  sénateurs  , 
la  mort  à  son   dénonciateur    et    l'oubli  au 
monde.    Cette   habitude    de    dissimulation, 
signe  distinctif  du  caractère  de  Tibère,  a  été 
si  bien  saisie  par  Chénier,  qu'il  le  fait  mentir 
à  sa  pensée  même  dans  un  monologue  qui 
me  semble  admirablement  conçu.  Là  le  tyran 
solitaire  pourrait  se  soulager  du  poids  d'une 
longue  contrainte;  mais  non  :  son  aveu  l'épou- 
vante, il  n'ose  regarder  au  fond  ;  il  se  renferme 
devant  lui  comme  devant  l'Univers,  dans  la 
fausseté  qui  lui  est  familière;  il  plaint  le  sort 
de  Rome,  il  regrette  presque  la  liberté  qu'il 
a  mise  au  tombeau.  Voilà  des  coups  de  pin- 
ceau qui  décèlent  un  maître.  Que  d'antres, 
à  la  place  de  Chénier ,  n'auraient  pas  manqué 
d'étaler  dans  ce  monologue    tous   les  lieux 
communs    de    la    tyrannie  ordinaire  !    Mais 
c'était  Tibère  qu'il  fallait  peindre  ;  et  lui  faire 
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déguiser  ses  secrets  sentimens  à  lui-même, 
était  un  effort  de  l'art  qui  n'appartient  qu'à 
un  poète  observateur  et  doué  de  génie.  Je 
suis  convaincu  que  cette  pièce  dont  la  marche 
est  sage,  le  style  éloquent  et  les  caractères 
parfaitement  tracés  et  contrastés ,  aurait  à  la 
m  eue  un  succès  soutenu.  Chénier  me  semble 
s'être  surpassé  dans  ce  dernier  ouvrage,  et 
si  la  vengeance  le  lui  a  inspiré,  il  faut  rendre 
grâce  à  son  dépit  et  à  la  chute  de  (yrus, 
\JOEdipe  -  Roi ,    VGEiiipr    à    (\>!onnc    et 

Y  Electre  y  dont  il  n'a  laissé  que  des  finag- 
men8|  sont  trou  traductions  dans  lesquelles 
Chénier  a  prouva*  la  souplesse  de  son  talent. 
poétique.  11  espérait  beaucoup  de  la  pn- 
tnière    ri   «m    l'eût    représentée  au    théâtre; 

mais   je  Croîs  qu'il  le  trompait.  I.'  !  ■  de 

\  oltaire  i  si  d'un  plus  grand  effet. 

Quant    aui  comédies    <j  u    terminant 
r»  mil,  elles  annoncent  plus  de  talent  pour 
:  ique  que  pou:      geai  e  i  omique. 

Les  Portraits  de  famille  s  bnitatiod  non 
achevée  de  1' '/  cote  du  \  '.•/ ■■ ,  y.n  She*> 
ridaa  ,  sont  &  i  ils  ai  *   !  <  tucoup  de  ia<  ilité  ; 

mai*;  l'autt  nr   eût-il    tri  .«  i   <»u\ia:v,  il 

douteux  que  la  réu  wite  e(  elle  <lv 

l  \rtufe   cù  .    .  om^dic    pui  -  i    a    la 
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même  source  par  M.  Chéron ,  et  restée  au 
théâtre. 

Peu  des  tragédies  de  Chénier  continueront 
à  être  jouées  :  elles  sont  trop  étrangères  aux 
mœurs  et  à  l'esprit  des  temps  modernes  ; 
elles  ne  peignent  trop  souvent  que  des  vertus 
forcées,  des  sentimens  exagérés  ;  elles  ont  le 
tort  de  diviniser  des  passions  et  de  consacrer 
des  intérêts  qui  tendent  à  bouleverser  l'état 
social  ou  à  blesser  les  lois  de  la  nature.  Le 
partage  des  champs  proposé  par  Caïus-Grac- 
chus ,  le  fratricide  commis  par  Timoléon  , 
les  caricatures  des  rois  que  multiplie  Chénier 
dans  Henri  VIII ,  Astiage ,  Philippe  II, 
les  maximes  populaires  qu'il  sème  partout 
dans  ses  ouvrages  pour  obtenir  les  suffrages 
de  la  multitude ,  les  longues  tirades  hors- 
d'œuvre  qui  embarrassent  et  surchargent  ses 
plus  belles  scènes,  tout  cela  nuira  toujours 
à  l'effet  de  ses  tragédies  représentées,  dans 
lescpielles  l'amour  de  la  liberté  respire  inoins 
que  la  rage  contre  la  royauté.  Chénier  re- 
proche souvent  à  Racine  d'avoir  été  J 'adula- 
teur des  princes  ;  mais  Chénier  lui-même 
ji'a-t-il  pas  été  beaucoup  trop  ,  pour  sa  gloire 
et  pour  son  honneur,  le  bas  courtisan  du 
peuple? 
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Je  n'ai  point  voulu  donner  le  plan  de  ses 
tragédies  nouvellement  imprimées.  Faire  l'a- 
nalyse d'un    sujet    d'imagination ,    c'est  dé- 
composer une  ileur. 


I     ons  choisies  à  V usage  des  I  <  >les  primaires  <lr. 
France  ;    par    M.    I  .    Alexandre  . 
TUnwersitê  royale  :  ouvrage' approuvé  par  1 1 
versité.    \  Paris,  chez  Eymêryj  rue   M      i 

n,j  3e.  i  s  i  s.  -  Prix  :  i  IV.  5o  »  ent. 

Lisant  tous  les  écrits  i 
France ,  et  L'approbatii  aent  par  el 

un  ouvrage  qui  a  j>  »ux  objet  Les  enfana  des  pel 
j'ai  cherché  à  connaît]  el  tes  doctrine*  dana 

qu'elle    approu 
également   déterminé  à   blâmer  sévèrement    ce  qui   me 
paraîtrait  seulement  il  mieux  ,  el  à  Louer  avec  franchise 
qui  me  semblerait  utile. 

La  Lecture  du  petit  ouvrage  dont  je  m'occupe  i< 
dom  m  m  m   I 

ducs ,  et    m'a 

plus   d'importance  que  Le  publi<  '  de 

controi  ertei  politiques  ,  n\   atu 
même.   Il  s'agit  ,  en  effet  ,  du  u 
paui  res  1 1  Laborieuses  \  ai  -  L'instni  lion, 
de  donner  ■  ctl  au  r,  que  rien  mai 
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arrêter,     une    direction    sage,  régulière,  constante   et 
toujours  maintenue  dans  les  voies  religieuses. 

J'ai  donc  donné  à  ce  petit  livre  une  attention  beau- 
coup plus  sérieuse  qu'il  ne  le  mérite  ,  si  on  le  considère 
isolément.  Qu'est-ce  ,  en  effet ,  (ju'un  livre  d'école  pri- 
maire ,  s'il  ne  se  rattache  à  aucun  plan ,  à  aucun  système 
de  direction  morale? 

Jl  ne  m'a  pas  été  difficile  de  me  procurer  des  rensei- 
gnemens  très-curieux  et  trop  peu  connus,  sur  l'état  où 
l'Université  a  trouvé  les  écoles  primaires  de  France  ,  sur 
les  soins  qu'elle  a  pris  de  les  améliorer ,  et  sur  les  efforts 
persévérans  qu'elle  a  faits  depuis  quelques  années  pour 
seconder  les  intentions  non  moins  sages   que  paternelles 
du  Roi ,  qui  veut  que  tous  ses  enfans  participent  à  l'ins- 
truction civile  et  religieuse  ,  puisqu'ils  participent  à  toutes 
les  charges  de  la  société.  Si  c'était  ici  le  temps  et  le  heu 
de  publier  ces  renseignemens ,  on  y  verrait  que  la  France 
présente  les   inégalités  les  plus  bizarres  et  les  plus  cho- 
quantes sur  ce  point.  Qu'il  me  suffise  d'indiquer  les  deux 
extrêmes,  dans  ce  que  l'on  pourrait   nommer  la    statis- 
tique des   écoles  primaires.   En  supposant  donc   qu'il  y 
ait  actuellement  un  million  d'enfans  dans  les  écoles  pri- 
maires ,    et,    par   conséquent,    en   prenant   pour  ternie 
moyen  le  vingt-huitième  de  la  population  ,  ne   sera-t-on 
pas  étrangement  surpris  d'apprendre  que  ,  dans  le  même 
royaume,  les  deux  extrêmes  de  ce  terme  moyen  sont  le 
huitième   de  la  population  eu  Alsace,  et  le  deux  cent 
trentième  en  Bretagne?  Je   laisse   aux   esprits   sages   à 
tuer  des  conclusions  de  ce  fait  si  remarquable.  J'ajoute- 
rai seulement  qu'en  Alsace ,  c'est  le  clergé  qui  a  le  plus 
favorisé  l'instruction  du  peuple,  et  que  c'est  absolument 
le  contraire  dans  la  Bretagne. 
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îgnemens    m'ont    naturellement  conduit  à 
rechercher  quel  était  le;  système  de  l'Un  '.  J'ai  re- 

connu qu'elle  avait  embrassé ,  dans  tout< 
conséquences  qui  résultent]  de  l'impres- 

Mon  générale  donnée  aux  esprits  sur  L'instruction  .  el  du 
besoin  de  li  régulariser,  comme  d<  la  fixer  al  nt 

dans  les  choses  ê  paiement  m  s  aux  individu*  et  a 

L'ordre  général  de-  I  té. 

h  i   les  méthodes  d'instruction    sont   en  elles-mêmes 
indifférentes;  l'objet  seul  de  L'instruction  <^t  ce  qui  im- 
porte.  Il  serait  absurde  et   anti-social   d'affranchir  1<  -> 
corps  vins  affranchir  les  âmes.  L'ige   rance  etla  faoi 
instruction ,  pire  que  l'ignorant     .  - 

clavage  qui  pi  snr  K-*  clas  plus  recuit 

dans  la  Ligne  lociale.  Cependant  t  tûtes  Les  -   ten- 

dent à  s'affranchir  d'elles-mêmes  s  i    nu 

trop  impérieux  pour  qu'il  toit  possible  au  Gouvernement 
de  rester  indifférent.    Ce  que  l'on  m  en 

ac  instruit  ma]  i  •   as  ni  i      I 

iction  «[m  lui  c>t  né< 
rez-y   bien  ,  vous  u  us    qui ,  par  instinct  plm 
(jiH- p..  a,  roua  effrayes  dece  mouvement  aniver- 

•  ;  ;  il  n'a  rien  de  dangereux  qu'autant  qu'il  terail  aban- 
donné à  lui-même;  il  d  nnera  une  vie  9  une  force  nou- 

elle  à  la  ( 

(louve  qui   I  Le  ou  qui  i  al  la  dii 

que  Le 

Les. 

I.  I  procun 

d(  ires  une  intti  tu  li  Leur  man 

Il  : 
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en  Angleterre  et  en  Hollande  ,  les  meilleurs  ouvrages 
populaires.  Elle  en  fait  composer  elle-même ,  et  ton? 
doivent  être  appropries  aux  besoins  et  à  la  situa! ion  des 
élèves  3  comme  aux  besoins  réels  de  la  société.  Le  pet  »  L 
ouvrage  dont  je  m'occupe  ici ,  étant  le  premier  qu'elle 
ait  fait  composer  pour  les  écoles,  et  qu'elle  recommande 
particulièrement  aux  recteurs  des  Académies  ,  l'attention 
spéciale  que  j'y  donne,  a  donc  un  motif  assez  important 
pour  que  l'on  ne  s'étonne  pas  de  trouver  dans  cette 
feuille  des  réflexions  sur  un  petit  livre  d'école.  Ce  livre 
sera  sans  doute  examiné  avec  une  attention  plus  que  sé- 
vère par  des  esprits  accoutumés  à  la  défiance  et  aux  pré- 
ventions les  plus  extrêmes ,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Ils 
doivent  être  sans  alarmes.  Ce  livre  peut  défier  l'inquisi- 
tion elle-même  ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  morale  et 
la  religion.  Je  ne  crains  pas  même  d'avancer  que  cette 
partie  méritera  surtout  l'approbation  des  hommes  les  plus 
religieux.    , 

L'auteur  de  ce  petit  ouvrage  ,  M.  Alexandre  ,  est  atta- 
ché à  l'Université.  Il  me  paraît  avoir  bien  compris  le  sys- 
tème qu'il  était  nécessaire  de  suivre  pour  l'instruction  et 
l'éducation  de  l'enfance.  Je  voudrais  pouvoir  citer  ici 
l'avertissement  aux  instituteurs  et  aux  pères  de  famille  , 
qui  se  trouve  en  tête  de  son  livre.  On  y  trouve  l'expres- 
sion douce  et  naturelle  des  sentirnens  les  plus  per- 
suasifs. 

Les  trois  premières,  divisions  de  son  livre  sont  un  pe- 
tit cours  de  morale  en  action  ;  les  deux  autres  compren- 
nent des  instructious  plus  élevées  sur  la  religion  et  sur  les 
devoirs  de  la  vie  civile  dans  chaque  profession  \  la  dje  - 
mère  est  un  recueil  de  maximes  tirées  ds  l'Ecriture  bajmd. 
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11 ■  rne  l'aut<  umstrd 

douce  chaleur  qui   tout  à  ta  fois   éclaira  et  pénétre     je 

du  cha 
.i3i.lc  L'homme  envers    Dieu,  [ci, c'est  aux 
famille  commi  a  Leurs  enfans  qu'il 

«   La  i  est  la  pei  ! 

Vmis   itai:>  cel  I 

Ddauce  du  Dieu  quia  tuut  i  rééj   depuis 
te  qui  rampe  sous  vos  pieds,  juiqu  a  ces  astres  ,  -i  i 
multitudes  d'étoiles  qui  brillent  ?  Ah  !  d 

cherches  js  ustraire  à  la  puissance  el  à  la 

protection  de  cette  Provi  adorable  qui 

qui  entend  tout  .  qui  maintient  »toul  dans  La  nature  qui 

i  Heu  m  a 
religiou;   il    n'a    \ 

Vil  .  I- 

pui  ternel  ,  il   eal   infini  j  ■ 

pai 

■ 

i 
av  i  .  er  et  pri 

attacher  à  lui  ,  de  rivre 

I 
I  La  religioi 

I  ;. 

vos  pi  res,  qui  .1  I  i 

(jtll 
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le  bord  de  la  tombe  ouverte  sans  cesse  à  tous  les  hom- 
mes ,  vous  conduira  elle-même  à  l'éternité. 

>■>  Les  devoirs  de  la  religion  sont  donc  un  bienfait  de 
Dieu.  Ces  devoirs  sont  une  conséquence  naturelle  de 
votre  existence  ,  parce  que  vous  êtes  créé  de  Dieu  et  pour 
Dieu.  Vivre  .sans  religion  est  un  dérèglement  de  l'esprit 
et  du  cœur.  L'irréligion  est  une  Folie  criminelle,  parce 
que  l'homme  qui  ne  s'est  rien  donné,  qui  ne  peut  rien 
posséder  ,  qui  ne  peut  rien  conserver  ,  qui  ne  peut  rien 
s'assurer  pour  un  seul  moment,  ne  peut  jamais  se  sous- 
traire à  la  puissance  éternelle  qui  L'a  créé.  Celui  qui  mé- 
connaît la  loi  de  Dieu  ,  resle  malgré  lui  soumis  à  la  loi 
de  Dieu  j  il  ressemble  à  ces  sauvages  qui  insultent  à  la 
lumière  du  soleil ,  et  sur  qui  le  soleil  répand  malgré  eux 
sa  lumière.    » 

Je  dois  m'arrêter  ici.  J'avais  moins  le  projet  de  parler 
de  ce  livre,  que  du  système  dans  lequel  i'L  niversité  fait 
composer  des  livres  pour  l'enfance.  Elle  abandonne  ,  elle 
doit  abandonner  aux  ecclésiastiques  le  soin  de  multiplier 
les  ouvrages  qui  ont  pour  objet  spécial  l'enseignement  de 
la  religion.  Le  devoir  de  l'Université  ,  comme  son  inten- 
tion sans  doute  ,  est  que  tous  les  autres  livres  qui  doivent 
composer  les  bibliothèques  des  en  fans  ,  soient  toujours 
empreints  du  sentiment  de  la  religion,  sentiment  qui 
est,  si  je  puis  niexprimer  ainsi ,  la  vie  même  de  la  .mo- 
rale publique.  Il  me  semble  que,  sous  ce  rapport,  le 
livre  de  M.  Alexandre  ne  laisse  rien  à  désirer. 


-  ; 


Plainte  m  calomnie  w  fej 


M.    [i  \  duc    de   Rnirusc    avait    été  ftn 


r 


:  quelque  sorte  .Les 

résultat!  de  tioa  turent  1  objet  de  plusieurs 

talions  dans  des  écrits  oc  discours  publi 

vuit  sui  .  pu- 

blia au  commencement  de  l'année  dei  il  in- 

titule :  I.yon  en  i  «"»  i  ~  .  écrit  ar  que  nous 

nous  sions  de  le  ment  que  ; 

M.  le  i  <  «  :  était  \      I  ! 

■ 

.  |      Lia  un  <    rit  où  il  exj 
H  i. 
If.  de  Sainnet  îlle  ,  lient»  oan 

I  rut  dan  I 

i       fi<  ati  n  ,  de  publier  uw  M 

tvient  enfin  des  dis  m  qui  eurent  li( 

U  tribune  de  la  (  Iham 
le  afiâii 
M.  le  lieu 
militaire  dans  1  ent  du  P 

du  n  !  .  se  ju 

moii  : 

MM.  de  Sainoi 

IiM 

'    ili  Ut    l 
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Limai  de  poKce  correctionnelle  à  juger  des  actes  qui  ne 
pouvaient  être  soumis  à  son  autorité.  Ainsi  ,  des  juge- 
mens  prononcés  dans  ws  attributions  légale»,  auraient 
été  L'objet  d'une  discussion  publique  devant  un  tribunal 
incompétent  pour  les  examiner  et  par  conséquent  les  ré- 
former. La  preuve  testimoniale  ,  si  elle  eut  pu  être  ad- 
mise ,  comme  elle  fut  demandée  ,  aurait  amené  une  po- 
pulation entière  à  déposer  pour  ou  contre  des  faits  que 
nul  pouvoir  de  la  société,  dans  l'état  de  notre  législa- 
tion ,  n'a  l'autorité  légale  d'examiner  pour  les  juger. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Pans,  investi 
de  la  plainte  portée  par  le  lieutenant-général  Canuel  ,  se 
trouvait  donc  appelé  à  juger  une  de  ces  causes  qui  ne 
semblent  par  le  fait  appartenir  qu'à  l'Histoire,  et  par  leur 
nature  ,  et  par  les  intérêts  les  plus  graves  de  la  société 
qui  s'\  attachem  indirectement. 

Dès  l'ouvert ure  des  débats  ,  le  tribunal  a  écarté  la 
preuve  testimoniale  comme  étrangère  à  la  cause  ,  puis- 
que la  preuve  de  calomnie  devait  se  trouver  dans  le  texte 
même  des  écrits  qui  en  étaient  la  matière  ,  et  que  les  lois 
établissent  avec  précision  le  genre  de  preuves  légales 
qui  peuvent  constater  la  calomnie. 

Il  a  ensuite  donné  aux  défenseurs  la  plus  grande  lati- 
tude dans  le  développemenl  de  leurs  moyens  et  griefs 
réciproques.  Les  défenseurs  entendus,  et  après  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  du  Roi,  le  tribunal  a  considéré: 

Sur  la  compétence  :  qu'il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  les 
actes  administratifs  produits  par  les  parues,  mais  seule- 
ment de  décider  s'il  en  résulte  la  preuve  légale  dv^  im- 
putations faites  respectivement  ;  qu'ainsi  le  tribunal  n'a 
à  statuer  que  sur  un  délit  de  calomnie. 


(  "on  ) 
Sur  V intervention  de  V héritier  du  capitaine  "ùed 
contre  il/,  de  Sainnev'iUe  :  que  n   les  Eaita  imputés 
capitaine    Ledoux   existaient,   ils   exposeraienl    m  mé- 
moire au  mépris  et  à  la  haine  des  citoyens. 

Sur  ld  preuifi  ■  :  c|iip  la  loi   n'admet  qn      : 

élément  de  preuve  en   matière  de  calomnie,  les  ju 
mens  et  les  actes  authentiques  ; 

Que  si  les  actes  authentiques  font  preuve  ,  à  I 

<  12 tes  personnes  .  <!<•  l'existence  matérielle  d< 
rations  faites  par  !<•>  individus  qui  \  sont  parties  ,  ils  ne 
prouvent  point ,  a  l'égard  des  tiers,  la  vérité  d<  tcla- 
rations  ; 

Que  les  mêmes  prin  ns 

Sut  .mriie  pn  UV  ■  lég  lie  : 

tien  \  act<  i  pr<  luits  dans  I  i 
de  M.  (  lannel ,  bien  qu'avi  i 
menl  qu'il  ait  donné  m 
I 

Que  les   autres  acte    ,   v    tlemenl   produ  tant 

point  pa  nlradicl 

lonl   op] 

/mue  . 
I 

menl   pi 
de  i 

<  j 1 1  ( •  n .  e  qu'il 

i 

I 

i 
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ville  et  Cnnuel  s'étmt  respectivement  calomniés  ,  il  y  a 
lieu  de  compenser  les  réparations  civiles  qu'ils  réclament 
l'un  contre  l'autre  ; 

Sur  les  circonstances  atténuâmes  :  «  Attendu  que 
n  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4^3  du  Code  pénal ,  elles 
»  peuvent  être  admises  ;  attendu  que  si  Fabvier  a  publié 
5)  le  premier  écrit  qui  ait  paru  sur  les  événemens  de 
»  Lyon  ,  il  est  constant  que  l'objet  principal  de  cet  écrit 
»  n'était  pas  d'attaquer  personnellement  Canuel  ,  mais 
»  de  se  livrer  à  la  discussion  politique  de  faits  d'un  în- 
»  térêt  général  que  Fabvier  prétendait  éclairer  ,  et  de 
»  repousser  des  reproches  publiquement  manifestés  ,  et 
:»  dans  lesquels  il  pouvait  avoir  lieu  de  se  croire  inculpé  j 
y>  que  si,  dans  leurs  écrits  sur  les  mêmes  événemens  , 
»  Sainneville  et  Canuel  se  sont  écartés  de  la  modération 
»  que  demandait  leur  caractère  de  fonctionnaires  pu- 
»  blics  dont  ils  avaient  été  revêtus  ,  tous  deux  cependant. 
»  se  sont  trouvés  engagés  dans  cette  lutte  par  la  néces-* 
»  site  de  se  défendre.  » 

D'après  ces  considérations,  le  tribunal  a  porté  l'arrêt 
suivant  : 

«  Le  tribunal  ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'mcompé- 
•»  ience  ,  et  non  plus  qu'aux  fins  de  non-recevoir  pro- 
»  posées  ; 

»   Déclare  Fabvier  ,  Sjinneville  et  Canuel  ,  coupables 

du  délit  prévu  par  l'art.  567  du  Code  pénal  ,  et  puni 
>   par  l'art.  071 . 

Et  attendu  les  circonstances  atténuantes  précedem- 

•.  •     '  énoncées  ,  modérant  la  peine  , 

»  C  mdamne  FabvieT  en  roofrancs  d'amende  j 

-   S  inné  ville  en  5o  fr.  d'amende, 


C'Si  ) 

n   Kl  Canuel  ,  aussi  en  5o  IV.  d'amende. 
Ordonne  que  les  trois  brochures  qui  ont  donne'  lien 
i    ;m  procès  seront  et   demeureront  suppri  (  Il 

s'agit  (]o  deux  brochures   de  Bf.   Fabvier  el   de  celle 
de  M.  Saraneville.  ) 

«  Condamne  Pabvierauj  citions  envers  Canne! ,  pour 
»   tous  dommages-intérêts 

»  (  nne  Sainneville  aux  dépens  envers  la  veuve 

»  et  l'héritier  du  capitaine  Ledom  emenl  pour  tous 

»  dommages-intérêts  ; 

»  Tous  dommages-intérêts  et  dépens  entre  S  tinnei 
h  et  Canuel  comp<  Suri         ti   i  demandes ,  fit 

»  conclusions  des  parties  ,  l<  i  met  li<»r^  de  cause.  » 

Ou  remarquera  sans  doute  dans 
reuse  impassibilité  de  la  Loi  ,  qui  reste  il  \  aux. 

i  ,  el  qui  n'applique  une  peine  que  Là  où  I<  délit , 
prouvé  Légalement  et  non  par  des  présomptif  ns  plus  <>u 
moins  fortes,  est  seulement  el  nécessairement  dans 
autorité.   La  1  >i  prot<         ;  réprime,  pour  c        rvet  »'t 
non    pour   détraire.  One  deviendrait  U   i  .   si  un 

seul  comme  pouvait   attacher  à  *>a  cause  pers  onelle, 
nr  Lesquelles  La  lociétt  elle-même  n'a  plus 
de  poui  i ur  ? 

'  de  ta  plainte  <'n  i  ■  j.  :  •.' 

I  Canoel ,  <'ut  circonsi  rit  ] 

1  tiles  Limites  que  La  ri 

q    I !  }w  l'agisa  m   pas  de  tavoii 
n      Lyon  ,  ni  pat  [«enl  d  i 

et  de  n  de  nouvelles  d 

de  lavoii  s'il  v  n  til  preui  <•  Légah 
P 
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les  actes  qui  la  prouvent  ,  le  tribunal  n'avait  à  s'occuper 
que  des  écrits  seuls  qui  formaient  la  matière  de  la  plainte. 
On  sent  bien  que  le  jugement  prononcé  laisse  peut-être  , 
pour  l'opinion  ,  les  choses  dans  l'état  nu  me  ou  elles  étaient 
avant  l'affaire.  Mais  à  moins  que  le  tribunal  n'eût  eu  cette 
puissance  absolue  qui  n'existe  nulle  part,  ce  résultat  ne 
pouvait  ne  pas  être.  Il  serait  injuste  de  prétendre  qu'il  est 
des  circonstances  où  un  citoyen  puisse  ou  doive  garder  le 
silence  sur  des  accusations  privées  qui  touchent  à  son  hon- 
neur. IViais  lorsque  ces  sortes  d'accusations  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  le  bouleversement  de  la  société,  ou 
par  un  auct  qui  reste  à  peu  près  négatif  dans  ses  résu] 
•  aïs,  les  amis  de  la  paix  publique  doivent  s'affliger 
toutes  les  fois  qu'un  citoyen,  réduit  à  celte  alternative 
déplorable  ,  ne  se  croit  pas  assez  fort  du  témoignage  de 
sa  conscience  pour  dire  comme  le  sage  :  Mcâ  virtute  /ne 
iiwolvo  ,  je  m'enveloppe  dénia  propre  vertu. 


1M1«»1M\>.1 


Sur  la  mort  de  M.  Hue* 

Celte  notice  était  destinée  au  Publicisiej  mais  nous 
avons  désiré  qu'elle  lût  publiée  le  21  janvier  dans  un 
autre  journal  ,  puisque  le  nôtre  ne  pouvait  paraître  ce 
jour-là.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  la  reprendre  au 
Moniteur j  qui  l'a  insérée  dans  un  de  ses  derniers  nu- 
méros. 

«    Un  homme  de  bien  a  terminé' sa  carrière  :  M.  Hue 

vient    de    mourir.    .Nous    ^'essayerons    pas,    en    traçant 

lignes,    d'offrir    des    consolations   à    sa    famille  cl    à 
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ses  ami*  ;  la    douleur   d'une  aussi    grande  perte  n? 
rait,    dans  un    tel   moment,    r!re   adoucie.   .Mais    n.>n>  ne 

r   au   besoin  d'acquit  tir  ce  que   la  \ 
doit  à  sa  mémoire  .  en  rappelant  quelques  trait!  de  i 
vu-  honorable  ;  et  ici  le  plus  simple  récit  deviendra  le 

plus  bel  é!r 

»  Le  nom  de  M.  Hue  ne  périra  pas  ;  il  se  rat- 
tac!  ■  iyal  .  éternel  monument  de  gran- 
deur el  de  i  limité.  Loin-  \\I  avait  recommande 
à  sen  i  la  France,  le  sujet  fidèle  qui  bu 
si  nobleme  icré  des  jours  qu'il  ne  conserva  que 
par  mua  ;le.  I.  aii  \\  III  a  acquitté  le  rœn  de  son  I 
et  la  dc;:r  de  la  r^ranci     S  bien- 

veillam  11",  ri   ■   M.   lin-   !.i  seule    n 

pût  ambitionner.  Dépositaire    du    trésor  pai  r  du 

Q|    le.    j 

luciix    I  ienfaits  qui   v  en  aient  ir  i    ni 

pertes  ancu  infortuo  -  cb>- 

cernement  qu'il  mettait  dans  la  d  ition  de  sas  lai 

l'étendi 
bonté,  (pu  k 

urait  la  ii lité  d( 

.   •  1 1 1  :  <  '•  (In   !  ; 

'    p as   une   ■  n  de   lui 

:   de 
qu'il  avait 
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»  Compagnon  de  l'exil  de  son  maître  ,  ce  fut  avec  des 
transports  inexprimables  qu'il  revil  le  sol  de  la  France 
et  le  beau  »  ici  de  la  patrie.  «  Tous  mes  vœux  sont  ac- 
»  complis  ,  disait-il  souvent  -,  j'ai  vu  mon  Roi  rétabli  sur 
s  le  trône  de  ses  pères  ,  cl  ma  cendre  ne  reposera  pas 
»  en  terre  étrangère.  »  Ali  !  devait-il  donc  jouir  si  peu 
de  temps  d'un  bonheur  que  ses  vœux  avaient  si  ardem- 
ment appelé  ,  et  dont  son  cœur,  au  milieu  des  plus  in- 
croyables vicissitudes  ,  avait  toujours  conservé  le  flat- 
teur espoir  ? 

»  Epoque  funeste  ,  étrange  et  fatal  rapprochement  ! 
(,'est  aujourd'hui  ,  c'est  le  2,1  janvier  que  la  terre  recevra 
la  dépouille  mnrtelle  du  fidèle  et  malheureux  serviteur 
de  Louis  XVT. 

»  Qu'il  repose  en  paix  l'homme  vertueux  :  sa  carrière 
a  été  trop  courte  ,  mais  elle  a  été  bien  remplie.  Il  a  passé 
en  faisant  le  bien  ,  et  son  souvenir  vivra  parmi  les  hom- 
mes tant  que  la  vertu  ,  tant  que  la  fidélité  seront  en 
honneur.  L'amitié  inconsolable  donne  à  sa  perte  des 
larmes  amères  ;  les  malheureux  qui  perdent  un  père  le 
bénissent  en  priant  pour  lui  ,  et  son  Roi  qui  l'aimait 
a  honoré  sa  mémoire  par  d'augustes  et  touchans  re- 
grets. » 


COLT-D'OEIL  SLR  LES  THÉÂTRES. 


Académie   royale   de   musique.  —  Si  l'administration 
n'était  pas  bien  assurée  du  succès  de  Tarare  ,  elle  aurait 
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:ncnt  à  se  reprocher  le   temps  énorme   que  lui 

réparations  de  cet  opéra.  Elle  ■  enlin  banni 
v Jlotaux  pour  jamais,  el  le  goût  l'en  félicite. 
Mais  à  quelles  ressources  faut-il  encore  recourir,  pour 
remplir  l'immense  lacune  que  laissent   dans  ion  ré] 
loire  les  ouvrag  liquei ,  dont  l'impuissance  des 

leurs  pr;  ;»ms  si  long-temps  ,  les  rentables  aso 

lu  tragédie  lyrique?  Le  H       -      •        une  petite  bleuetta 
qui  les  a  lait  sourire  pendant  quelqui 
la  voix  charmante  de  M""   Albert  .  lazzis  de   Lais  , 

et  à  la  flûte  de  M.  Talon,  qui,  Fort  brillante  d'ailh 

imble  à  tout  ,  bornais  à  un  .  La  Coi  w  ine  , 

depuis  trente-cinq  ert  de  i  -  danses 

do  Bazar j  mais  ne  faut-il  pas  achet<  le  un 

peu  ch<  irrit,  qui  ieml  dans  le  rôle 

i\t-  surintendant  du  Harem,  ne  le  lassera-t-il  donc  ja* 
mais  du  mon  de  oel  air ,  dont  les  prem 

f<>nt  aujourd'hui  la 
toniêf  Va  le  th  :âti     enti<  ra-t-il  point  de 

<  c  troisième  a<  te,  qui  fait  expier  si  cruellement  U 
que  Ton  a  pu  e  fûtei  d  ms  1 

On  vu-ut  de  j  officiel  des  artistes  de  la 

.   \1      l      irtin  y  fî 
sujets.  M       N  rui    u  unit   jeuiicsie,   I  >  vi- 

gueur ,  taille  .  fi  est  reléguée  dans 

Il  manque  appai emnw  m 
danseuse    [uclque  chose  que  le  pul  lie  u'upei 

'œil.  Dt  '■ 

que  ce  quelque         eest  -  it  «m 

i  n  du  theâ        ( 

*  i  (aient. 


(  3i6  ) 

Théâtre-Français*  — Hécube  et  PolLrènc  n'ont  point 
rappelé  du  coup  qui  les  a  fait  descendre  dans  le  même 
tombeau.  Puisse  leur  triste  fin  dégoûter  nos  jeunes  au- 
teurs de  cette  manie  collégienne  d'aller  chercher  des 
sujets  de  tragédie  française  dans  les  fables  des  Grecs  ,  et 
même  dans  ces  poudreuses  Annales  que  Voltaire  appe- 
lait ,  sans  façon  , 

<c  Des  vieux  Romains  la  chimérique  histoire  !  » 

Horace  recommandait  à  ses  compatriotes  les  domestica 
Jacta  y  le  précepte  subsiste  dans  toute  sa  vigueur  poul- 
ies auteurs  de  notre  pays,  Ce  pays  manque-t-il  de  héros 
célèbres  ,  de  femmes  illustres  et  d'imposans  souvenirs  ? 

Mais  le  reproche  est-il  bien  placé  ,  lorsqu'on  nous  an- 
nonce un  ouvrage  éminemment  national?  Jeanne  d'Arc 
est  à  l'étude;  elle  ne  tardera  point  à  paraître.  Déjà  l'on 
sait  que  c'est  M11"  Duchesnois  qui  ,  en  sortant  de  jouer 
la  mère  des  cinquante  fils  de  Priam,  s'est  chargée  de 
représenter  la  jeune  vierge  de  Domremi.  Ce  beau  zèle 
ne  saurait  être  trop  loué  ,  trop  encouragé  ;  mais  comme 
il  se  pourrait  (pie  M"c  Duchesnois  n'eût  pas  très-présente 
l'histoire  de  Jeanne  d\irc  y  il  faut  l'inviter  à  jeter  les 
yeux  sur  la  longue  et  intéressante  notice  que  M.  Walc» 
kenaëc  a  consacrée  à  cette  héroïne  dans  la  Biographie 
universelle.  Mllc  Duchesnois  y  apprendra  que  la  libéra- 
trice de  la  Fiance  était  une  jeune  fille  de  vingt  ans  ,  aus^i 
belle  qu'intrépide;  qu'au  milieu  de  ses  plus  grands  triom- 
phes ,  son  langage  fut  toujours  simple  ,  .ses  manières 
toujours  virginales;  d'où  Ton  peut  conclure  (pie  si  elle 
avail   e>)   lu  malheur  d'être  obligée   de   réciter  des 
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alexandrin*  ,  elle  no  se  Berail  pas  amusée  à  en  seau 
méthodique menl  [es  douze  syllaJ  es,  m  même  à  pleurer 
et  a  gémir  en  disant  : 

\    ;   i  l'Anglais!  apportez-moi  me  !  » 

La  Fille  <£ honneur  fait  beaucoup  d'argeni  :  v  ils  le 
point  incontestable  ,  le  point  essentiel  pour  Le  théâ 
et  peut-être  même  pour  l'auteur»  Un  fauteuil  a  L'Aca- 
démie, et  de  bonnes  recettes  :  que  faut-il  de  plus  ,  di- 
sait certain  ci-devant  académicien  ,  dans  ce  Latin  qui 
;  qu'a  lui  ,  quand  on  a  honor  Uum  ? 

\  propoi  (!•    !i  "Fille  <? honneur^  a-t-on  fait  attenti 
suffisante  a  un  lait    capital?  Cest   que  pour  peu  que 

M"c   I  i  .  <  .  .1  fût  pris  île  moins  haut  le  rôle  de  1-  baronne  , 
et  quelle  m  eut  pas  imposé  Le  •  par  la  no] 

maintien  et  La  fermeté  di  l'infami 

j>.  rsono 

euun  ,  est-il  bien   pénétré  Lui-même  de  I  >bii- 

1  ,ei  erd  lui  a 

'âtre  <••  M  lui 

mauvaise  musique 
M.  Paul  au  pai 

midaîenl  :   voilà  toute  L'histi  u  o  des   / 
Api  ■  u  el  dûment  enti  1 1 

ili  onl   repai u  *l<  u k  fois  i 
M .   Paul  (tant  iui  ,  les  v  ui  îeu  v  u  v 

| 
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MÉLANGES. 


Pensées  à  l  ordre  du  jour.  —  (Suite.) 
46- 

Dans  une  monarchie  indépendante  y  un  changement 
de  ministère  est  une  intrigue  y  sous  un  gouvernement  re- 
présentatif il  est  un  système. 

L'auteur  a  voulu  dire  sans  doute  :  sous  une  monarchie 
absolue  y  car  si  la  monarchie,  sous  un  gouvernement 
représentatif,  n'était  pas  indépendante  >  sauf  de  la  loi ,  il 
n'y  aurait  ni  monarchie  absolue  ni  monarchie  constitu- 
tionnelle ,  mais  anarchie. 

47- 

Dans  ces  sortes  d'Etats  >  on  regarde  comme  un  dogme 
t  unité  dans  le  ministère  ,  et  avec  raison ,  pa/ve  que  le 
m  i  ni  s!  ère  doit  être  un  ,  partout  oit  les  principes  de  la 
constitution  sont  deux. 

Le  bon  sens  dit ,  bien  mieux  que  ces  mots  mystérieux  , 
un  et  deux ,  que  si  l'opposition  et  toutes  les  oppositions 
entrent  naturellement  dans  les  assemblées  délibérantes  , 
parce  qu'elles  viennent  se  résoudre  de  force  dans  le  scru- 
tin ,  il  ne  peut  en  être  ainsi  dans  Le  ministère  :  ce  serait 
atteler  à  un  chardes  coursiers  dans  un  sens  contraire.  Le 
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ministère  nVst  nuire  chose  que  la  volonté*  <~m  la  pcns»'e 
royale  manii  i  l'extérieur  par  une  action  positive. 

I         L'action  n'est   pas  la  délibération.  Il  y  a,  il  d 
a  von  vnev  dans  la  d  où  la  di 

bération  Boit  par  la  loi ,  l'action  commence ,  el  l'action 
esl  nécessairement  une  ,  ou  elle  n'est  pas. 

Au    reste,  il  n'y   aura  jamais   unité  dans  le  ministère, 
tant  cpie  le  ministère  se  considérera  comme  corps  déli 
tant  pour I  initiative  ts.  Il  faut  donc  de  lOUtei 

sut-  qu'il  v  ait  un  Conseil  cTÊtat  pour  la  déliée  ation  sur 
l'initiative.    Tant    que    le    Conseil  d'Etat   n'aura    ci u" 
i  ■      tminale  el  6ctii  t  ministère,  quel  cpi'il 

loil  ,  sera  toujours  en  j  ra  jamais  un. 

Je  reviendrai  mr  cette  grande  question. 

>t  là  que  1<-  dernier  minisl  ;ivi' 

un  ('(  aeil.  Avec  i«  -  intentions  les  plus  bon  - .  ci  une 

grande  lialuîci»'  dans  1  i  ible  d« 

tancesl'ont  toujours  tenuenfei 
en  butte  à  toute-  indii  idu<  '  <  »,i 

qu'on  n'a  jamais  \u   dans  l'ai  don  du  ministère  que 
acti  Ce  , 

choses.  Le  <\  ci ><  dans  une 

lition  plus  difficili 
i  îi  moins  d'obsl 

loi  .  la  loi  «  »  i-  lée  ou 
d'une  discussi   n  antéi  i 
Si,  d.uiN  (  i  it«-  \'.\  pi 

nais  i  m]  u  mini 

d  en  i  - 


(    020    ) 

48. 

En  France  y  nous  avons  Jait  une  représentation  par- 
faitement adéquate  ,  uniformément  distribuée  sur  toute  la 
sur/ace  du  territoire ,  exactement  répartie  entre  les  pos- 
sesseurs de  capitaux  et  les  propriétaires  de  terre —  Avec 
cette  régularité  matérielle^  nous  sentons  tous,  après  deux 
ou  trois  ans  d  exécution }  le  3>ice  moral  de  la  loi ?  et 
quelle  doit  nous  conduire  à  un  bouleversement  total. 

Toutes  les  controverses  sur  les  élections  se  réduisent, 
pour  tous  les  partis,  à  celle  conclusion  :  Pous  la  trouvez 
bonne }  donc  elle  est  mauvaise  y  vous  la  trouvez  mau- 
vaise t  donc  elle  est  excellente.  Pendant  Ion  g-  temps  en- 
core ,  nous  ne  raisonnerons  pas  autrement. 

Sortons  du  cercle  de  celte  logique  dangereuse  et  ab- 
surde. Voyons  les  choses  comme  elles  sont. 

Une  loi  excellente  en  principe  peut  être  dangereuse , 
si  elle  est  exécutée  par  esprit  de  parti.  Les  substances  les 
plus  saines  peuvent  devenir  un  poison  .  comme  le  poison, 
habilement  administré,  peut  devenir  un  remède.  Les 
luis  ne  sont  en  général  bonnes  et  mauvaises  que  par  ceux 
qui  les  exécutent. 

Qu'un  administrateur  supérieur  gouverne  dans  un  es- 
prit opposé  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés  :  si  le  mo- 
ment des  élections  arrive ,  soyez  certain,  quelque  soit 
le  régime  électoral  j  que  [es  mécontens  du  pays  feront  les 
choix  les  plus  propres  à  manifester  énergiquemènt  leur 
mécontentement.  Tel  sera  toujours  le  résultat  inévitable 
d'une  loi  sur  le^  élections ,  quelle  qu'<  lie  soit .  Je  n'en  don- 
nerai d'autre  preuve  que  les  élections  même  qui  ont  pro- 
duit le  Corps  législatif,  duquel  sont  sorties  le^  voix  gêné- 
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at   sommé  Napoléon   de  rendre  comptt 
(1   marches  faites  pour  donner  enfin  la  paix  à  notre  mal- 
heureuse patrie. 

Quant  à  la  loi  actuelle,  il  suffit  qu'elle   soit  loi ,  pour 
qu'elle  soit  resj  leranl  h*  peuple.  Ceux  qui  la  h 

vent  mauvaise  ont  un  tort  très-grand,  celui  de  l'attaquer 
ailleurs  qu'à  la  tribune.  En  agissant   dans  les  Chambres 
comme  députés  pu  comme  pairs  de  France,  ils  eus 
rempli   en  noble  devoir  :  car  l'opinion  qui  ne  demande 
que  la  vente  .  même  tu  l'attachant  à  L'erreur  qui  la 
dmt ,  sait  très-bien  discerner  les  principei  discutés  dans 

M  sanctuaire   des  lois,  et  ceux  qui    ne  lt:i  sont  présentés 
que  itan«>  une  des  feuilles  fugitives  ,  <  es  ou 

sont  appelées  au  combat  toutes  lca  passions  du  moment. 

49- 

Il  y  ti  donc  dans  /</  Charte  une  parti*  qui  . 

...  cratiqut  /<■  </"/  ■ 

intérêts  parti*  ntur*  ou  gént  nm  i  ,  iiu  détriment 
ciel  tiret  Je-  la  Connut  ■ 

I  manière  d'entendre  la  Charte ,  | 

L'entend  p.is  et  qu'on  d 

1  i   partie  démocratique,  d<  IiC.m  *    |  .  <.  i  , 
ijm  a  stipula  pour  \.  partiçulifi     l 

p. m  liculiei  i  passeront  .  et  Le  pi  in<  ipe  dén 
i  tuinu   dans   lf    »•     ..    n    ment    par  la   Charte,  resU 
I       a  qu'il  e#l  |  *rne- 

mnii  ,  m. '-ii      i  [ue,  il  ' 

En 
L  monai  m  U   1 

A 
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gularisé  par  l'institution  de  la  Chambre  des  Députés,  qui 
vote  les  contributions  et  qui  avertit  sans  cesse  le  Gouver- 
nement sur  les  besoins  toujours  nouveaux  d'une  civilisa- 
tion toujours  mobile.  Les  intérêts  perpétuels  de  la  monar- 
chie sont  mis  sous  la  garde  de  la  royauté  elle-même  et  de 
la  Chambre  des  Pairs  ,  dont  l'essence  est  d'être  perpé- 
tuelles comme  la  nation  elle-même. 

A  Constaiitmople ,  le  principe  démocratique  qui  n'a 
point  d'expression  régulière  se  manifeste  par  des  incen- 
dies ;  le  régime  des  incendies  et  des  émeutes  convien- 
drait-^] mieux  à  la  France  ? 

5o. 

Le  peuple  oublie  moins  rite  que  nos  heureux  philoso- 
phes    Qui  sait  ce  qu  il  réservait  à    ses  séducteurs  y  si 

on  les  lui  eût  abandonnés  ? 

lue  telle  phrase  rappelle  un  peu  ce  mot  horrible  , 
justement  reproché  à  ***  dans  les  premiers  jours  de  la 
révolution  :  Leur  sa7ig  était-il  donc  si  pur? 


5i. 


Le  premier  acte  qui  ,  sous  le  Roi ,  Kfit  considérer  les 
royalistes  comme  un  parti  yJut  donc  un  pas  rétrograde 
ru  résolution. 

Le  bon  sens  public  détourna,  par  une  dénomination 
ridicule,  l'effet  dangereux  des  mots  sur  les  choses  ,  en 
nommant  ultra-royalistes  ceux  qui  prétendaient  que, 
sous  \\\\  gouvernement  royal ,  on  pouvait  être  royaliste 
sans  le  Roi.  Les  vanités  en  ont  été  blessées,  sans  doute; 
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mais  du  moins  on  n5  indale  d'entendre  di 

né  le  Roi,  comme  on  devait  diri 

IciIK 

en  Frani  e  un  ;  .  ;  i  uUra-rpy&li  t  •  Q  iani  .1  an 
Ji^tc ,  1  .  ,  -ril  du  j'  ur  1  à  cette 

dénomination   aurait    passé   dani  le   lai:.  mmun. 

\    us  L'auriei  voulu. 


\  »ns  avons  (lt'j.,i  parié  (n'  un.  pag.  2îg)  de  l*a] 
interjeté  par  M.  le  marquis  de  \  ***  contre  le  jugement 
rendu,  de  s,»ii  consentement,  an  sujet  «lu  mineur 
mond  K .  son  Bis,  La  question  .  de  n  >n 

élevée  ,  api  ,  vient  < 

oenl  par  la  (.  »ur  n  1  de  de  Pai  \s,  \ 
tlu  jugement   : 

«  Attendu  que  le  mineur  Edmond  a  touj 

>  qnement  reconnu  comme  enfant  légitime .  non-seule- 

>>  inciii  par  >  m  père  ,  mais  en< 

r  toute  la  famille  justguV  d  >  i ;  1  j  ,  1  Lire  pendant 

tue  ann 

Q   e  lors  de  la  conl  1  1  sur  le  mai  I  en  de- 

■  mandant  sa  nullité,  le  marquis  de  V**4     I   rmelleo 

d<  lu  .1  ce  que  l'enfant  lût  dé<  laré  Légitio 

»     /,/  l'O/l/U   -J.n 

n  d  un  tuteur  spécial ,  ]  i  le  miucui 

>  mandi  ; 

Que  dans  L'instance  lur  laquelh  c»t  \w 
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»  rapporté  à  la  justice  sur  le  résultat  du  jugement  qu'elle 
»  croirait  devoir  porter  ; 

»  Qu'après  tant  de  consentemens  et  d'aveux ,  il  n'est 
a  plus  temps  de  revenir  sur  ce  point,  et  de  prétendre 
»  contester  l'état  du  mineur,  en  alléguant  sa  propre 
»   honte. 

»  La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  marquis 
»  de  V*  **,  ni  aux  intervention  et  demande  du  maré- 
»  chai  duc  de  V  *  *  *  ,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  non- 
»  recevable,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
»  plein  et  entier  effet  ;  condamne  le  marquis  de  V*** 
>»  et  le  duc  de  V*  **  à  l'amende  et  aux  dépens.   » 

—  autrefois  Dubarlas  ou  Ronsarl  écrivaient  avec  cette 
élégante  simplicité  que  nous  remarquons  souvent  dans 
le  Journal  du  Commerce.  De  pareils  modèles  sont  bons 
à  conserver  pour  la  génération  naissante.  Voici  donc 
l'exorde  d'une  éloquente  philippique  sur  ou  contre  les 
immobiles,  prononcée  ou  écrite  le  i5  janvier  1819. 

c<  Tout  change  ,  tout  passe  ,  tout  finit ,  tout  se  renou- 
n  velle  éternellement  dans  l'Univers.  Les  globes  se  for- 
»  ment  et  disparaissent  ;  de  vastes  continens  sont  englou- 
»  tis  dans  les  abîmes  de  l'Océan  ;  il  abandonne  ensuite 
»  d'immenses  régions  qui  s'élèvent,  se  sèchent,  s'aflcr- 
»  missent  et  se  peuplent  ;  on  voit  des  républiques  guér- 
ît rières  ,  des  royaumes  llorissans,  mille  religions  diver- 
»  ses,  et  des  empires  conquérans  naître,  s'accroître, 
«  briller ,  dominer ,  se  dissoudre  et  s'anéantir.  Cepen- 
»  dant,  au  milieu  de  ce  mouvement  continuel,  de  ce 
»  tableau  mouvant ,  de  ces  révolutions  successives,  de 
»   ce   liacas  d'éléuiens   troublés  ,  de  globes  créés  ou  sub- 
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■  Berges ,  de  temples  renversés  ,  de  lois  abolies  ou  chan- 

■  g«'es  ,  de  républiques  triomphantes  ou  clc' 1 1  aiites  ,  de 
»  trônes  dominans  ou  renv. >rs t?a  ,  il  reste  quelque  chose 
>»  de  fixe,  (  '( fit  bor^ueil  humain  qui  demeure  im- 
»  mobile.    » 

Le>  immobiles  pourraient  due  ù  l'orateur, 

ce   Avocac ,  passez  au  déluge.  >» 

Mais  les  immobiles  ne  perdront  rien  pour  attendre.  Dft 
fraeas  dêa  élémens  troublés,  ils  arriveront  ,  bon  Ëté  mal- 
gré, a  M.  de  ("iiàleauluiant  t  I  au  Consen'dteur.  I.e  elir- 
BUII  e>t  un  peu  IODE  :  toujours  est-il  que  les  immo- 
biles ,  naguère  ultra-royalistes ,  m  trouvenl  cependant 
le  principe  de  Y  immobilité  Je  t orgueil 'humain  ,  nu'- 
kajnorphoses  en  contra-royaliStes,  Ils  doivent  Lien  rire 

ait  de  îinn 
I  ).uis  un  autre  article  ,  îe  rnéme  journal  fait  un  i 

alms  du  st\  le  figure.  Il  nom  assure  :  «  que  si  l< 
•    de  I    uij  \ \  1  «  ussèni  été  suit  i<  i  avec  Fermeté,  le  i  ent 
n  qui   devait    apurer   l'atmosphère    politique  n'eut  pas 
»  rencontra 

ne   16  fl 

»  £.ms.  ■  L'auteur  i  raison;  i 

c  d'empli  i  ut  Ii   politique  ,   le    I 

i  ldi<  u!' 

—  1  le   l'en  mêle.    H 

Sans  le  *  S  l-il  pas  l<   *  r  de 

1     \  / 

Lise  i 

- 
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prouvé  à  M.  de  Jouy  que  la  scène  principale  de  son 
Bélisaire  est  empruntée  à  un  certain  Dubuisson  et  à 
Laharpe  ,  il  prouve  encore  qu'elle  est  imitée  du  Bélisairc 
de  M",e  de  Genlis. 

—  JM.  le  docteur  Gay  ,  après  avoir  voulu  prouver  que 
la  raison  s'oppose  à  la  saignée  ,  veut  encore  prouver  que 
la  Charte  réprouve  le  régime  des  journaux  5  et,  pour 
mieux  assurer  la  liberté  de  la  presse  ,  il  expose  lé  plan 
d'un  papier  public.  Toutes  ses  preuves  et  sou  plan  se 
vendent  chez  M,ne  Jacob  et  chez  Delaunay. 

—  Les  petits  théâtres  s'emparent  d'un  roman  échappé 
à  l'imagination  d'un  homme  de  lettres  fort  estimable.  Ce 
roman  est  Jean  Sbogar ,  production  dont  aucun  journal 
n'a  parlé  ,  peut-être  parce  qu'elle  est  une  déplorable  imi- 
tation des  extravagances  romantiques  d'outre  -  Rhin. 
C'est  pour  cela  qu'il  fallait  s'en  occuper  et  démon- 
trer combien  ce  genre  de  littérature  est  dangereux  ,  sous 
le  double  rapport  de  l'art  et  de  la  morale. 

—  L'importation  des  marchandises  philosophiques 
d'Allemagne  continue  ;  aussi  est-elle  au  rabais.  &  Absolu 
a  coûté  cent  nulle  francs  au  moins  à  M.  Arson.  M.  Hoené- 

>nski  va  le  mettre  en  vente  pour  cinquante  francs  au 
Palais-Royal.  On  sait  que  le  Palais-Royal  est  un  marché 
célèbre  pour  le  débit  de  la  philosophie. 

—  M.  Martainville  ne  paraît  plus  dans  le  Conserva- 
teur. Serait-il  trop  royaliste?  U  vient  d'arborer  le  dra- 
peau blanc  contre  le  ministère. 

—  Dans  sa  préface  du  Dictionnaire  dt  s  Etiquettes  de 
la  Cour  y  madame  de  Genlis  annonça,  l'année  dernière  , 
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un   roman  de  sa  composition  ,   intitulé  les  Parvenus.  Ce 
roman  paraîtra  dans  le  mois  prochain. 

—  L'Académie    française   est   en  état    de  •  les 

> 

reuns  sont,  dif-on,  -MM.  de  Pradt  ,  dL•^^ 
rieu  ,   IV  ajamin  d  ■  C  instant  ,  Tissol  ,  Jay  ,  Le  non 
Azais ,  (  ny ,   Carbonnier  el   d( 

Quelques-uns  de  ces  Messieurs  oni  réellement  besoin  de 
er  de  leurs  grands  travaux  il^ns  Le  Fauteuil  aca- 
démique. 

—  Le  dernier  Conservateur  fait  la  remarque  suiva 
sur  l'eu  M.  L'abbé   Morettel  :  i  ouvrai 

dit-il  j   ne    renferment  peut-être    pas  des   jugemens 

d'une  impartialité  rigoureuse  ;  mais  L'écrivain  qu'il  a 

cri  ;  rué  avec  Le  plus  d'amertume,  aime  à  reconnaître 

•  qu'il  lui  doit  i  t  qu'il  .1  t!i  !  de  la  Leçon.  Il 

lui  convenir  d'ailleurs  que  la  peinture  d'un   amour 

1   d'uni   nature  saw  devail    paraître 

»  wn  homme  qui  ;r,   .  ivie  dans  Les  d  serts  d  \u- 

»   tetiil  <■!  dans  le  salon  de  madame  Geoflrin.  (    i 

du  _  i  /«///.  .  r Uc le 

sur  le  21  ianvii  r. 


V  1  E    P0LIT1O1 


/  /    .  | 

1  lu  style  i 

■         \  traient  s1 

M 
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«  L'atmosphère  politique  obscurcie  par  des  ra- 
»  peurs  dangereuses  ,  nous  mena. ait ,  par  un  murmure 
»  élouflé,  d'une  explosion  violente  ,  pareille  à  celle  d'un 
»  tremblement  de  terre  ,  et  dont  la  catastrophe  parais- 
se sait  devoir  engloutir  la  France  ,  l'Europe  et  tout  le 
»  genre  humain.  »  Je  me  trompe  fort  si  avec  un  peu 
d  attention  je  ne  trouvais  dans  les  adresses  insérées  au 
bulletin  de  la  Convention  quelques  échantillons  d'un  pa- 
reil style.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cilation  que  je  viens 
de  faire  d'est  que  le  prolégomène  du  récit  déjà  un  peu 
vieux  de  ce  qui  s'est  passé  chez  vous  dans  les  derniers 
jours  de  décembre.  Il  est  temps  de  finir  sur  ce  point  ,  et 
je  me  réfère  aux  réflexions  que  je  vous  ai  déjà  faites. 

Cependant  un  correspondant  occasionnel  a  pris  la 
peine  de  nous  mander  de  Paris  que  probablement  le 
corps  diplomatique  serait  très-méconlent  de  la  composi- 
tion actuelle  de  votre  nouveau  ministère.  Ses  inquiet 
sont  trop  absurdes  pour  que  l'on  s'v  arrêté.  Le  ton  de 
nos  journaux  ministériels  suffit  pour  prouver  que  le  cor- 
respondant occasionnel  n'est  pas  foit  au  couvant. 

J'examine  toujours  avec  soin  les  deux  feuilles  fran- 
çaises qui  sont  plus  ou  moins  1  expression  de  ros  deux 
0|  positions.  Le  langage  nif  parait  plus  mesuré  qu'autre- 
:  il  y  .1  plus  de  réticences  que  d'hostilités,  et  pins 
d'arrière-} cusées  que  d'aigreur.    11  est  vrai  qu'elles  ne 
peuvent  encore  se  prononcer  contre  ce  (pu  n'est  pas, 
ei  te  plus  simple  hou  sens  réprouve  toute  hostilité  di- 
,<  cfe  contre  les   personnes,  puisque  l'on  n'a  rien  à  dire 
ire  sur  les  choses.  On  n'écrit  donc  en  ce  moment  que 
;  our  écrire  ,  et  chacun  Minant  v>ii  cai su  t<  re  parliculiei 
v  qui  '-il  sont  au&  regrets  sur  d'inutiles  outrages  per- 
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sonnds    ne    r  pnouvelleront   pas  sans   doute   les  fun< 

•ni  les  (jui  oui  «'té  donnés  ,  peut-être  de  toutes  parts* 
Il  est  très-vrai  que  les  personnalités  ne  décrient  en  génç'- 
t  il  .iii.x  gens  raisonnables  que  la  malignité  impuissante. 
Quant  a  l'homme  qui  s'estime  ,  comme  l'occasion  d'él 
.1  propos  une  s*oii  courageuse  ne  lui  manque  presque  ja- 
l  ,  il  ne  la  désire  pas  plus  qu'il  ne  l'évite  :  remplir 
son  devoir  ,  c'èsl  la  tout  ce  rpii  l'occupe. 

Les  SU  leurs  de  vos  feuilles  d'oppositions  me  paraissent 
toutefois  dans  une  situation  assez  bizarre  :  ils  ne  tarde- 
ront pas  a  s/upi  rit  voir  que  la  combinaison  perpétuelle 
de  dem  ou  trois  idées  que  l'on  répète  a  satiété  Huit  par 

uer  1rs  esprits  lis  j >  1  » . s  détermines  a  entendre 
c  1rs  mêmes  chos<  i    1  'uni    di    i        ppositions  peut 
•  comparée  ••  m\  petit  corps  d'armée  retranché  tant 

bieu  que  mal  devant  il  ipérieures  1   et   qui 

.i  boulets  perdus  mr  ses  ennemis  ,  uniquement  pour  faire 

du  bruit.  Derrière  elle  point  de  retraite  ■  en  ayant  point 

ne.  Et  pourtant  c'est  dans  cette  n    iti  □  que  IV  n  dit 

i  roux  qui  tiennent  la  campagne  :  <  'été  no  -  <//// 

poupoiu  Cela  peut  être  ,  m. us  eue.. 

on  n'a  point  encore  vu  proposer  de  semblables 
capitulations.  L'autre  opposition  est  beaucoup  plus 
habile  ,  en  ce  qu'elle  -  ci<  r  à  ta  cause  les  ini 

il   1rs  p.issi 

Quant  a  votre  se-  .  i         plut  ou  moio 

i  1 1    que    v  olie    minislèi  0    obtiendra   dsua    \ 
Chambres ,  je  •• 

lOni  i'  aux  i!  il»  qui   sou! 

sur  l.i    ■  0 

■lit  I  ' 
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avec  le  côte  droit,  soit  avec  le  côté  gauche  ,  il  porterait 
la  majorité  à  celui  auquel  indifféremment  il  donnerait  la 
préférence.  Je  ne  crois  point  à  ces  calculs  ,  et  je  n'hésite 
pas  à  vous  prédire  que  vous  n'aurez  point  de  majorité 
systématique,  mais  une  majorité  toujours  diverse,  sui- 
vant la  nature  des  objets  en  discussion.  Voici  au  reste  ce 
que  nous  annonce  le  Courrier:  il  suppose  quatre  sec- 
tions; la  première,  du  côté  gauche,  est  de  55  ;  la  se- 
conde, entre  le  côté  et  le  centre,  est  de  5o  ;  le  centre 
se  compose  de  Gj  et  le  côté  droit  de  58.  Comme  ,  dans 
tous  ces  calculs,  la  précision  rigoureuse  est  impossible, 
et  que  le  plus  souvent  on  calcule  d'après  ses  désirs  et  ses 
espérances  ,  je  pense  qu'un  ministère  qui  chercherait  là 
un  point  d'appui  ,  au  lieu  d'attirer  à  lui,  par  des  propo- 
sitions de  loi  sagement  méditées  ,  tous  les  hommes  de 
conscience  ,  ne  ferait  qu'une  spéculation  fausse  et  dan- 
gereuse. Il  doit  s'attendre  à  des  oppositions  ,  quelque 
résolution  qu'il  prenne  ;  mais  ces  clameurs  se  dissipe- 
ront sur-le-champ  si  l'on  acquiert  la  conviction  qu'il  ne 
cherche  sa  force  que  là  où  il  peut  la  trouver,  c'est-à- 
dire  ,  dans  des  institutions  qui  restent  ,  et  non  pas  dans 
des  hommes  qui  disparaissent  tour  à  tour. 

Le  voyage  (le  M.  Casimir  Perrier  à  Londres  donnait 
lieu  ici  à  des  conjectures  assez  naturelles  :  il  s'agissait  , 
dit-on  ,  d'un  emprunl  dont  il  a  été  question  déjà  pour  sou- 
tenir la  bourse  de  Pans.  Je  ne  puis  trop  répéter  que  sur 
ce  point  tout  dépend  de  la  proportion  du  numéraire  exis- 
tant réellement  dans  la  circulation,  avec  la  masse  des  rentes 
flottantes.  J'aurais  à  vous  communiquer  des  idées  qui  me 
paraissent  assez  importantes  sur  cel  objet  :  je  m'en  o<  - 
E       ttend     I  .  :\-  -  i  Lire  avec  a:: en- 
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fion   une  petite   brochure   que  je  reçois   à  l'instant  . 
qui  a  pour  litre  :  Mode  de  répandra  le&  renies  m  soula- 
geani  le  peuple  de  F  impôt.  J'ignore  à  qneJ  point  1" 
tème  de  L'auteur  est  praticable  ,  mais  il  esi   in 

e  :  il  s'appuie  sur  des  notions  p<  <jui  jet- 

.coup  de  lumières  sur  ce  sujet  si  compliqué 
en  Fran 

rnièrément  uni  e  de  f  a  entra  dans  la  vilh 

bton  .  avec  un  large  placard  attaché 
et  criant  d'une  v     Qtor  :  voilà  la  grande  i 

S  iinte-1 1  '!■  ne.  B  aapar  e  >é  dans  un  i 

arrivé  à  l'instant. —  li tiques  rent 

c  e  hardi  charlatan  eut  le  U 
vendre  inl  que  le  magistrat  ait  pu  h 

t  omme  il  h  .it. 

1 1  Champ-d*Asile  la  ti ansiti 

tordina  I      imp-d'  \  sile,  i  i  l  U  '■• 

du  nouveau  inonde 

bruil  pour  que  \  ous  Lisi  alérêl  I 

république  i\\u\  m 
I  amérn  ndeéten 

de  terrain  iui  le  leri  itoire  d  \ 
la    cull  ire   de   la    vigi  rier.  La  loi  es 

T)   mata    1817. 

i      terrain  qui  .1  été  1  tilient  <: 

deux  d  .  |  i\  .ii 

quatorze  ans  :  (  e  «pu   1 

•1  de  5  fr.  4* 
(  mi  ,  (pi 

devint  1  l'on   ai 

qn'un  i<  ul  d  ^n  miU 

d 
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Il  paraît  que  l'on  a  tellement  profité  ou  abusé  de  la 
générosité  du  congrès ,  que  deux  ou  trois  de  ses  plus 
respectables  membres  m'ont  dit  à  Washington  ,  l'hiver 
dernier  ,  qu'il  n'y  avait  rien  maintenant  contre  quoi  l'on 
serait  plus  en  garde  à  l'avenir  ,  que  contre  ces  actes 
appelés  libéraux.  Ce  fut  précisément  cette  cession  des 
terres  d'Alabama  qui  fit  rejeter  la  pétition  des  émigrés 
irlandais  ,  tendant  à  obtenir  un  territoire  dans  l'Illinois. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  avait  d'abord  choisi,  pour  y  bâtir 
une  ville  sous  l'autorité  des  lois  américaines  ,  le  terrain 
le  plus  favorable  peut-être  qui  existe  sur  le  Tombeekbec; 
mais  il  n'y  eut  qu'un  petit  nombre  de  Français  qui  par- 
tirent pour  en  prendre  possession  :  les  autres  ayant  cédé 
leurs  droits,  se  réunirent  au  général  L.  ,  qui  les  débarqua 
sur  une  partie  de  la  province  de  Texas  ,  litigieuse  entre 
l'Espagne  et  les  Etats-Unis. 

L'établissement  se  fit  sur  la  rivière  de  la  Trinité,  à 
environ  douze  milles  de  son  embouchure  et  à  trente  milles 
de  Galveston  ,  déjà  occupée  par  le  général  H...  Les  com- 
pagnons du  général  L...  ,  d'abord  au  nombre  de  120  ,  et 
bientôt  augmentés  d'une  foule  assez  nombreuse  de  tou'e 
nation  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  publièrent  un 
manifeste  d'indépendance,  et  donnèrent  lenomdeC/za////^ 
d* Asile  à  leur  établissement.  Ils  élevèrent  des  forts  et 
s'organisèrent  en  cohortes  \  ils  eurent  aussi  des  esclaves 
pour  la  culture  ,  si  l'on  en  croit  le  New-Orléans-Papers; 
mais  ceux-ci  usèrent  des  droits  de  l'homme  ,  pour  se 
réfugier  parmi  les  sauvages.  ^ 

Cependant  la  nouvelle  colonie  eut  bientôt  à  lutter 
centre  des  besoins  sans  cesse  renaissans,  contre  les  sau- 
vu.'^es  et  contre  les  Espagnols.  Ceux-ci ,  comme  je  vous 
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l'ai  précédemment  annoncé  ,  man  lit  rent  cl  ai        !        ntre 
Galrestoa  ,  où  se  trouvait  le  généra]  H...  Galvestpu  vi  été 
détruit  ;  et  les  nouvelles  \e§  plus  nécenlej  de  !..  \ 
Q  -     annoncent   pu.siiiv  émeut   que  le  .  II.      |  : 

le  général  L...  sont    arrivés  dans  cette  ville  avec    I 

pagBOJM  ,    dans    le    plus   affreux    déniuuuut  ,    après 
a  être  échappés,  1  un  de  Galveston  ,  et  l'autre  du  Champ* 

île. 

Je   m*   me  livrerai  à  aucune  réflexion   amère  sur 
hommes  (pu  maintenant  ne  sont  plus  ,   a   mes   \tu.\  .   que 
des    infortunés.     Seulement   je    déplorerai    cette    Facilité 

tuneste  de  s'abandonner   à   toutes   le>  ai   dune 

imagination  ardent-      I  |        rt  du  jeune     \  "lait 

peut-être  une   leçon   a^sez  vive   contre   des  illusions  de 
Cette    nature.    Qui   dailleQM    n'a    pai    lu   cm.  ;    le» 

Mil  et  illustre  V» -lnev,  -un  L->>  I 
I   île    l'Amérup 

mem  I  eue    cei  >  passions   poli 

Il    ,jj  '     il     n'est    qu'un   Champ-d    \  pour   les   cœurs 

fénéiei.  M    la   terre    put 

111  \M.I  . 

iitttofi  nu  um  i  <  m  \  MKurs. 

Cfitimbrr  ,.'•      /'    .  M      M.:!nun  ,     i  ut«( 

par  le  département  île  la  Sartbe,  eyant  i  urni 
litres  d'éli^ibiliw  .  Imis  < 

S  r  l'invitation  transmise  par  or. lu-  du  I 
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Bré  désigne,  par  la  voie  du  sort  ,  les  membres  mil  doi- 
vent composer  la  grande  dépuration  pour  assister  au  ser- 
vice anniversaire  du  21  janvier,  en  mémoire  du  feu 
roi  Louis  XVI.  —  (Nota.  La  Chambre  des  Pairs  a 
égaleraient  envoyé  sa  députatïon.  ) 

M.  Courvoisier  a  fait  le  rapport  de  la  commission  epu 
a  été  chargée  d'examiner  le  projet  présenté  par  M.  Du- 
meilet,  sur  le  mode  d'exercer  le  droit  de  pétition  con- 
sacré par  la  Charte.   La   discussion  sera  ouverte  le  ira. 

La  Chambre  a  entendu,  en  comité  secret ,  le  déve- 
loppement de  la  proposition  de  M.  Verncilh-Puyrazeau  , 
relative  au  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 
On  assure  que  dans  le  comité,  la  Chambre  a  déclaré  (pie 
la  proposition  n'était  pas  prise  en  considération. 

Nota.  Du  1 1  au  22  janvier  ,  la  Chambre  s'est  occupée 
dans  ses  bureaux  de  l'examen  des  lois  qui  lui  ont  été 
précédemment  proposées. 


La  solemnité  funèbre  du  21  janvier  a  été  célébrée 
dans  l'église  de  Pabbave  de  Saint-Denis.  Les  princes  et 
les  princesses  de  la  famille  royale  y  ont  assisté.  La  même 
commémoration  a  été  célébrée  dans  la  chapelle  du  châ- 
teau des  Tliuileries ,  et  dans  toutes  les  églises  de  France. 
Le  testament  du  roi  Louis  XYI  y  a  été  proclamé.  Scellé 
du  sang  du  juste  et  consacré  par  la  religion,  qu'il  de- 
vienne à  jamais  pour  nous  et  pour  notre  postérité  l'éter- 
nel traité  de  fidélité  à  nos  princes  légitimes. 

—  Le  même  jour ,  les  obsèques  de  M.  Hue  ont  été  cé- 
lébrées dans  légliie  de  Sauil-Germain-l'Auxerrois.   Le 
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testament  de  T. nuis  XVI  rendra  immortelle  souvenir  de 
ce  noble  et  fidèle  serviteur. 

—  La  veille  ,  20  janvier,  ont  également  été 

les  obsèques   de  M.   L'abbé   I    gris-Duval,  dans  1Y 
des  Missions-Etrangères.  I  ri  au  Roi 

olations  de  son  ministère.    Les   pauvret    perdent 
DD  appui,    la  chaire    chrétienne   un   orateur   éloquent, 
Lise  ,  un  prêtre  digne  du  saint  ministère. 

—  La  Cour  prendra  le  deuil,  à  compter  du  a3  janvier, 

pnur  ringt-un  jours  ,  à  l'occasion  de  la  mort  de  S.  M.  -a. 

reine  de  Wurtembi 

—  11  ne  paraît  pas  qu'il  v  ait   eu  pouHroi  I  I  ion 

contre  l'arrêt    du    tribunal    de    police  jonnelle   de 

Paris ,  da  19,  quia  prononcé  sur  la  plainte  <  mnie 

portée  par  .M.  le  lieutenant-général  Canoel. —  L<  s  amis 
de  la  paix  publique  d-avent  ie  féliciter  d  terminée 

enfin  cette  cause  trop  célèbre. 

• —  I/iniKu  crue   de-»    acei  | 

*t:  pro<  lamée  .  le  14  |anvi<  r  ,  par  la  I 
d"  Ubv  ,  dans  le  troi 

d(     M.   Puald<        I  finit 

le  de  M.ulame  lianton  ,  et  quel 

I  toi  désord  une  d  eu  est  ai  : 

ont   eu   Lieu  ilei  '  <  I 

<  L'Unn ersité  •'  t"i  ferm<  r  1 

on  ,  (i  pi  is  dei  mesun  -  :  trente* 

-  ;  lioootirei  ont  eu  m  mû  I 
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îl  serait  difficile  d'assigner  une  cause  précise  à  l'insu* 
bordination  qui  s'est  manifestée.  D'abord  il  est  univer- 
sellement  reconnu  que   nul  objet   poliiique  n'en  a  été 
l'occasion,  ni  directement  ni  indirectement.  Le  collège 
de  Louis-le-Grand  a  toujours  été  cité  pour  la  régularité 
des  exercices  religieux  et  littéraires.  Il  faut  donc  chercher 
dans  des  conjectures  plus  ou  moins  probables  une  raison 
à  cet  événement ,    qui  du  reste   ne   fera  qu'affermir  le 
joug   salutaire   et   nécessaire    de  la  discipline.    On    n'a 
pas    oublié    que ,    dans    l'origine  ,    les    lycées    ont    été 
peuplés  des  élèves  du  Prytanée,   et  que  l'ordre  n'a  été 
parfaitement  assuré  que  quand  le  terme  naturel  de  leurs 
études  les  eut  fait  disparaître  en  1812  et  i8i3.  Lorsque 
les  dernières  ordonnances  du  Roi ,  sur  les  écoles  militaires 
actuelles ,  eurent  réformé  un  assez   grand   nombre  des 
élèves  de   ces   écoles,  l'Université  ne  vit  pas  sans  une 
certaine  appréhension  ,  que  les  élèves  réformés  devaient 
être  distribués  dans  les  collèges  royaux.  Trente-six  d'en- 
tre eux  furent  en  effet  placés  dans  le  collège  de  Louis-le- 
Grand,    il  y   a  environ    trois  mois.    Ce   qui   s'est   passé 
dernièrement  à  l'Ecole  militaire  de  la  Flèche,  peut  donc 
faire  présumer  en  général  l'esprit  qu'ont  emporté  avec 
-eux  les  élèves  transférés  à  Louis-le-Grand.  L'expérience 
du  passé  ,  relativement  aux  élèves  du  Prytanée  ,  semble 
donner  une   assez    grande  force  à  ces   conjectures  :  ce- 
pendant  nous   ne  les  donnons  que  comme  conjectures. 
ISous   ajouterons  seulement   que  l'Université  a   redouté 
l'amalgame    qui   s'est   opéré.    L'événement  a  peut-être 
justifié  $es  inquiétudes. 


De  l'Imprimerie  de  Mme  Ve  Agasse  ,  rue  des  Poitevins, 

n°  6. 


JANVIER    1819. 
LE 

PUBLICISTE. 

AVI  S. 

deux  de  MM.  les  abonnes  au  Spectateur  politique  et 
littéraire  qui  pourraient  n'avoir  pu  reçu  le  di-ruirr 
numéro    dtl    Pi  1        ,  sont    invilM    ii   le    réclamer  :  Lia 

Dtnl  réclamer  seux  on  oui   paru  di 
U  d  '  43  ;  dernier  caniec  du  troisième  v<  lutue< 

On  poil  disposer  de  buil  collections  du  premier  9i 
Lame",  et  de  trenl  •  collection!  ixième  et  ti 

Volumes.   —     S  adresser    d  tent    tu    Bnre  m  ,    u 

1  .     il--    D. 


.    .      .       .  ..  , 


Jjf    ùUi  Imites   Jugenten*    sur    la    résolution 

front  ui>c  . 


h  i  1  ■  1  <;  l  r . 


Nous   avons   vu    «juc  r.mrcur   dont  j\  I 
mine  1rs  opinions  BUT  la  ir\olution  ii  fefiÇai  M  « 
n\i  <  rnis'hici  é    06  QUtt  l'on  nouiiur   : 

que  <  0 mm.  un  acddêiU  1  U  était  u>ut  simp 

4 
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dans  le  système  de  ses  idées ,  que  Bonaparte 
fût  aussi  un  acculent.  Jusqu'à  un  certain  point, 
dit  il ,  la  terreur  a  nécessité  Bonaparte  ;  car 
alors  il  ne  restait  guère  que  ces  hommes  j ai- 
blés  et  intéresse  s _,  courtisans  de  tous  les 
pouvoirs  y  dont  la  bassesse  ne  saurait  s* éle- 
ver Jusqu'au  crime  y  et  qui  ne  songeaient 
alors  à  conserver  qu'eux-mêmes  des  nau- 
frages de  la  révolution  :  espèce  indestruc- 
tible qui  ne  change  point....  et  conserve  pré- 
cieusement,  comme  une  tradition  sacrée ,  le 
eu  lie  du  p  lu  s  fo  rt . 

Ces  mots  peuvent  être  vrais  en  particulier, 
mais  je  ne  vois  dans  la  pensée  générale  qu'ils  ex- 
pi  huent,  qu'un  éternel  lieu  commun  à  l'usage 
de  tous  les  partis.  Je  n'aime  point  à  entendre 
dénigrer  une  nation  en  masse,  et  encore  moins 
ma  patrie»  Que  l'auteur  me  pardonne  de  m'éle- 
Yer  un  moment  contre  lui,  et  de  prétendre  à 
juger  mieux  que  lui  des  temps  qu'il  n'a  pas 
connus. 

La  terreur,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé, 
a  ère  ce  qu'elle  dev.iii  être,  c'est-à-dire,  le 
dernier  terme  de  la  dégradation  du  pouvoir 
tombé  de  la  royauté  à  la  multitude. 

La  terreur i  ou  le  gou Verne aierft  jévolu- 
tionnaire,  après  avoir  développé  la  terrible 
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ërrergiéch  ;  /l   mens  qui  le  constituaient ,  s'est 
dévorée  elle-même.  Ici  se  trouve  encore 
complisscment  de  cette  loi  de  la  nature  qui 
repousse  tout  ce  qui  l'outrage. 

Cependant  la  Convention  restait  de 

la    souveraineté    après   la    chute    des    dei  i 

vira;  il  fallait  bîert  entrer  dans  d'autres  y  oi 
car  elle  ne  pouvait  goùv<  rner  par  elle-même. 
EtoVcréa  donc  le  Directoire  :  espèce  de  gou- 
vernement doirt  les  deux  extrêmes  todchaieni 
dément  a  la  détnoi  hatie  et  au  despotisme  , 
sans  aucrme  force  capable  de  l'arrêter  entre 

l'une  (  t   l'outré  ,   puisque  la    fortune  de  l'I 

endait  alors  également  on  de  l'éloqui  ; 
d'un  nouveau  Tibetius  Gracchus  on  de  l'an- 

date  d'un  (  atiiina. 

M  lis  la  nat m (•('(  b  i  Imvrs bo       lit  la  I  rai 
à  la  m  on  an  lue,  pat  la  seule  puis  tince  mili- 
taire :  écueil  mëi  itéble  de  toute  blimic 
dont  l'activité  n'est  pasbornéeà  un  rnédk»< 
territoire. 

Vtnsi  Bonaparte  naquit ,  non  pas  de  la  h 

reill  ,  l'une    repu  bltq  I 

mil:    .  •      d'hommes,    qui    a\  ait 

mille    bon  les  Armes.    I        Fui 

Marins   .  ;    V  |!.i  ..In'.       G  Octave;    îc  I 

lut  <  Irotnwcl .  tel  eût  i  (  rai  u  , 
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s'il  eût  été  politique  habile  autant  qu'habile 
général  ;  tel  Pichegru  ,  s'il  eût  été  plus  ambi- 
tieux que  Monk;  tel  sera  en  Amérique  le 
premier  général  qui  commandera  une  grande 
armée,  quand  l' Amérique,  devenue  ambi- 
tieuse ,  aura  de  grandes  armées.  Tel.  serait 
encore  le  sort  de  la  France  elle-même,  mal- 
gré l'expérience  du  passé ,  si  le  gouvernement 
monarchique  pouvait  tomber  ou  dégénérer 
dans  une  république  déguisée. 

L'auteur  présente  avec  beaucoup  de  vérité 
les  titres  que  le  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie  offrait  alors  pour  attirer  vers  lui  tou- 
les  espérances  comme  toutes  les  illusions  ;  et 
il  se  demande  où  Bonaparte  aurait  trouvé  de 
la  résistance.  D'abord,  au  18  brumaire,  toute 
mesure  qui  pouvait  amener  un  change- 
ment de  position  eût  été  acceptée,  car  la 
France  ne  se  méprenait  pas  sur  M  impuissance 
du  Directoire.  Maïs  aussi  telle  était  la  consti- 
tution intérieure  de  la  société,  que  nulle  ré- 
sistance n'était  possible  contre  une  ambition 
quelconque.  Alors,  en  effet,  la  France  toute 
entière  ressemblait  politiquement  à  la  moindre 
bourgade,  où  il  n'existe  que  des  individus 
auprès  desquels  il  suffît  de  montrer  de  temps 
en    temps   quelques  gendarmes.   Le  courage 
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individuel  n'est  rien  dans  toutes  les  nation-  , 
si  les  individus  y  sont  isolés  et  ]>ri\és  de  tout 
moyen  d'action  commune.  Toutes  les  muta- 
tions de  gouvernans  ne  pouvaient  donc  être 
que  des  révolutions  de  sérail;  et  lorsqu'une 
nation  est  descendue  là,  elle  est  trop  heu» 
ru  use  que  celui  qui  veut  régner  sur  elle  lui 
présente  des  actions  glorieuses  pour  garantie 
provisoire  de  ses  destinées. 

N'accusons  donc  pas  la  nation  de  ses  mal* 
JuMirs,  car  une  nation  ne  penl  pas  su  mou- 
\<>ir  spontanément  comme  un  seul  homme. 
Une  nation  est  mise  en  mOUTement,  mais  ellf 

ne  se  meut  pas  d'elle-même;  dans  ses  plus 
terribles  agitations,  elle  tend  même  au  repos, 
(  ai  oes  agitations  ne  viennent  pas  d'elle  : 
image  fidèle  de  l'Océan ,  donl  les  ondes,  sou- 
levées par  Lés  Tenta  contraires ,  tendent  tou- 
jours par  leur  propre  Force  à  retrouver  le 
niveau  et  le  calme. 

G*esi  une  erreur  funeste,  c'est  urta  injus- 
te e  trop  commune  que  d'attribuer  à  un  p 
les    maux  j   1rs  calamités   ou   I es  ci  m 
dont  il  n'est  ffue  la  \  ictime.  Préccpl 

CCnSCUl  s    (1rs    prupli  9  .  uiir;!. 

donner  des  lois  j<.     .  -,  des  iiu  i  it  ut 

v    1 
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probes  ou  habiles  :  alors,  si  les  peuples  se 
soulèvent,  si  les  peuples  se  traînent  ou  se 
précipitent  dans  l'abîme,  n'accusez  qu'eux; 
mais  en  attendant,  gardez  vos  censures  cha- 
grines, et  ne  venez  ni  condamner  ni  flétrir 
l'infortune. 

L'auteur  avait  besoin  de  faire  naître  Bona- 
parte de  la  terreur,  et  de  ne  voir  dans  la  ter- 
reur qu'un  accident,  pour  absoudre  la  révolu- 
tion de  tuut  ce  que  la  France  entière  désa- 
voue. Qu'il  suive  le  progrès  des  choses,  il 
verra  que  Bonaparte,  ou  l'empire,  était  en- 
core une  conséquence  nécessaire  de  ses  anté- 
cédens  :  car  si,  au  lieu  de  Bonaparte  au  18 
brumaire,  vous  eussiez  trouvé  un  Mirabeau, 
alors  une  autre  république  ,  mais  provisoire 
comme  celle  du  consulat,  eût  été  solennel- 
lement décrétée  et  acceptée ,  en  attendant 
qu'un  guerrier  eût  détruit  l'ouvrage  du  tribun 
ou  du  consul. 

Par  suite  de  son  erreur  sur  la  conséquence 
inévitable  des  choses,  l'auteur  ne  doute  pas 
que  si  Bonaparte  se  lut  d'abord  montré  comme 
Cromwel  ou  JSlonky  les  vieux  levains  de  la 
'ublique  ne  se  fussent  soulevés  centre  lui* 
Ce  jugement  me  paraît  encore  une  erreur. 
Bonaparte  avait  l'ait  de  l'Italie  ce  que  César 
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avait  fait  des  Gaules  :  un  mar<  >ur 

la  dictature;  et  nul  ne  se   trompa,   « 
ceux   (jiii   aimaient  à  croire,  même  dan    sa 
famille,  qu'il  se  bornerait  au  rôle  d  tik. 

On  .sait  ce  mot  de  su  belle-fille  ,  lorsqu'il 
tit  pour  la  première  fois  la  pourpre  consu- 
laire :  Je  vous  aimerais  mieux,  dit-elle,   en 
kabit  de  connétable.  Mais,  en  il,  nul 

ne  se  trompa  dans  1»'  parti  i  &pirant  de  la  ré- 
publique. L'origine  de  Bonap  ni",  quoi  qu1 
dise  l'auteur,  ne  rassura  point  sur 
nul  enfin  ne  crut  saluer  en  lui  le  TimoL 
fa nouvelle Corinthe*  Lis  républicain 

:  -assainit   alors  toi  l    peu    de  l'égalité  ,   n 

d    gai anti.  s  < ont i c  la  famille  ro) al.  ;  t  t 
:  à  quel   prix  il  fss,i\  a  de  li  s  ras sur< 
Ainsi,    arec    son   caractère   donn    \ 

l'éclat  de  ses  vicù         .  ave<  ta 

cience  «le  sa  force  et  di 

concenl  ration   ab  i  de 

toutes  les  forces  de  la 

tème  fiui  i  \i  .rai;  a  i  anl  lui   el  qu'il  o  ; 

tionné  ,  de  réduire  tout  b  1 

sibles  >\\\  derni(  i    t 

n'a\  ant    par  C(  »nsé  I 

ma   •  •■■  i  :    s  iuI  nnenl    d 
•  omme  le  i  omité   de 
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devait  être,  puisqu'il  voulait  régner.  Napo- 
léon et  la  liberté  eussent  été  un  contre-sens 
perpétuel ,  comme  l'ont  prouvé  les  cent  jours. 
Quant  à  l'habileté  qu'on  lui  suppose,  d'avoir 
choisi  l'égalité    et   la   gloire    militaire   pour 
avoir  des  soldats  et  faire  des  conquêtes  :  cela 
peut  être,  et  j'ignore  s'il  a  voulu  réellement 
nous  donner  Y  égalité  comme  dédommage- 
ment,  et  la  gloire  comme  décoration    à  la 
servitude.    Cependant  j'avoue  que  les  anti- 
thèses brillantes  ne  me  suffisent  pas  pour  dé- 
truire dans  mon  esprit  ce  que  la  nécessite 
m'explique  naturellement.  Napoléon  ,  empe- 
reur ,  était  forcé  de  coin  battre  et  de  combattre 
sans  cesse  :  juste  ou  injuste,  la  guerre  était 
pour  lui   la    condition  de  son  existence  ;  et 
puisque,  suivant  l'expression  de  l'auteur,  il 
était  condamné  à  la  guerre   éternelle,  il  ne 
pouvait   donc  pas   être   le    Timoléon  de    la 
nouvelle  Corinthe.  (La  France  et  Corintheî) 
il   lui   fallait  donc  d^s    soldats,  non  pour  la 
liberté,  mais  pour  la  guerre  éternelle.  Puis- 
qu'enlin  telle  était  la  nécessité  de  sa  condi- 
tion, il  lui   faïait  donc   un   ordre   de  choses 
tel  que  nul   ne  put   résister  jamais,   tel  que 
toute  la   force  publique  fut  toujours  dirigée 
régulièrement  contre  chaque  individu  en  par- 
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ticulier;  tel  enfin  qu'il  eût  certainement  le 
pouvoir  de  mettre  la  population  en  coupé 
réglée j  comme  l'a  dit  si  énergiqtn  ment  mi 
sénateur.  Et  il  faut  bien  en  convenir,  Napo- 
léon ne  pouvait  tomber  dans  L'intérieur  (pie 
par  un  coup  de  poignard.  Ainsi,  phrases  de 
roman  ,  quand  nous  attribuonsfastueusement 
à  l'autorité  de  nos  idées  l'honneur  de  sa  chute. 
Napoléon  est  tombé  parce  qu'il  a  été  vaincu  ; 
et  il  a  été  vaincu,  parce  que,  s'il  était  plus 
fort  que  la  France  subdivisée  jusqu'à  l'indi- 
vidualité de  ses  habita::  > ,  il  n'était  pas  plus 
fort  que  la  nature,  contre  qui  nulle  force  ne 
saurait  pre\  a  loir. 

J'aime  à  rendre  on   juste  hommage  aux 

nobles  scntimrns  de  l'auteur,  et  je  pai  î 

vertueuse  douleur  sur   Ks    ni.iux    profonds  et 

peut-être  incurables  qu'a  produits  le  règne  de 
Napoléon.  Mais    pourquoi   nous  calomnier 

nous-méiur"  Bien différeris  de  ce   règne 

Sanglante  Ignominie ,  que  l'on  nom  me  Li  ,'rr- 
>\  nue  nul   n'ose  ni   .1  \  oui  1   ni  défi  nu  1 1   ,  |  | 

qui  sVn;  enseveli  de  lui-même  dans  ses  p 
près  ruines  avec  les  bonti  ai  el  i  rm  ls  ù 
trumees,  1 1  lni-là  se  présente  à  l'I 
des  canu  u   i  a  qui  du  moins  ennoblirent  mu  1- 
queibis  les  malh<  nrs  de  notre  patrie.   Sans 
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doute  le  despotisme  impérial  a  été  l'occasion 
aux  cœurs  lâches  de  se  manifester  dans  leurs 
lâchetés;  mais  le  despotisme  les  a  trouvés  tels 
et  ne  les  a  pas  formés.  Un  bon  gouvernement 
attire  à  lui  tout  ce  qui  est  bon,  et  le  reste  est 
tenu  sous  le  joug  des  lois.  Un  prince  qui  ne 
■veut  que  des  esclaves,  les  appelle  et  ils  ré- 
gnent. Puisque  Néron  s'environne  des  co- 
chers du  cirque  et  devient  parricide,  que  peut 
Thraséas?  Mourir,  et  il  meurt  quand  on  lui 
dit  :  meurs.  Tibère  évoquait,  à  Caprée,  tou- 
tes les  infamies,  et  elles  y  courent  en  foule. 
Marc-Aurèle  monte  sur  le  trône,  et  les  sages 
avec  lui.  Croit- on  qu'après  la  mort  de 
Henri  III,  la  France  fut  bien  vertueuse? 
Henri  III  eût-il  trouvé  Sully?  Cependant  Sully 
était  né  5  il  fallut  donc  que  Henri  IV  fût  roi 
pour  que  Sully  sauvât  la  France  avec  son  no- 
ble maître.  Ah  !  que  l'auteur  me  pardonne. 
J'applaudis  à  ses  sentimens  généreux ,  et  je  les 
partage;  mais  j'ai  vu  de  près  cette  révolution 
qui  commençait  avec  ma  jeunesse  ,  et  j'ai 
vu  partout  de  vrais  courages  qui  ne  pou- 
vaient exercer  que  des  vertus  négatives;  j'ai 
vu  cette  sorte  d'héroïsme  partout  où  il  put  se 
manifester  :  dans  les  chaumières,  dans  les  pri- 
sons, devant  les  bourreaux  et  sur  les  champs 
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de  ha  taille.  Si  nul  n'était  maître  de  sa  desti- 
'i  e,  ri  l.i  Iranee  fut  opprimée,  elle  nYii  était 
pas  moins  ce  qu'elle  bit  toujours  :  magi 
nime  dans  ses  vertus  privées,  sous  des  maî- 
i  indignes  d'elle,  comme  elle  le  fut  dans 
ses  vertus  publiques,  sous  les  rois  à  qui  il  fut 
donné  de  la  bien  connaître  et  de  la  bien  con- 
duire. 

Je  crains  que  l'auteur  ne  se  laisse  entraîner 
à  d'étranges  il  1  usions.  a  Le  règne  de  Bona- 
n  parte ,  dit-il ,  a  multiplie  ces  esprits  bornés 

!  méprisant  qui  reculent  devant  les 
»  complèti  tjei  s'arment  de  toutes  le  >  tri  via- 

>>   liles  d'une  raison  Subalterne  pour  les  OppO- 

-    Mr,snr  toi:!: 

»  comme  aux  &  ntimens  élevés. 

(  o  li  paraître  ^\i  peu  hautain 

(  eu  \  même  qui  }efcs  a 

pliics.  Je  ne  me  (latte  pas  d'avoir  ck 
idées  en  polil  Lq  te.  Je  •  l'on  ail  i 

\plète  d'un  triangle  el  de  t.  «jui 

est  ptible  de  démont  ti  al  ion   i 

tique  ;  ms  is   <  n    morale  e(    en  philo»  \\ 

en  ] 
plètes   ne  sont  point  te.  Len 

idt .  ne  pcu\ enl  êl rc  que  rel 

n'a p|  :';  ;     |  • 
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remarquez  que  notre  faible  raison  ne  peut 
même  se  démontrer  l'infini  qui  est  Dieu,  si 
elle  ne  commence  par  se  soumettre  à  la  révé- 
lation qui  ne  le  lui  démontre  pas  ,  mais  qui  lui 
dit  :  Dieu  est. 

Lorsque  Laharpe  disait  :  la  révolution  est 
le  crime  de  l'orgueil.  >  il  entendait  l'orgueil 
des  passions  qui ,  selon  lui ,  a  soulevé  les 
classes  inférieures  contre  les  classes  politique- 
ment supérieures.  Mais  dans  le  système  de 
l'auteur  que  j'examine,  l'orgueil  de  l'esprit 
serait  bien  plus  funeste;  car  enfin,  après  le 
combat ,  la  victoire  établit  un  ordre,  tel  quel; 
et  les  inégalités  sociales,  nécessairement  atta- 
chées à  la  nature  politique,  renaissent  et  s'éta- 
blissent au  profit  des  vainqueurs  :  le  reste  est 
soumis.  Mais  lorsque  l'erreur  est  un  système 
raisonné,  qu'on  s'y  attache  comme  à  la  vé- 
rité démontrée,  que  Ton  méprise  ceux  qui  n'y 
croient  pas,  en  attendant  qu'on  puisse  les 
contraindre  de  croire,  de  tous  les  combats 
celui-là  me  parait  le  plus  redoutable.  Croyez  le 
bien  :  votre  conviction  n'ôtera  point  à  Ter- 
reur ses  conséquences  néccsssaires;  et  si 
vous  refaites  la  société  sur  cette  erreur,  au 
lieu  d'imiter  la  nature  qui  De  fait  rien  que  par 
succession  de  temps,  votre   société  s'écrou- 
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lera  sur  nous  et  sur  vous  ,  parce  qu'elle  n'aura 
pour  base  que  Je  sable  mouvant  des  opinions. 

Craignez |  craignez  de  traiter  un  peuple 
comme  ces  enians  illégitimes  à  qui  la  loi  ne 
reconnaît  pas  d'aïeux. 

Je  voudrais  avoir  mal  compris  le  système 
des  idées  de  l'auteur  ,  et  si  je  me  trompe , 
je  serai  heureux  de  l'avouer  5  mais  du  moinf 
qui  ne  s'y  tromperait  pas  en  lisant  c  e  que  je 
vais  citer  encore  ? 

«  En  effet,  poursuit-il,  depuis  quatre  ans... 
*>  l'esprit  humain  a  (ail  quelques  pas,  la  chaîne 
w  des  idées  a  été  continuée.  Tel  est  le  grand 
35  bienfait  de  la  restauration  :  et  qu'ils  sont 
33  loin  de  la  comprendre,  ceux  qui  se  plai- 
»  sent  à  la  représenter  comme  ayant  pose  la 

5>   home   à    l'esprit   de   \a  révolution  ,    tandis 

»  qu'elle  lui  a  rouvert  m  i  arrière  où  le  dofr- 

i>   potisme  avait  tendu  des  chaînes  !  » 

lorsque  l'on  discute  de  bonne  loi,  il  faut 
prendre,  je   le  sais,  les  mots  dans  le  sens 
que  leur  donne  l*ad\  eroaire ,  et  non  dan 
ceptioo    vulgaire.    Ainsi  j    ce   que    l'auteur 

nomme    \\  spfil  île  la  révolutL    .  .    m  ri    DOUX 

moi  ce   qu'il   entend  lui-menu-,   je    \li.\ 

//  mon  •'<'  de  C esprit  humain,  ta  chai 
Lie  Humées  ,  L 


(  35o  ) 

croyances ,  ou  enfin  Ja  progression  des  hom- 
mes vers  les  idées  complètes.  Il  est  bien  évi- 
(!  rrt  cjue  l'auteur,  quanti  il  parle  aussi  de  l'es- 
prit  révolutionnaire '>  n'y  attache  pas  la  même 
idée  que  ceux  qui  ne  voient  là  que  le  2,  septem- 
bre ou  le  21  janvier;  cependant  les  hommes 
passionnés  ne  prendront  ces  derniers  mots  que 
dans  cette  sorte  d'acception,  et  je  fais  cette 
distinction  pour  ne  pas  être  confondu  avec 
eux. 

Ainsi ,  comme  s'exprime  la  citation  précé- 
dente ,  le  despotisme  de  Bonaparte  n'était  pas 
une  conséquence  forcée  de  ses  antécédens , 
c'est-à-dire,  de  Ja  révolution  telle  qu'elle  a 
été,  mais  une  chaîne  tendue  pour  arrêter  la 
marche  de  l'esprit  humain. 

Il  faut  que  l'esprit  humain  marche,  voilà 
ce  que  l'on  entend  partout;  et  sur  la  foi  de 
ce  mot  vide  de  sens,  on  s'élance  avec  ardeur 
vers  un  avenir  inconnu  que  l'imagination 
embellit  de  toutes  ses  illusions  :  à  peu  près 
comme  noire  armée  cPEgypte,  dévorée  par  la 
soif  dans  les  déserts  de  la  Syrie,  voyait  sans 
cesse  c\ef^  îles  de  verdure  et  c\es  lacs  d'eau 
vive  nui  rendaient  devant  elle  à  mesure 
nu'elle  s'avnnrait  dans  ces  régions  de  si 
riliré. 
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Qu'est-ce  rpie  l'esprit  humain  ?  et  comment 
maœhsrt'ilî  Go  n  sidéré  clans  L'intellig  nce  «1rs 
choses    physiques,   il   peut   s'étendre  Indéfi- 
niment, en  s'appliqiiant  à  la  recherche  d 
choses  qui  sont  ou  peuvent  ctre  soumises  i 
l'action     des    sens.    Sous    ce   rapport    l'esprit 
humain    peut  sans    cet  e   açqu   rir ,    mais  il 
n'acquerra  jamais,  dans  cet  ordre  (!«i  canna 
sauces,  une  des  idées  analogues  à  l'objet  de 
ses  recherches  j  il  connaîtra  les  inodificati< 
de   l.i   matière  ,  mais  il  ne  la  g  mnaîtra  j)as 
cl  le- me,  m  \à\  pourra  la  décompû  ;cr  j  ,  ux 

paj  ti.cul.es  (jui  échappei  an<  e ,  ou 

plutôt  à  sa  lai  ,  de  bette  parti- 

cule ,  il  ne  \  <  >nn  i  ,i  rà  enfin  que  la  surfin  e  et 
quelques  propi  i  I  îu  un  mot ,  dans  ! 

ph) .si  juc  ,  Toi  >;î   que  l\  spril  \\        in 

/ntifi/ic  ou  s  "ci.  d«  rni 

icuités  ,   mais 
indéfinie  n'ajoute  rien  i  inora 

dans  le  B4  ns  purement  phi  h  i 
(    i  .  :  i  d .  t  ;  i  :  ,        .    fa  LU  i  l    al 
naître  la  nature  pour  être  heureux,  le 
humaiu  depuis  Ion 

aussi   la  ni!  mv  a-!-olic  donné  i\  tOU 

mes  li  d  leur  sont  ne 

ayant  les  id<  e  ».  \  ucni  il^wr  vou 
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binez  les  idées  sur  les  devoirs ,  sur  leur  na- 
ture et  leur  origine  :  depuis  que  l'esprit  hu- 
main s'applique  à  cette  science  ou  combinai- 
son des  idées  sur  la  morale  ,  qu'a-t-il  fait 
autre  chose  que  de  tourner  perpétuellement 
dans  le  même  cercle?  Que  dis+je  ?  depuis  Tha- 
ïes jusqu'à  Fitché,  la  science  de  la  philoso- 
phie morale  ne  se  réduit-elle  pas  à  choisir 
entre  le  matérialisme  et  le  spiritualisme  ? 
Malheureux  les  peuples  qui,  au  lieu  d'ac- 
complir des  devoirs ,  examinent  s'il  existe 
des  devoirs!  Il  faut  à  la  société  des  sentimens 
et  non  des  opinions.  Docte  Kant ,  vous  me 
dites  que  l'espace  et  le  temps  sont  àeunfor- 
mes  pures  ;  vous  me  dites  aussi  que  nous 
ignorons  ce  que  sont  les  choses,  ni  si  elles 
existent.  Vous  voulez  m'arracher  au  maté- 
rialisme de  Locke,  ou  au  panthéisme  de  Spi- 
nosa,  et  vous  me  précipitez  dans  le  fata- 
lisme! et  cependant,  lorsque  vous  discutez  si 
le  Monde  est  éternel,  s'il  est  régi  par  une  cause 
intelligente,  si  noire  aine  est  spirituelle,  im- 
mortelle et  libre,  la  société  qui  existait  avant 
de  songer  à  toutes  ces  questions  ,  77iarche  à 
sa  dissolution  ,  si  elle  attend  que  vous  ayez- 
résolu  le  problème. 

Ne  confondons  point  la  nature  des  choses. 
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La  progression  de  la  société  peut  amener  le 
progrès  indéfini  des  sciences,  mais  elle  n'ajoute 
que  des  besoins  nouveaux  à  l'homme,  sans 
rien  ajouter  à  sa  nature  morale  ;  et  c'est  la 
connaissance  exacte  de  ces  besoins  toujours 
nouveaux  qui  constitue  la  science  de  la  poli- 
tique. Ainsi  la  mobilité  perpétuelle  de  ces  be- 
$oins  exige  peut-être  de  nouvelles  formés  pour 
Jes  exprimer  dans  l'ordre  social,  imiis  Us  ne 
<  bangent  point  la  nature  de  l'ordre  social  ;  ils 
ne  changent  point  la  nature  du  pouvoir  <  barge 

de    lus    satisfaire    s'ils    sont    Légitimi 

réprimer  s'ils  sont  illégitimes.  (  \  st  uni  pie- 

ment  parce  que  «vs  lu  soins  ne  pure  Ht  St  ma- 

nifester  mi  s'exprimer  régulièrement  due  la 
révolution  naquit;  6t  dans  ce  sens  elle  lut 
un  désordre  né  de  désordres  antérieurs  j  db 

conséquences  lurent  dus  désordres  :  à  peu 

i  «  otnme  les  volcans  font  enfin  irruption 
ef  détruisant  tout  ce  qui  ç'oppose  à  leur  i  \- 
plosion  ,  jusqu'à  ce  qu'une  libre  issue  soil 
donnée  aux  matières  qu'ils  recelaient  dans 
U  ors  abîmes. 
si  une  s.h  ii  te  jh)u\ ail  être  impro 

ée  dans   un  ordre  d<  absolument 

tou]  oc  «pu  la  pré<  ède  rét  li<  ment  i  omme  de 

qui  l'enyironiie j  ou,  en  d'autres  termes, 
., 
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si  elle  était  sans  aucune  relation  avec  le  passé, 
sans  aucune  dépendance  du  présent ,  et  dans 
la  pleine  souveraineté  de  l'âTenir,  on  pour- 
rait dire  :  Formez  cette  matière  sociale  à  votre 
image  ,  donnez-lui  l'ame  et  la  vie  dont  elle  a 
besoin  ,  et  qu'elle  marc'ic  dans  sa  force  et 
dans  son  espérance.  Cependant  vous  n'aurez 
rien  fait  encore ,  si ,  Gomme  le  mécanicien 
qui  oublie  les  hasards  et  l'action  toujours 
incommensurable  des  forces  vives j  vous  pre- 
nez le  mouvement  des  idées  pour  le  mouve- 
ment des  passions.  Celles-ci  sont  les  forces 
vives  de  la  mécanique  sociale  ;  nul  calcul  ne 
peut  les  évaluer;  et  si  vous  les  oubliez,  votre 
machine,  parfaite  dans  la  théorie,  se  brise 
au  premier  développement. 

Gardons -nous  donc  de  confondre  dans 
l'homme  son  esprit  ou  son  intelligence  ,  qui 
peut  n'avoir  que  des  limites  jusqu'ici  incon- 
nues ,  et  ses  passions  ,  qui,  dans  tous  les 
temps,  sont  les  mêmes  sous  des  formes  diver- 
ses. Or  ,  l'objet  nécessaire  de  l'ordre  social  est 
précisément  de  les  contenir  et  de  les  diriger, 
comme  le  lit  des  fleuves  contient  et  dirige  les 
ondes.  Les  unes  et  les  autres  débordent  si  elles 
ne  trouvent  pas  assez  de  capacité  :  aussi  les 
gouvernemens,  comme  les  fleuves,  doivent-ils 
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s'élargir  ,  quand  ii  est  nécessaire  ,   pour  re- 
«  rvoir  et  conduire  perpétuellement ,  sans  « 
sordre,   les  r^aces  humaines  et  les  ondes  au 
terme  naturel  de  leurs  destinées. 

C'est  donc  des  passions  dont  il  s'agit,  et  non 
pas  des  idées,  lorsqu'on  s'occupe  du  gOUVi 
nemeur.  (aeuse/  profondément  le  lit  du 
fleuve,  ou  élevez,  de  fortes  digues;  prévenez 
enfin  le  débordement  :  l'abondance  et  les 
Heurs  croîtront  d'elles-mêmes  sur  les  bord*. 

<c    faisons,   dit    fauteur,    connaître   la  na- 
n    tioa    a    elle-nirme exaltons   r\[^  y    elle 

i   première  faculté,  la  pensée;  jetoas-la, 

»  s'il  le  peut,  dans  le  spiritualisme.  » 

si  la  distinction  que  j'ai  laite  des  passion 

et  des  idc<s,  par  rapport  au  gou ver ncaioflt 

hommes  ,  n'est  pas  i  omprise  ,  qu'ai-je  à 

dire  de  plus?  Le  spiritualisme  ne  remplai 
point  la  religion  ,  L'idéalisme  n'arrêtera  au- 
cune passion  ;  el  le  gouvernement,  bâti  pour 
des  Idées  qui  n'appartiennent  dans  leur  in- 
constant e  perpétuelle  qu'à  certains  hpmra    , 
tandis  que  les  passions  sont  le  mobile  pei  i 
tuel  de  tous  ;  le  gouvernement  ,  dis  je  ,  <  «ins- 
truit  pour  une  destination  contraire  à   vi  na- 
ture ,  n  Btei  a   du   moins  soumis  a   i  el 
site  des  choses    qui    luise    tout  ce  qui   < 
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surde.  Heureux  peut-être  alors  de  trouver 
un  bras  puissant  qui  nous  arrache  à  l'anar- 
chie et  qui  daigne  nous  asservir  ?  jusqu'à  ce 
que  lui-même  soit  brisé  par  cette  même  né- 
cessité qui  condamne  également  l'anarchie 
et  le  despotisme ,  parce  que  l'anarchie  et  le 
despotisme  sont  la  violation  de  l'ordre. 

En  me  résumant  et  en  poursuivant  ma 
dernière  comparaison ,  je  crois  que  le  fleuve 
s'est  débordé  en  1789  ,  parce  que  son  lit  n'é- 
tait plus  assez  large  ni  assez  profond.  A  l'é- 
poque où  nous  sommes,  il  faut  élever  des 
digues  y  non  pas  peut-être  pour  nous ,  mais 
pour  la  génération  qui  s'avance.  Heureux  si 
l'on  eût  fait  pour  nous  ce  que  nous  pouvons 
faire  encore  pour  elle  !  F. 

rvw vwwvvw wt.twra*  vwvwwi  •..•.-.ini-.m  vww» uuvMtvvMUVwwtMw 

Le  Drapeau  blanc  ;  par  A.  Martaiuvîïle  et  plusieurs 
hommes  de  lettres.  —  Feuille  périodique  avec 
cette  épigraphe  :  ï'ive  le  Roi!  quand  même. 

II  est  des  noms ,  des  litres  et  des  signes  que  le  bon  sens 
devrait  interdire  ,  au  défaut  de  la  loi,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  d'exposer  sans  mission  à  la  multitude.  Vous  en- 
trez dans  l'arène  des  passions  publiques  et  vous  y  présen- 
tez le  drapeau  blanc  !  Ce  signe  de  paix  et  de  gloire  de- 
vrait-il  être  ainsi  compromis?  Détrompez-vous,  si  vous 
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penser  ressembler  à  ces  ancien!  preux  qui  portaient  si 
vaillamment  le  drapeau  de  France  dans  les  comba' 
sur  la  brèche  ennemie.  Les  guerres  de  plume  ont  quel- 
que chose  de  si  ridicule,  que  tout  ce  qu'il  faut  respecter 
.:it  constamment  v  rester  étranger.  En  prenant  le 
drap»  au  blanc,  sans  autre  mission  que  la  vôtre,  qu'êtes- 
vous?  Vn  corsaire  sans  lettre  de  marque.  Cependant 
ri,  par  un  sentiment  de  respect  pour  le  signe  qui  VOOi 
protège,  les  hommes  sages  ne  s'exposent  pas  au  combat 
contre  vous,  ne  voyez-vous  pas  (pie  les  ennemis  du  dra- 
|  10  blanc  seront  trop  heureux  de  l'attaquer  lui-ménn» 
en  paraissant  n'attaquer  que  voua? 

Lorsque  j'ai  \u  L*annon< '<•  d'une  feuille   muvelle,  sou* 
le  tilic  du  Drjpcau  hLinc j  j'ai  fait  ces  remai 
laies  sur  l'inconvenant  e  d'un   pareil    titre.    Quel    talent  , 

quelle  modération,  (piclle  dignil    .         ;le 
impassibil  as  publiques  il  faudi 

pour  le  justifier  !  I  is-»jeen<  il  um- 

puis-,. nue  nouvelle  qui  14  parer   ; 

•  tju'il  esl  urgent  de  rendre  amie 
(l  internement.    Il    i  enl   que   tons   les    h 

•     .  :     de    1  rit     au 

milieu    dea    partis,     qu'ils    établ  leur    tribune 

dans   le   P  rum ,  qu'ili  j       t     lent   avec   âê\ 

h  Ime,  qu'il-  cherchent  enfin  pai  texemple 

iutour  d 
•  t  droit 
ajoura  1 

|  .  ,  ,r  une  :is   Ifin 

irin  et  littsfi 

•  judi<  et  ferme  »  par  os 
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libre,  discrète  et  vraie  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
public  en  matière  de  gouvernement  ou  d'événemens  poli- 
tiques ,  de  tels  hommes  prendraient  insensiblement  et 
nécessairement  sur  les  esprits,  trop  long-temps  agités, 
cette  autorité  qui  accompagne  toujours  la  raison,  lors- 
qu'on n'a  plus  de  motifs  pour  se  défier  des  choses  raison- 
nables. 

Si  donc  ils  parlaient  honorablement  de  tout  ouvrage 
qui  offre  quelque  mérite  ,  dans  quelque  parti  que  ce  soit; 
s'ils  s'abstenaient  de  toute  personnalité  offensante,  parce 
qu'en  France  tout  le  mal  vient  des  vanités  imprudem- 
ment irritées;  si  enfin  ils  parlaient  franchement  de  ce 
qui  est  bon  pour  réfuter  avec  succès  tout  ce  qui  peut  être 
dangereux,  un  tel  exemple  de  critique  libre,  franche  et 
modérée  sansfaiblesse,  n 'amènerait-il  pas  insensiblement 
les  hommes  les  plus  ardens  à  écrire  avec  mesure  ,  à  res- 
pecter les  choses  et  les  personnes  qui  doivent  l'être? 

Ici,  je  le  demande  à  M.  Mar  tain  ville ,  sa  feuille  nou- 
velle est-elle  établie  sur  de  tels  principes,  qui  cependant 
seraient  de  nature  à  se  faire  entendre  à  tous  les  honnêtes 
gens?  Qu'est-ce  que  son  Drapeau  blanc  ,  sinon  un  li- 
belle où  toutes  les  opinions  sont  poussées  à  l'extrême, 
où  les  choses  et  les  hommes  sont  travestis  ou  calom- 
niés? M.  Mark. învWk  est  royaliste,  et  il  l'a  prouvé  aune 
époque  célèbre;  mais  suffit- il  d'être  royaliste,  et  ne  sau- 
vait-on être  un  sage  royaliste?  Que  signifient  ces  appels 
aux  Vendéens  qu'il  ne  connaît  pas?  Il  se  trompe  étran- 
gement s'il  peut  confondre  leur  insurrection  de  179^  et 
telle  de  i8i5;  si  même  il" peut  confondre  les  Vendéens 
1!  rolS  avec  le-,  partis  insurgés  sur  la  rive  droite  delà 
Loire.  Qu'il  aille  ïux  la  rive  gauche,    il  apprendra  'h  - 
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I  ux-iru-mcs  ce  qu'il  doit  penser  de   tous  i 
qui  ont  usurpé  leur  nom  ,  ct  nom  qui,  pour  iyo3el  i-^-t 
seulement,  vivra  éternèllemenl  dans  lin 

déclamations   sur  la   garde   royale    1 1  d1  a 

d'étranges  inconséquences.   Il  reconnail   que  les  sol 
d'Ausii  i  li!/.  el  de  W  an  rloo,  ceux  de  la  R  m  he-Jaquelia 
el  le  bers  de  IHle  d'Elbe ,  comme  les  volonté      i 

qui   ont  suivi  le  drapeau  blanc  pendant  les  mis  , 

lurent  accueillis  avec  am  confiance,  et  que  lousl'ont 

justifiée.  Pourquoi  donc  supp  ise-t-ilqueles  ordonna 
du  Roi,  en  établissant  de   jastes  rapt   .ts  d'émulation, 
d'honneurs,  d'avancement  et  de   récompenses   entré  là 
garde   royale  <t   l'armée  qui  est  aus  i  r  ut   pour 

but  de  perdre  la  garde  royale  et  pai  rit  de  pmï/v 

\ . m t « '  r*  El  c'est  le  drapeau  blanc  à  la  main,  ipiil 
lemble  dire  à  l'arm 
e  ? 

Je  n'ir  ii    pas  plus  lmn   :    je  ne    dl 

Parene  qu'il  l'est  ouverte.  Il  re  M.  U 

i\nc  de  Richelieu  :  les  tort  -  :     lui 

m-  sont  p<  al  -< 

M.  de  Richelieu  vivra  plus  1 
lui  de  !M.  Martaim 
lui   doit  ,   après    le    lv    i  . 

r   et   de    -  ai  territoire.   Quel  ^< 
\     i  i  ).•  ne    -n i  quel  b« imtue  qui  ne  pi 
blanc  .i  li  m. m»  .   i  ittaque 

du(j  Roi ,  qui 

blanc  . 
u  a  t  u  >  n 

I  liste  ,  et  je 
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j'aime  la  royauté  par  raison ,  le  Roi  et  les  Princes  par  raison 
et  par  sentiment ,  peut-être  aussi  parce  que  ma  famille  a 
versé  son  sang  pour  eux.  Mais  s'il  n'y  a  de  royalistes  que 
ceux  qui  promettent  avec  une  ridicule  ostentation  de 
répandre  pour  la  cause  du  Roi  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  et  de  leur  encre  y  que  ceux  qui  atta- 
quent sans  cesse  les  ministres  du  Roi  ,  et  dans  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait  encore  comme  dans  ce  qu'ils  ont  fait 
sous  l'autorité  du  Roi,  sans  laquelle  ils  ne  sont  rien; 
que  ceux  qui  font  consister  le  royalisme  dans  l'expres- 
sion de  la  haine  et  de  la  vengeance  ,  qui  enfin  déver- 
sent ie  mépris  et  l'outrage  sur  quiconque  ne  se  laisse  pas 
séduire  à  leurs  fanatiques  emportemens  ,  je  n'hésite  pa* 
à  leur  dire  :  qu'ils  regardent  bien  autour  d'eux  ,  et 
qu'ils  comptent  ceux  qui  disent  avec  eux  :  je  suis 
royaliste. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  je  veux  parler  du  style  du 
Drapeau  blanc.  Quoique  cette  alliance  de  mots  soit  un 
peu  bizarre,  il  faut  bien  remployer,  puisque  ce  Drapeau 
blanc  eat  un  petit  livre  ou  libelle.  J'ai  ouvert  le  n°  2  au 
hasard ,  et  j'y  ai  trouvé  dans  une  seule  phrase  ,  pag.  174  , 
cette  locution  barbare  : 

«  La  chute  d  une  bianche  de  l'administrât  ion  ,  qui 
»i  étant  xAUiX-iidinmisitati^^  froissait  les  mœurs  de  la 
»   nation.  0 

Une  branche  peut-<.lle,//v9/>je/les  mœurs  ?  Continuons  : 
nous  venons  ce  que  devient  cette  branche  d'adminis- 
tration extra-  administrative  qui  froisse  les  mœurs  de 
ia  nation.  Cette  brtmche  est  tout-à-coup,  dans  la  même 
phrase  ,  métamorphosée  eu  monstre  né  de  l'accouplement 
Htpnstrueu  r  çlu  despotisme  et  de  l'auarchu'.  --.I/auteni 
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ne  pouvait-il  parler  de  la  police  sans  outrager  tout  à  la 
fois  la  langue  et  le  bon  sens?  Ali  !  I.aharpe  avait  mille 
i  raison  lorsqu'il  prévoyait  que  la  multitude  des  joue 
ii  lus  rendrait  inintelligible  la  langue  harmonieuse  et  pure 
de  Rac  inr  et  de  Massillon.  A. 


I  e  titre  de  Publicistê que  portent  nos  cahiers,  indique 

2  quelles  sont  1rs  matières  que  nous  nous  sommes  spé- 
cialement  propose   de   traiter  :  mais  plusieurs  damei   à/6 
nos  abonnées  QOUS  ayant  exprimé  le  désir  de  se  déh. 
quelquefois  des  discussions   politiques  par  des  articles 
moins  graves,  noos  US  de  temps   en   temps  l'oi 

mou   de    les   satisfaire.   Tels   seront,  par  exemple ,   les 
momeni  où  les  théâtres  n'offrent  rien  de  neol  ou  d'inté- 
ant. 


J -   .''  ■  ion  héroïque  (histoire  véritable). 


Oui  ne  conu. tissait ,  vers  la  60  du  règne  de  I         \IV, 
l'aimable  el  beUewiarqtuse  Adrienne  de  S  Chan- 

lieu ,  la  1  ...  e  ,  Pontent  lie  ,  \  tient 

al  .1  I  tu  1 1  rit  et  ses  <  bar- 

1  >ui  les   arts   temblaienl  emi  ••    la 

.  I«  1 
si  ulpieui  •»  «  ut  jtiu  1  ni  s  t  dans 

leurs  ou\  rages.  Ce  qu'ils  admiraient  le  plus  en  elle ,  < 

brai  d'une  pei 
1  ... 


(    362    ) 

cieiise  ,  la  permission  de  les  prendre  pour  modèles  ,  lors- 
qu'il travaillait  aux  nymphes  des  bains  d' Apollon  ;  et, 
long-temps  encore  après  ,  ses  élèves  ,  pour  vanterles  bras 
d'une  statue  ou  d'une  femme,  disaient  :  «  Elle  a  des  bras 
à  la  Sergy.   » 

Faut-il  s'étonner  si ,  brillante  de  tant  d'éclat ,  la  mar- 
quise était  devenue  l'objet  de  la  curiosité  publique?  En 
sortant  de  la  messe  à  la  mode  ,  la  messe  des  Minimes  , 
faisait-elle  quelques  touis  sur  la  Place-Royale  ,  alors  le 
rendez-vous  de  tout  ce  que  la  Cour  et  la  ville  avaient  de 
plus  élégant,  la  foule,  qui  grossissait  continuellement, 
la  forçait  bientôt  de  rentrer  chez  elle.  Paraissait-elle  dans 
une  loge,  le  spectacle  commencé  ,  il  s'élevait  un  brou- 
haha qui  interrompait  Baron  et  la  Champrnêlé  ,  ou  qui 
faisait  perdre  la  mesure  à  tout  l'orchestre  de  l'Opéra. 

Parmi  les  adorateurs  inconnus  à  l'objet  de  leur  culte  y 
i\  en  était  un,  surtout,  à  qui  l'inégalité  des  rangs  et  de 
la  fortune  interdisait  jusqu'à  l'espoir  de  révéler  ,  seule- 
ment par  ses  regards  ,  la  passion  qui  dévorait  son  ame. 

C'était  cependant  un  jeune  homme  aussi  recomman- 
dable  par  des  talens  peu  v  ommuns  ,  que  parles  avantages 
extérieurs  dont  la  nature  l'avait  doué.  Siini-Elme  était 
un  chirurgien  d'une  habileté  rare;  il  W  distinguait  prin- 
ci paiement  par  L'adresse  sans  exemple  avec  laquelle  il 
faisait  une  saignée.  Jamais  une  dame  d'un  certain  ton 
n'eût  voulu  abandonner  son  bras  ou  son  pied  a  un  autre 
qu'au  fameux  Sâint-Elme.  On  ne  l'appelait  ordinairement 
que  le  heau  sàignéiir>  preuve  que  ,  dès  c:e  temps,  les  ca- 
lembours commençaient  le  long  règne  dont  nous  voyons 
heureusement  la  i\n. 

.Mais  qui  crcira.it  que  touj-à-c   up  ie  h>jau  saigneur  vu 
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\  instant  où  sa  lancette  et  sa  dextérité  furent  menacées  de 
devenir  complètement  inutiles?  Depuis  quelque  t< 
était  arrivé  d'Italie  ou  de  Gascogne  un  certain  docteur 
Allegro  y  que  personne  ne  connaissait,  <  t  qui  avait  envie 
de  connaître  beaucoup  de  monde.  11  calcula  fort  judi- 
cieusement que  pour  attirer  les  yeux  sur  soi  dam  une 
grande  ville,  il  faut  fane  du  bruit  d'une  manière  quel- 
conque ,  et  que,  pour  y  parvenir,  un  parad. 
zarie  vaut  mieux  une  cent  axiomes  bien  démontrés. 

I  n  conséquence,  voilà  le  docteur  Allegro  qui  1 

une   petite  brochure  dans  laquelle  il  notifie  à  l'Univers  , 

i  dépit  de  son  confrère  Sangmdo  et  de  sa  séquelle  , 

:in  r  une  palette  de  sanp;  à  nu  malade,  lui  enfoncer  \\n 

.1  ird  dans  la  gOI 'ge  ,  ou  lui  brûler  la  eei  vi  Ile  d'un  1 

de  pistolet,  c'etl  al  enl  la  même  chose.   Toute  la 

:iti-ph!> 

i  requé  rminer  les 

par  un  expédient  bien  simple  :  «   Que  l'on  me 

une ,  il  in  .ut -il  ,  cinq  eents  hommes  attaqi  toutes 

le^  maladies  connues  :  je  u Vu  saignerai  pas  un  .  eussent- 

»>  ils  à  la  fois  une  fluxion  d<  ne  et  dix  contre-coups. 

»  lient  ,  «1  une  I         lires  eu 

ner  jusqu'au 
>>  blanc  ;  au  bout  de  a  année,  que  l'on 

us.  t  On  m 
le  lujets  du  1 1 
nci  |  i'i  on  d<  lib 

l  , 
it  fairi    imprimer  un< 
établissait  que  le  sucre  est  plus  ■ 

- 
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C'est  que  les  médecins    ses  antagonistes ,  pour  célébrer 
leur    victoire,    ordonnèrent  dix   fois    plus    de   saignées 
qu'auparavant. 

Saint-Elme  ne  savait  plus  à  qui  entendre  :  un  mouve- 
ment de  lièvre,  une  migraine,  une  insomnie  ,  suffisaient 
pour  le  faire  courir  du  Marais  au  faubourg  Saint-Ger- 
main. De  toutes  les  femmes  de  qualité,  la  marquise  de 
Sergy  était  peut-être  la  seule  qui  n'eût  pas  encore  récla- 
mé son  ministère.  Sans  se  permettre  des  vœux  coupables 
contre  une  santé  si  précieuse,  il  ne  pouvait  s'empêcher 
de  faire  cette  observation  avec  un  dépit  involontaire. 

Toute  sa  consolation  était  d'apercevoir  quelquefois  la 
belle  Adrienne  dans  les  endroits  publics.    Quelle  fut  sa 
joie  de  la  trouver,  un  matin,  auprès  du  lit  d'une  vieille 
duchesse   qui  l'avait  envoyé  chercher  !  A  peine   put— il 
écouter  le  discours   de   la  malade  ,   et   lire  couramment 
l'ordonnance  du  médecin.  Il  ne  voyait ,  n'entendait  que 
la  jeune  marquise,  qui  se  chargea  de  lui  expliquer  tout 
ce  qu'éprouvait  la  douairière.  11  reprit  cependant  assez 
do  calme  pour  faire  l'opération  avec  son  habileté  ordi- 
naire. Mais  que  devint-il,  lorsque  la  marquise,  ôtant  son 
gant  et  lui  présentant  son  bras ,  le  pria  de  lui  dire  si  ellç 
serait  difficile  à  saigner.  Il  tenait  ce  beau  bras  entre  ses 
moins  tremblan.es,  il  balbuiiaii  3  il  déclara  enfin  que  la 
nature  s'était  plu  à  établir  une  telle  faarnu :  nie  dans  tout© 
la  structure  de  madame  la  marquise  .  que  l'art  ne  pouvait 
s'égarer  eu  suivant  une   organisation  si  parfaite;  et  que, 
d'ailleurs,    le    zèle    extrême,  L'attention    toute   particu- 
lière.... ,  il  ne  put   achever  sa    phrase,    et  son  embarras 
reboubia.  La   marquise  avait  été  d'abord  au  moment  de 
sourire  j  elle  baissa  les  veux.  Le  jeune  hemine  n'osa  pli^s 
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lever  les  siens  sur  elle,  et  il  se   hâta  d'aï 

pour  met  lie  un  ternie  à  l'état  cruel  dont  il  craignait  déjà 

d'avoir  laissé  pénétrer  la  cause. 

Il  ne  se  trompait  pas  tout-à-fait.  Si  la  belle  Ailrienne 
n'avait  pas  vu  dans  son  trouble  tout  ce  (pu1  Ton  pouvait 
v  vur,  la  ducheasfl  avait  été  plus  clailYOj 
nélration  alla  du  moins  jusqu'à  reconnaître  la  vérité 
de  ce  qu'une  de  ses  femmes  lui  avait  raconté  le  ma' 
môme,  a  \.o  pauvre  garçon  !  dit-elle  à  la  marquise  , 
n  il  était  loin  de  s'attendre  a  vous  rencontrer  chez  moi! 
»  aussi ,  vous  l'ave/  vu  ,  mou  ange  ;  sans  mou  point 
»  de   côté,  j'en  aurais  n  aux  larme  ■   M  us 

»  (pie  j'ai   joué  groi  jeu?  une  maladresse  i 
»  Ah  !   ma  belle,  j'aurai  soin  qui  ma  se. 
'•i  I  vous.  » 

M  '  d  ciblait  ne  rien  comprendra 

M  lia  von-  §tea  donc  la  seule,  reprit  U  du 

>»  rpii  ignories  encore  ce  que  v  rus  aurii  trrrant 

r  ut  tout   le  monde  !    A  >ui  ai  ss  l<  tali  m 

j>  Lut  tourner  la  ce  malheureua  Saint-1 

»  il  nous  1  ai  tiffer  ,  faute  di 

plutôt  <pie  île  s'exposer  a  manquer  une  s<  nie  I 
»    api  ;  il  ne  peut  en'endre 

»    san>   tomber   dan-,    ue<  •  !<•   délire.   Ne  s'es   -fl 

>  a\  ;■     f  i]    .  IS  jours  ,  cl  es    une    ti; 

itenir   ti  j  i»galamment  qu'il  n\ 

,  :eu    sur   la  tel  te    de    rôt  llement   i  eau  .    d  ', 

>  adorable  <pie  rOUS.    *»  —  a  Quel  A\i  la 
*»    marquise  ,    en    jouant    de    I      . 

>.  mai  i  p<  a  roula 

»    prêter  ,   et  a   moi    SUS  i  r  »» 
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Le  lendemain  on  était  à  l'Opéra  ,  où  l'on  donnait  la 
première  représentation  d'une  pastorale  de  Lamotte.  En 
jetant  les  yeux  sur  une  loge  opposée  à  la  sienne  ,  la 
marquise  aperçut  un  homme  qui  semblait  se  faire  un  rem- 
part de  deux  femmes  placées  devant  lui,  pour  l'obser- 
ver constamment  avec  sa  lorgnette.  Sa  curiosité  se  sentit 
piquée  à  son  tour,  et,  dans  un  entracte,  elle  reconnut 
parfaitement  Saint-Elme.  En  montant  en  voiture,  elle 
le  découvrit  derrière  le  laquais  qui  ouvrait  la  portière. 
Peu  de  jour  après  ,  elle  alla  prendre  le  frais  ,  le  soir  , 
aux  Tuileries.  La  mode  était  alors  de  s'asseoir  autour 
du  grand  bassin  du  parterre.  Du  milieu  d'un  groupe 
formé  à  peu  de  distance  delà  place  qu'elle  occupait ,  elle 
entend  prononcer  son  nom,  et  bientôt  elle  recounait  la 
voix  de  Saint-Elme.  Sans  trop  savoir  pourquoi  ,  elle 
avance  sa  chaise  pour  mieux  prêter  l'oreille. 

Saint-Elme  était  avec  des  jeunes  gens  qui  passaient 
en  revue  les  beautés  les  plus  célèbres,  et  il  les  forçait 
d'avouer  que  chacune  de  celles  qu'ils  avaient  le  plus 
vantées  ,  devait  reconnaître  la  marquise  de  Sergy  pour  sa 
reine;  et  aussitôt  il  se  met  à  réciter  des  stances  qu'il 
donne  comme  nouvellement  faites  à  sa  louange  par  un 
des  beaux  esprits  qu'elle  admet  à  son  cercle.  C'était 
la  première  fois  que  la  marquise  entendait  ces  vers. 
Il  lui  parut  diflicile  d'en  deviner  l'auteur  ,  et  elle  ne 
put  s'empêcher  de  se  dire  tout  bas  qu'ils  avaient  un 
charme  particulier  dans  la  bouche  de  Saint-Elme. 

Deux  mois  passés  à  la  campagne  lui  avaient  cepen- 
dant fait  perdre  presque  entièrement  le  souvenir  de  cette 
ioirée  ,  lorsqu'enlin  son  médecin  vint  la  voir.  Depuis 
long-temps   elle   no   s'était   senlie    aussi   bien  portante  : 
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1  embonpoint  et  le  coloris  de  ses  jouet  en  étaient  les  lieu- 
reox    indices;    mais    le  docteur  se    récri  :e    cette 

ie  santé.  Toutes  les  dames  qui  habitaient  le  château 
rent  de  son  avis  ,  et  il  fut  unanimement  dé- 
cidé (|uc  ,  le  Lendemain  même  ,  le  beau  seu\  rait 
appelé  pour  tauver  la  marquise  du  ridicule  de  pai 

:  fraîche  cp.  nues  laitières  de  son  village.  Elle 

e>t  obligée  de  se  soumettre* 

e     arrive.    Son    apparition  fut    le   signal    d 
«eut  plaisanteries.    «  Cesl  bien  s'expos<  tient  les 

>'  uns;  quand  le  cœur  bat,  la  main  doit  trembler. 
«   Ne  craignes  rien,  répondaient  les  autres  ;  le  mail 
i    reua  se  percera  plutôt  lui-même  aux  pieds  de  sa  di- 

\  Itlité.  »    En  .    18   proi  que 

trop   viv  ipiration  était  entrecoupée  ,  sa  < 

tenance  incertaine.   La  marqui  e,  roulant  le  rassurer , 

ir  auprès  d'elle  ,  lui   parle  .1 
enchanti  dont    elle  savait    embellii  idres 

discours.  Saint -El  me  la  contemplait  ai 

ut  inr  le  point  de  renonc 
mais  el  I   d'affliger ,  par  un   ait  d 

homme  1  tdc. 

«  Tenez ,  dit-elle  en  al  ;   Uexandre  fit-il  plus 

■   w  ad  il  prit  1s  dis  mais  - 

"  det  in  ?  s         EU  me.  11  le 

maat ,  i 
raltre  la  \  1  ine  ,  l'arme  de  sa  lancette..       I 
il  recule  et  va  1  sut  un  1  ai 

Je  l'ai 

A  ses  ci  le  la  m  «  ui  t. 
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on  s'efforce  d'arrêter  le  sang  ;  on  s'empare  du  malheu- 
reux jeune  homme  qui  voulait  attenter  à  sa  vie. 

La  marquise  elle-même,  qui  le  croirait?  trouve  le 
courage  de  lui  adresser  des  paroles  de  consolation  :  elle 
affecte  de  ne  point  croire  au  péril  qui  la  menace.  Deux 
chirurgiens  arrivent  de  Paris  :  elle  veut  que  Sainl-Elme 
préside  à  leur  consultation  :  l'infortuné  était  hors  d'état 
de  rien  voir,  de  rien  entendre.  Tous  les  secours  sont  inu- 
tiles; l'arrêt  terrible  est  prononcé  :  la  marquise  l'entend 
sans  s'émouvoir.  Bientôt  elle  sent  approcher  le  terme 
fatal  :  elle  témoigne  le  désir  d'être  seule  quelques  ins- 
tans  ,  pour  régler  ses  dernières  dispositions  ;  puis  elle  or- 
donne de  faire  entrer  Saint-Elme.  On  soutenait  ses  pas; 
il  se  laissa  tomber  à  genoux  au  pied  de  son  lit. 

«  Recueillez  vos  forces  pour  m'écouter ,  lui  dit  la 
»  marquise  d'une  voix  défaillante  ;  croyez  que  l'une  de 
»  mes  peines  les  plus  sensibles  en  quittant  la  vie  ,  est  de 
m  voir  l'état  déplorable  où  je  vous  laisse.  Je  ne  vous  offre 
»  point  de  pardon  :  vous  n'êtes  point  coupable  envers 
»  moi;  mais  le  monde  aura-t-il  la  même  indulgence 
»  pour  le  malheur  qui  vous  est  arrivé?  J'ai  voulu  pré- 
»  venir  ses  injustices  et  vous  rendre  indépendant  de  Po- 
»  pinion  publique.  Je  vous  prie  donc  d'accepter  deux 
»  mille  écus  de  rente  qui  vous  sont  assurés  par  mon 
n   testament.  Promettez-moi  de  ne  point  vous   livrer  au 

»  désespoir  ;  et  puisse  un  jour »  Elle  avait  cessé  de 

vivre. 

Saint-Ëlme  était  sans  connaissance  :  lorsqu'il  eut  re- 
pris ses  sens  ,  il  fit  vœu  de  consacrer  le  reste  de  sa  triste 
existence  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante.  Il  lui 
fut  iklèle  :  on  ne  le  voyait  plus  que  dans  les  asiles  de  la 
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;j.ïaère,  et  oVst   ainsi    que  ,  jusqu'à  son  dernier  jour,  il 
ra  la  mémoise  de  celle  qui  fut  à  la  Lis  ta  victime 
et  sa  bienfaitrice.  S 


MÉLANGES. 


Le  projet  de  Loi  sur  U   récompense  nationale  à 

M.  le  dm  de  Richelieu  est  attaqué  virement  par 
deux  i  pi  >siti  mi  conU  et  l*on  t'appuie  mutuelle- 

ment mit  i<->  dispositions  de  1^  Charte.  Sans  i 
opinions   exprimées   d'une  inan.rn'  |  lus  i  d  moins 
cieuse  l,  on  ue  peut  lue  quarec   beau 

d'intérêt  un  article  inséré  dam  lé    Moniteur  Au 
oette affaire.  L'auteur  j  discute  avé<  \n^~  grandi 

ê ,  tout 
le  est  u 
i       e  qu'il  est  ap]  ipei. 

(      dei  '.ni  •  enle  manière  de  u 

—  I     rd  •  e  du  !  i  ;  invier .  qui  t  î  x  ■ 

.  <  t  \     lit  opéi  «  dei  mutai 

(mi  des  remi  )  ai  daoi  1<  i                       I  nu*  ni  1  i 

!             rv.it ions  plus  ou  i 

I     D  I 

:  iuble  objet    t  u   !«•>.  aL;< 
A 


(  ^7°  ) 
à  volonté;  ils  doivent  l'être  ,  et  ce  principe  doit  cire  sur- 
tout  invoqué  lorsqu'il  S'agit   des  fonctionnaires  chai 
d'une   partie  administrative.    Quant   aux   conseillers   * 

maîtres  des  requêtes  ,  le  principe  absolu  de  révocabilité 
doit  recevoir  peut-être  une  application  moins  rigoureuse. 
Si,  en  administration,    tout   fonctionnaire  est  obligé  de 

suivre  la  direction  qui  lui  est  donnée,  ou  de  se  retirer, 
il  n\n  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  conseil.  Le  Prince 
en  effet  n'a  d'autre  droit  que  de  demander  conseil  ou 
avis  sur  telle  question  ,  et  non  pas  tel  avis  ou  telle  opi- 
nion; s'il  en  était  ainsi,  jamais  il  ne  connaîtrait  la  vérité. 
Un  conseil  d'Etat  est  un  jury  sur  les  affaires  d'Etat  ;  nulle 
opinion  ne  peut  donc  y  cire  imposée  ,  même  indirecte- 
ment, et  par  conséquent  mille  révocation  de  titre  ne  de- 
vrait peut-être  avoir  lieu  que  pour  cause  d'incapacité  ou 
d'improbité.  Autrement  ou  n'aurait  en  dernier  résultat 
que  des  courtisans. 

—  On  croit  que  la  Minerve  essuie  une  perte  de 
80,000  fr.  par  l'effet  d'un  dérangement  dans  les  affaires 
du  libraire  qui  recevait  ses  abonnemens.  Il  sera  curieux 
de  voir  si  ses  rédacteurs  chercheront  à  la  réparer  en 
rendant  leur  opposition  plus  vive  et  plus  amère  ,  ce  qui 
serait  un  calcul  certain;  ou  si,  envisageant  un  intérêt 
plus  général  et  plus  élevé  ,  ils  suivront  la  ligne  qu'ils 
paraissent  avoir  adoptée  depuis  le  changement  de  mi- 
nistère. 

—  Quelques  personnes  ont  pris  la  liberté  grande  de 
dire;  a  lu  Minerve  :  mentiris  }  et  voilà  qu'un  fort  habile 
1  mine  a  trouvé  dans  les  nombreux  caractères  qui  com- 
posent leurs  noms,   cet  anagramme  :   Indignes  du  nom 
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I    ;  babile  homme  n'eût  pas  trouvé  peu 
dans  les   mots  :    révolution  française  ,   cer   anagramme 
plus  juste  :  Li  1? tance  veut  B    i  ;  mais  il  Lira 

cloute  ce  que   l'on   peul    découvrir  dans  les  uoi 
réunis  on  séparés  des  auteurs  de  la  Minen  e.  Nous  pr 
potOBs  !c  problème  j  ceux  qui  ont  rédigé  le  Nain  faune 
sont  ac<  oatui  tories  de 

□barrasses,  à  m.  fus  que  leur  génie  oe  - 
étoufl  □   .:  «,  qui   sont  1  estes  eu  Leur  j 

i  on . 

—  RI.   \i;îu'  Martin  :i  dépensé  beau  L'esprit  \ 

sur  la  - 
la  cbimie  et   au' , 

j  araîl  l'être  I   ; 

babile  mail  re  :  il  de  lu  :  ier  uni  I 

.1     l.l     I.  :i     dl    I     I 

pteur,  —  ..1    card  ci: 

rue  di'  [ 

—  Ou  ne  d    ite  plus  de  la  <! 

l  :'  Vsile  ,    et    SUT    ce    !  u!    1.  | 

.:  rd.  0  mande  maintenant  si  u  rip- 

tron  cu\ 
cette  que 
reux  d<  \ 

\  LUe  de  1  S  i  te  dci  nièi  e  qu 

ip  t  ions  qu'il  fa  u  t  < 

•lit     lc> 

.1  II  111  >  I 
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REVUE    POLITIQUE. 


Les  affaires  de  France  ont  depuis  quelque  temps 
absorbé  toute  l'attention.  Mais  dans  l'état  de  civilisation 
universelle  plus  ou  moins  accélérée  par  le  commerce  , 
par  les  guerres  ,  par  la  révolution  française,  il  n'est  point 
d'événement  qui  n'agisse  et  ne  réagisse  sur  le  monde 
actuel.  Nous  allons  donc  réunir  dans  un  seul  tableau  ce 
qui  nous  paraît  devoir  le  plus  exciter  l'attention. 

Une  grande  révolution  vient  de  se  terminer  en  Asie; 
et  à  peine  l'Europe  daigne  s'en  aperce i  <  ir.  La  ville  sainte 
des  Musulmans  était  enlevée  depuis  plusieurs  années  à 
leur  empire.  Une  secte  nouvelle  et  puissante  menaçait 
l'islamisme.  Déjà  1  Egypte  avait  été  occupée  parles  Fran- 
çais depuis  l'invasion  des  Wécliabites  dans  la  patrie  de 
Mahomet;  et  les  nouveaux  sectaires  triomphèrent  long- 
temps à  Médine  et  à  la  Mecque.  Tout-à-coup  le  canon 
annonce  à  Constantinople  que  son  formidable  ennemi  , 
Abdallha-Ben-Sud  ,  a  été  vaincu  pa.  Ibrahim,  iils  du 
pacha  d'Egypte;  que  vainement  retranché  à  Derajeh 
avec  quatre-vingt  pièces  d'artillerie,  il  a  été  pris,  et  qu'il 

est  amené  à  son  souverain  irrité N'oublions  pas  que 

dans  l'Arabie  ,  comme  dans  notre  Europe  ,  l'artillerie  dé- 
cide le  destin  des  Empires. 

En  Amérique,  le  mouvement  des  peuples  est  toujours 
le  même,  Des  combats  sauglans  ,  mais  indécis,  et  de  pe- 
tites armées  qui  se  disputent  de  grands  Empires;  tel  est 
»      ore   le    tableau   que  présente   cette   vaste    partie    du 
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monde.  T. a  division  et  la   défiance  tourmentent  la   nou- 
velle république  du  Rio-de-la-Plata \  et  le  directeur  su- 
prême à  Buenoa-Ayrea  s'est  vu  menacé  par  une  conjura- 
tion formidable    qui   paraît    avoir    eu    d    !    intelligence* 
étenduea   dans  lé  Brésil ,  en  faveur  de   l'autorité  royale 
d'Espagne.  C'est  là,    dit-on  ,  que  se  dirigeront   les   armé- 
niens de  Cadix,  si  ces  arméniens,  toujours  annonce 
i  injours  retenus  au  port ,  doivent  en  sortir.   Le  d  iuveaa 
ministère  vent ,  dit-on,  envoyer  quatorze  mille  hommes 
Mir  la  Plata,  huit  mille  dans  le  Chili,  dix  mille      \ 
zuela  et  dans  la    Non  velle-( î  ivn  ule  ,  et  huit  mille  dans  le 

[ue.  M  ii>  la  i  ublesse  actuelle  de  l'Espagne  rend  im- 
possibies  de  pareils  armemens,  que  l'Angl 
même    à   peine    pourrait    entreprendre.    I 
iHi  o  ,  quarante-trois  mille  hommes  ont  è  -  ^iu- 

•  eut    dans  les    provinces   mv  i  !  '. 

■elle  renouveler  de  U  Et  si  i  lie  n'es- 

voie  que  de  faibles  i  i ,  peut-elh  ■  oser* 

ver  sa  souveraineté  déjà  si  tintement  ébran 

(    pendant  on  ve  que  le  président  de-  Unis 

parlé  au,< 
'  0        i  :  en  c  'ucluif  que 

recl  ;  mu  pas  icU  que  l'espi  it  de  pari  i  ' 

i   irope.  En  enet ,  le  Mexique  est  l 
métropole  ,   el  le  retoui 

ient  éu;  attirés  en    \ 

I    \  m  iijiie  du  nord  étend 
tflei  mil  '  I  - 1  nature  a  mai 

rs  y  que  la  poli  t  i  <j 
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pont  long-temps  contrarier  :  la  partie  de  l'est  et  de 
l'ouest  d'une  part,  et  toute  la  partie  septentrionale. 
L'unité  clicz  ces  peuples  n'est  guère  qu'une  fiction.  Le 
temps  viendra,  et  peut-être  il  n  est  pas  éloigné  3  où  la  diver- 
sité des  lieux  ,  des  climats  ,  du  langage  et  des  intérêts  , 
formera  des  peuples  divers  qui  tous  échapperont  succes- 
sivement à  la  faiblesse  des  liens  qui  les  unissent. 

Les  États  de  l'Union  ,  en  ce  moment,  ont  un  revenu 
égal  à  celui  de  la  France  dans  les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIV.  Quelle  destinée  depuis  1770! 

Cependant  ils  éprouvent  aussi  la  disette  du  numéraire, 
parce  que  le  Mexique  est  stérile  pour  eux  ,  et  que  leur 
commerce  de  l'Inde  ne  peut  être  soldé  qu'en  espèces 
métalliques.  Leur  dette  non  remboursée  est  de  quatre 
cent  soi.\anle-huit  millions.  Ce  triple  fléau  est  commun 
à  toute  l'Europe. 

Les  deux  rivaux  qui  occupent  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  vivent  en  paix;  tous  deux  ont  une 
armée  de  20,000  hommes.  Le  président  Boyer  ,  suc- 
tir  de  Pélion  ,  a  une  marine  assez  formidable  ,  mais 
il  annonce  des  dispositions  pacifiques  et  parait  aimer  les 
arts  de  la  paix. 

Si  l'Angleterre  a  terminé  heureusement  sa  guerre 
de  L'Inde  ,  il  "C  paraît  pas  qu'elle  ait  encore  étouffé 
l'insurrection  nui  s'est  manifestée  dans  l'île  de  Ceylan  à 
la  lin  de  18 ]~-  L'armée  anglaise  y  est  de  20,000  hom- 
,  mais  elle  est  égale m<  :it  assiégée  par  les  naturels 
du  pa\s  et  par  des  maladie-,  désastreuses,  naturel! 
<c  climat. 

L'Angleterre  a  renouvelé  son  traité  de  commerce  avec 
s-Uuis,  et  ce  traité,   dit-on  ,  rend  aux  Etats  de 
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l'union  amt  Le   droil  de  pêche  tel  qu'ils  l*< 

la  paix  de    i~<">«>  :   il   reconnaîl  de  plu  a  que 

lenl  jusqu'à  I  i Icéan  |  ,  tandis 

qu'el  il  j  idis  au  Mississipi.  En  annom  ant  ce 

traite"    au    nouveau    Parlement  .    Le    Prince-Régent    a 

telle  que  ] 
d'Aix-la-Chap pelle    ont    eu  pour   base  d'éta   ....   I 

i  benreusemenl  or   les  prin 

politique  i  allante  .    i 

di"  i  rtes  réductions*  dans  sa  marine  el  c 

ilioreronl   partout   Les   liti 
différer)  n>  de  L'Eur  i  Les  peuples  enfin 

sari;  ;i!   pins  appelés    qu'à    établir    OU    all<- 

dans  l'intérieur  de  leur  ;  l<  -  instituti 

intir  la  prospérité  des  fami] 

<       ■  '  inrtoul  que 

d'institutions  le  manifeste 
de  Prusse  avait  promis  es  une  c  institution  iv- 

cntativc  :  mais  '    p.i  I   l.i 

trouva  ni 

:is  diverses  ,   peuvent-ils  t  i 
à  une  législation  improvisi 
teil  mettent  dans  l'examen  <! 
(pu-  l'impati<  uce  des  <  ipi  ii  >  .1.  lens 
tic   \  tolal  Ion  «!«•  la    foi  donnée.  G 
m-  saurait  être  iuspe<  te    car  la 
1  1  .un  »  :   .iu\  peuples  <p.!-   ' 

I  1     l'i  iisx-    ne     peut     m-     |  ' 

unes   qil 
rire    iu>'  lie    de    la     | 

I 
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(ion  avec  la  population  réelle  ,  ne  sont  autre  chose 
que  les  citoyens  sous  les  armes  ;  et  ces  deux  mots  , 
citoyens  armés  ,  rendent  impossible  la  durée  de  l'arbi- 
traire. Aussi  on  parle  déjà  d'un  projet  de  constitution 
proposé  au  conseil  d'Etat.  S'il  est  vrai  que  ce  projet  ne 
renferme  que  l'établissement  d'une  seule  chambre  lé- 
gislative y  on  peut  prédire  qu'il  ne  sera  pas  approuvé  par 
le  roi  :  il  ne  peut  l'être  sans  danger.  Yumement  on  dé- 
clame contre  l'aristocratie;  dans  la  civilisation  actuelle, 
l'aristocratie  n'existe  plus  que  comme  moyen  d'arrêter 
le  mouvement  vers  la  démocratie.  Les  rois  qui  s'occu- 
pent d'établir  un  gouvernement  représentatif  dans  leurs 
Etats  doivent  se  servir  des  leçons  de  l'histoire  ;  ils  ont 
pour  exemple  l'Angleterre  depuis  1 68 1  ,  et  la  France 
en   1791. 

Le  roi  de  Bavière  a  convoqué  les  Etats  de  son  royaume 
pour  le  20  janvier;  ceux  du  grand-duché  de  Bade  sont 
convoqués  pour  le  25  mars;  les  chambres  des  Pays- 
Bas  ,  de  l'Angleterre  ,  des  Etats-Unis  et  de  la  France 
sont  réunies.  Ainsi  ,  à  l'instant  même  où  nous  écrivons  , 
les  plus  grands  intérêts  qui  puissent  occuper  les  hommes 
sont  discutés  librement  au  milieu  des  peuples  qui  exercent 
la  plus  forte  influence  sur  l'opinion  et  sur  les  destinées 
humaines. 

L'empereur  d'Autriche  est  toujours  dans  ses  Etats 
d'Italie  ,  et  l'empereur  Alexandre  est  probablement  de 
retour  au  milieu  de  l'Empire  que  la  Providence  l'appelle 
à  civiliser. 


(*7) 
FRANCE, 

I  E  S  S  I  0  N     DES    DEUX    C.  H  À  M  B  R  r 

Le  temps  et  l'espace  ncms  manquent  aujourd'hui  p'Mir 
:>né  des  premières  opérations  de  i 
bre.  Nous  pens  >m  toujours  qu'il  ne  peut  être  mut: 
produire  fidèlement  les  arminiens  pour  et  eontie  chaque 
question  législative  qui  a  été'  résolue. 

I  fei    as  seulement  observer  en  ce  moment  qu 
Chambre  do  Députe*!  vient  de  se  prononcer  d'une  ma- 
nière décisive  !  ir  une  question  de  la  plus  haute  impor- 
tance :  !  tee  du  droit  de  pétition.  Sa  décisi  m  éi 
sans  retour  les  prét(  xtes  toujours  nouvi  aux  d  r  en 

quelque  -  rte  L(    Gouvernement  ou  le  pouvoir  i 
dan->  le  seta  même  de  la  Chenil 

icr. 

ÇhdmbpB  dSsu   Députés,       Rapport   et  discussion  sur 
us,  l't  eu  particulier  sur  la  réclama 
des  créancier!  qui  se  présenti  al  p  tir  être  p.i . 
tritures  i  tites  <  a  ift  '  irti- 

eique.       ( trdse  ilu  jour  iut  cette  ri  .       une 

forte  i 

le  bar  n  D<  lesserl  t 
chai  ta  miner  le  |  <!t   loi  I 

une  récompense  uali<  nale  .<  V.  le  du<   -;.     I  .  i  u. — 

I     discussion  esl  i 

M.     \  m. nul   île   Vu\  m 
d'éligibilili 

I  lion  et!  ouverte  iui  la  ^  .;    i 
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meilet  et  sur  le  projet  de  la  commission,  concernant  la 
réforme  du  réglemenl  en  ce  qui  regarde  le  mode  d'exer- 
cice du  droit  de  pétition. 

20  janvier. 

Chambre  des  Députés.  —  La  di  ïcussicn  continue  sur  la 
proposition  de  M.  Dinneilct  ;  et  la  Chambre,  à  une  très- 
grande  majorité,  écarte  les  articles  dont  la  commission 
avait  proposé  le  rejet,  et  n'admet  que  l'article  portant  que 
le  nom  des  pétitionnaires  et  l'objet  de  leurs  pétitions  se- 
roni  insérés  au  feuilleton  de  la  Chambre-  —  La  majorité  se 
composait  de  toute  la  droite  et  du  centre,  jusqu'à  l'extré- 
mité gauche. 

28  janvier. 

Chambre  des  Députés.  —  Monseigneur  le  garde  des 
.sceaux  présente  un  projet  de  loi  sur  les  moyens  d'assurer 
la  responsabilité  des  ministres.  lien  est  donné  acte  par 
la  Chambre. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
récompense  nationale  proposée  en  faveur  de  M.  le  duc  de 
Richelieu. 

29  Janvier. 

Chambre  des  Députés.  — Le  projet  de  loi  relatif  à 
une  récompense  nationale  proposée  pour  M.  le  duc  de 
Richelieu  est  adopté,  dans  le  sens  du  projet  de  la  com- 
mission. —  124  pour,  <);')  contre.  —  La  discussion  a  été 
très-vive  et  très-approfondie  ;  une  question  d'un  grand 
intérêt  s'est  élevée  naturellement  au  sujet  des  majorais. 
Nous  reviendrons  sur  cette  discussion.  — -  La  Chambre 
s'ajourne  au  2  février. 


(  >!>  ) 
—  A  la  séance  du  25,  un  orateur  de         I 
Députés  a  ouvert  son  discours,  eu  di  ndis  que 

»  parieffel  (Tune   singulière  réunion  de  cin  aces, 

tus  suivez  depuis  près  île  deux  mois  le  i  d'une 

»  session   qui   n'a    point  eu  de  commeo 
I       morable  membre  ,  dit  le  Moniteur^  a  été  iuti 
par  un  éclat  de  rire  ^mv  général 3  et  tel  si 
mit  des  Français  réunis,  même  dans  L'assemblé* 
:  elle!    d'un   trait    de    celle    nature.    Tout) 
dans  [a discussion ,  le  spirituel  début  de  ['orati 
pn  être  L'objet  d'une  observation ,  n'aurait-il  pas  t'té  p.  -- 
sible  de  faire  remarquer  qu'une  session  est  proba 
commencée ,  lorsque  les  deux  I  resonti 

provisoire  de  six  mois ,  lorsqu'un  1  nnée 

financière,  an  autre  sur  le  monop  Je  du  labac  ,  un  .. 
sur  les  poudres  et  salpêtres ,  un  autre  <  nfin  mu-  1 1  1   1 

pense  nati  maie  rder  ;i  un  ■.. 

mérité   du   Roi   et    de  La  , 
présentés  à  La  Chambre  ?  Noi 

quatre   objets    réunis  n'aui 
séan<  es  ,  L  une  du  matin  ,  I 
Lutaires  <'t 
d'une  telle  précipitation  ,  « 

Lés   de  la    C.li. ni»       I  ,    te 

»  ommissiom  (  1   de  l<  11 
:  d'.i\  oir  obtenu  nu 
.s.ius  doute  appai  tenu-  qu'à  u 
écrii  .oit  un  dise  ê  sur  uni 

*'  1  « '  1  objet  d'un  rappoi  t ,  l'ii 
t  onvaincu   le  premier.  ( 
on  pourrait  aller  plus  vite  ,  c  t 
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mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  le  reproche  peut-il   en  être 
adressé  à  ceux  qui  proposent  par  ceux  qui  examinent  et 
délibèrent  ? 

—  La  délibérai  ion  des  Chambres  sur  les  pétitions  mé- 
rite d'être  remarquée  :  elle  élablil  aux  yeux  de  quelques 
personnes  quelle  sera  la  majorité  sur  les  idées  constitu- 
tionnelles et  réglementaires  ,  sur  les  principes  conserva- 
teurs ,  sur  les  systèmes  qui  tendraient  à  établir  une  lutte 
entre  les  pouvoirs ,  en  dépassant  les  limites  de  ceux  de 
la  Chambre.  Aucun  membre  du  côté  droit  n'a  pris  part  à 
la  discussion.  Qu'est  donc  devenu  le  temps  où  ses  princi- 
paux orateurs  auraient  invoqué  le  droit  de  pétition  dans 
toute  son  étendue,  en  faisant  retentir  la  tribune  de  ha- 
rangues toutes  populaires?  Le  côté  gauche  a  soutenu  les 
principes  d'une  entière  libéralité.  La  commission  les  a 
réduits  dans  leur  application,  à  leur  juste  valeur.  Le 
centre  a  voté  avec  la  commission;  le  côté  droit  entier 
avec  le  centre.  Vingt-cinq  membres  de  gauche  ont  seuls 
formé  l'opposition;  il  y  a  eu  ensuite  unanimité  pour  la 
proposition  convenable  et  admissible  aux  yeux  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  précipiter  le  développement  de  nos 
institutions,  et  qui  savent  attendre  tout  du  temps  et  de 
la  formation  (Tune  jurisprudence  constitutionnelle-  Ce 
résultat  est  très-satisfaisant  :  il  auroit  pu  échapper  à  la 
lecture  du  compte  rendu  des  séances  par  les  journaux; 
nous  avons  cru  devoir  en  faire  l'objet  d'un  mention 
particulière. 

—  Les  journaux  quotidiens,  à  l'exception  du  Journal 
des  Débats j  paroisséâl  avoir  adopté  une  marche  qu'ils 
i  raient  dans  leurs  intérêts,  ce  qui  (imra  par  diminuer  le 
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nomLre  de  leurs  lecteurs  ,  en  leur  donnant  à  tous  une  pli y- 
Monomit'  uniforme  dam  Le  compte  rendu  d<  ■  séances.  11> 
transcrivent  le  texte  des  discours  des  orateurs;  et  comme 
lear  cadre  ne  leur  permet  pas  de  tels  drvel.ippemt  us  pour 

ri ts  ,  ils  ne  présentent  les  dis 
que  sous  une  Face,  et  ne  font  entendre  que  leur  orateur 
Favori.  Ce  n'est  'peut-être  pas  là  ce  que  les  Lecteurs  leur 
demandent  :  on  ne  réclame  les  textes  que  du  Moniteur* 
et  il  est  douteux  qu'il  puisse  v  inffire.  Quant  aux  autres 
journaux  ,  on  attendrait  d'eux  la  substani  e  ,  l'esprit  de 
chaque  opinion |   la  uomie  de  chaque  orateur,  el 

les  mouvemeus  de  la  Chambre.  1  n  des  textes 

dans  quelques  journaux  de  tel  ou  tel  parti,  i  d'ail] 
l'inconvénient  d'en.,  é<  rire  I  <  auconp  d*homsn< 

:t  qui  pourraient  l'habituer  a  parler,  et   qui,  quand 
ils  parlent,  ont  du  moins  L'avanta  \ium 

irde  l'époque  d(  lirable  ou  i  i  d'app< 

brochures  k  la  tribune,  <>u   Les  divers  parti i  l 

leur-.  |  i  in<  ipau  k  01  ateui  -  ;  à  I  on   n 

it  que  les  ; 

—  Par  ordonnant  e  du  i  l.  1  H 
Lande  est   nom                                                  I  de  La   I 

i-d'honn<  ur  f  en  1 

l«  mu:,  u  -  i  un  ut  a  pj 
ii.i-iit  l.i  ^  oiN  ■  •  »  t   A 
partement  de  la  D 

—  Pai       Loo  .  M    U  D 

rai   ri  »  i  inseiU 

, 
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au  ornerai  Travot  ,    détenu  depuis  deux  ans  dans  une 
maison  de  santé  ,  à  Cliaillot. 

—  M.  Edmond  Kellermann  se  trouve  investi  de  tous  ses 
droits  éventuels  à  l'hérédité  de  la  pairie  de  son  aïeul,  par 
Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  prononcé  en  sa  fa- 
veur le   19  janvier. 


P  O  E  S  i  E. 


Fragment  d'une  èpitre  a  31.  le  comte  de***,  sur 
les  monumens  de  Paris  ^1807). 

Le  Luxembourg.  —  Sainte- Geneviève.  —  Saint-Dekis. 

(Après  avoir  décrit  les  merveilles  du  Louvre  ,  l'auteur 
continue  ainsi  :  ) 

La  grâce  nous  séduit ,  la  grandeur  nous  enchaîne  ; 
s  leur  accord  touchant  nous  fixe  ou  nous  ramène  : 
C'est  ainsi,  Luxembourg  ,  que  tu  plais  à  mon  cœur  1 
"Mélange  harmonieux  de  grâce  eroe  grandeur, 
Tl  rappelle  à  mes  yeux  le  beau  ciel  de  Florence  (1)  : 
Tel  un  arbre  étranger  qui  s'embellit  en  France. 
Que  f'aime  ses  jardins  et  leur  simplicité, 

sa]  religieux  par  F**1*  chanté. 
Et  l'enclos  ,  seul  débris  de  cet  asiie  austère 
Que  le  monde  a  conquis  .sur  L'humble  solitaire! 

*■  ^ 

1      L:   Luxcml     .  :  du  palais  Pitti% 
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Ali  !  pourquoi  vous  quitter,  jardina  inspirâtes 
x  ie  un  j  iur  les  regarda  protêt   >iir> 

lelaient  aux  lieux  où  pour  moi  . 
De  la  vie  et  (1rs  arts  a  commencé  Tau;.  : 
Je  reviendrais  alors ,  heureux  de  son  api 
\      i  dire  :  [napirez-moi  d<  s  Tera  dignea  lui  ! 

"M us  le  tem^s  me  pourauit.  Son  aile  qui  me  pr< 
Me  guide  au  Panthéon  qu'un  demi-siècle  afiaiss 

lui  donne  a  regret  ce  titre  ambitieu 
11  me  i  e  trop  noa  modernes  faui  - 

lit  lcms  tombeaux  impùra ,  dignèa  d 

donc  enfin  ,  louchantes  harm<  • 
de  L  terre  et  du  ci 
u  culte  solennel  , 
n  ,  ce  nom  I 

Illustre  dans  lea  arta  et  d  »ux  à  Pinn  h 
Que  ce  dôme  imposant  ri  lé 

i  iront  noble  créé  pour  la  1  >ivinil 
Puisse-t-il  içaia  qu'honore  la  pal  i 

(  1  'H  .u  i  ( ■:•  la  mémoin  i  endre  i 

Mes  \  omi\  i  ,  Oui  ',  ce  fan  i  Panl i. 

Ouvri-  son  B<  i  [ue  a  la  n  ; 

l*.i ci  -.  a  reti  ouré  sa  patrone  mode 
I  l  et  son  temple  lui 

\  1 1 1  - 1  nous  revei  i  pieux 

Que  notre  a  c  a  prosci il  et  qu'aimaient  n 
I  )e  placer  a  l'abri  de  l'autel  tutéli 
l  ire  du  li  fros  .  la 

IU  pourront  soui  1  de  la  1 1     ■ 

S'endormir  au 
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Cependant ,  de  no9  vois  la  cendre  inviolable 
(Dirai-je  aux  nations  ce  crime  lamentable  ?  ) 
La  cendre  de  nos  rois,  la  cendre  des  héros  , 
Même  aux  pieds  des  autels  a  perdu  ses  tombeaux! 
Douze  siècles  déjà  planaient  sur  cette  enceinte 
Où  la  religion  ,  dont  la  majesté  sainte 
Chercha  ses  défenseurs  sur  ie  trône  des  lys  , 
Veillait  sur  tous  ces  rois  près  d'elle  ensevelis. 
Clovis,  Valois,  Bourbon,  vos  augustes  reliques 
Semblaient  se  ranimer  à  ses  pieux  cantiques. 
Mais  les  rangs  sont  remplis.  Les  temps  sont-ils  venus 
Que  les  derniers  Bourbons  même  n'eu  trouvent  plus? 
Oui  -,  quand  j'interrogeai  ces  royales  ruines  , 
Je  reconnus  la  voix  des  vengeances  divines. 
De  ces  voûtes  en  deuil  veuves  de  leurs  tombeaux 
J'entends  le  sourd  murmure  et  les  sombres  échos. 
Rois  ,  peuples,  écoutez  :  c'est  un  Dieu  qui  m'inspire. 
«  J'ai  vu,  dit  le  Seigneur,  les  peuples  en  délire 
»   Insuber  à  ma  gloire  et  briser  mes  autels  ; 
»  Ils  m'ont  anéanti  dans  leurs  vœux  criminels  ; 
»   Les  lévites  sacrés  ,  aux  pieds  du  sanctuaire 
»  Eux-mênte  oni  imité  les  crimes  de  la  terre  ; 
»  Et  les  rois  ,  épuisant  la  coupe  de  1  erreur, 
»   Ont  allumé  sur  eux  les  feux.de  ma  fureur. 
»   J'irai  ,  je  punirai  les  crimes  de  la  terre. 
»  Prêtres  ,  de  votre  sang  lavez  le  sanctuaire  : 
»  Trônes,  'tombes  des  rois,  soyez  anéantis  !    » 

ïl  parle,  et  l'Univers  cherche  en  vain  leurs  débris!.  .. 
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Traduction  en    vert  des    Odes   à 

avec  le  te.ile  des  somr/uiires  ,  /     ' 

dédiée  au  Roi;  par  I      \.  •!<■  >     illy  9  p 

\  iseur  du  eo/le^e  royal  de  lit  nri  II  .  (  !•• v  f 
I    Livres.)  (i) 

La  traductiea  peu!  être  considérée  sous 
deux  pointa  «K-  \  ne  trèf-dh  ers-j  quoiqu'on  les 
confonde  dans  l'opinion  commune  et  «1  t:1 
jugeaient  qu'on  porte  »K's  traducteurs  :  c*< 
ou  une  interprétation  littérale  du  texte  ,  ou 
une  image  vivante  de  la  manière  el  du  carat  - 
;«ic  propre  de  l'écrivain  qu'on  traduit  ;  L'une 
fa<  ilite  L'intelligence  d'une  Langue  écran 


(  i  "s  Cb(  /   I  )idol  L'aîu  ne  ir  *ln   Roi  ,  \  m 

l  de  1     li  .    d 
| 
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l'autre  représente  avec  fidélité  le  génie  d'un 
grand  auteur  ,  dans  un  langage  nouveau , 
qui  a  ses  beautés,  ses  richesses  et  ses  secrets, 
dif'fërens  des  secrets,  des  richesses  et  des 
beautés   de  la  langue  originale. 

Dans  le  premier  système,  le  traducteur  doit 
tout  reproduire,  tout,  jusqu'aux  expressions 
redondantes  ,  poétiques  ,  figurées  ,  dussent- 
elles  paraître  dans  la  version  inutiles ,  exa- 
gérées ou  bizarres  ;  car  le  but  est,  avant  tout, 
de  faire  comprendre  le  sens  des  phrases , 
qui  ne  s'altère  que  trop  facilement  dans  la 
recherche  des  grâces  et  des  ornemens  de  la 
diction  :  il  s'agit  moins  alors  d'écrire  avec 
élégance  ou  avec  force  qu'avec  correction 
et  avec  clarté.  Ce  genre  de  travail  a  son  uti- 
lité et  son  mérite  ;  il  guide  et  éclaire  les  es- 
prits qui  n'ont  pas  encore  assez  d'habitude 
de  la  langue  étrangère  pour  démêler  la  pen- 
sée sous  une  expression  hardie  ,  précise  ou 
métaphorique.  Il  suppose  une  longue  médi- 
tation du  modèle  ,  des  connaissances  éten- 
dues et  variées  sur  les  mœurs,  les  coutumes, 
les  cérémonies  des  peuples  que  l'écrivain  met 
en  sfène  ,  même  sur  sa  manière  d'écrire  , 
puisque  les  difficultés  du  texte  s'expliquent 
souvent  par  le  caractère  habituel  du  style. 
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Mais  combien  il  laisse  encore  à  faire  à  l'élève 
qui  étudie  et  au  maître  qui  développe  !  OÙ  est 
la  chaleur  et  l'éclat  de  l'ensemble?  où  est  le 
sentiment  qui  anime  et  qui  donne  la  \ ie  ?  où 
est ,  tour  à  tour  ,  la  douceur  harmonieuse  l  : 
l'énergie  entraînante  du  langage  ?  C'est  la  pen- 
sée sans  sa  l'orme,  son  mouvement  et  sa  pa- 
rure :  i  \  st ,  comme  on  l'a  dit  à  tort  de  toutes 
les  versions  ,  un  corps  sans  ame  et  sans  «où- 
leur. 

L'autre  système  de  traduction,  le  seul  cjiu 
mérite  ce  nom,  puisque,  par  lui  seul,  on 
trahsporte  en  efïel  on  oui  rage  d'une  langue 
dans  une  autre,  exige  de  si  rares  et  de  u 
éminentes  qualités  ,  qu'on  est  presqi  luit 

.1  en  parler  plutôt  d'après  l'idée  que  la  rai 
s'en  forme  que  diaprés  le*  ouvi  qu'il  a 

produits.  Quand  on  aura  dit  qu'il  faut  s'ai 
r  moins  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  i 

leur;    ne    pas    le    Suivre    toujours,    pOUT    lui 

rester  toujours  fidèle  ;  tantôt  tet  et 

tantôl  changer  l'ordre  ,  la  liaison  ,  la  tour- 
nure des  pensées  j  cacher   Ifl   contrainte  de 
L'imitation  sons  on  air  d'aisam  e  «  •'  d  •  libe 
ei ,  par  la  réunion  de  tous  les  a  nn  -   l< 
rite  propres  à  l'auteui  original ,  faire  éprou- 
\  t  1   aui  le<  teurs   franc  ils  l'imj  ression  1 1 
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produisait  lui-même  sur  ses  contemporains, 

on  aura  établi  les  difficultés  de  l'entreprise  , 
on  n'aura  pas  éclairé  sur  les  moyens  d'en 
triompher.  C'est  ici  surtout  que  les  théories 
sont  impuissantes  pour  le  succès.  Sans  un  es- 
prit supérieur  ,  une  imagination  vive  et  fé- 
conde ,  une  heureuse  disposition  à  représen- 
ter sa  pensée  sous  des  images  justes,  vives  ou 
brillantes,  la  continuité  des  efforts  et  l'obs- 
tination des  travaux  seront  sans  aucun  fruit. 
Le  Batteux  a  posé  avec  talent  toutes  les  règles 
de  la  traduction  \  mais  il  a  traduit  ensuite  ,  et 
démentant  par  ses  exemples  les  préceptes  qu'il 
avait  tracés ,  il  a  prouvé  qu'un  froid  écrivain 
ne  peut  être  un  bon  traducteur.  C'est  un  art 
qui  demande  encore  plus  de  génie  que  de  pa- 
tience, à  moins  que  le  génie  ne  soit  que  la 
patience,  comme  on  l'a  prétendu.  On  a  com- 
paré l'art  du  traducteur  à  l'art  du  comédien  : 
c'est  trop  injustement  en  rabaisser  l'impor- 
tance, le  mérite  et  la  gloire.  Le  grand  ac- 
teur, pour  bien  rendre,  doit  sentir  aussi  vi- 
vement (juc  le  poète  dont  il  est  l'interprète; 
mais  la  sensibilité,  c'est-à-dire  ,  la  disposition 
à  s'affecter  vivement,  est  la  seule  qualité  com- 
mune à  ces  deux  arts  ,  qui  ont  ensuite  leurs 
(  aractères  propres  et  leurs  qualités  si  diverses, 
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que  le  poète,  assez  souvent,  r<;<  ite  maJ  ses 
versj  et  que  le  comédien  en  fait  rarement  de 
bons.  J <e  traducteur,  au  contraire,  doit  | 
séder  au  même  degré  toute?  lis  qualités  de 
l'auteur  original,  toutes,  jusqu'à  l'invention 
et  .1  I.i  faculté  créatrice 5  il  lui  faut  un  talent 
non  j).is  seulement  égal,  mais  pareil  a  ('.lui 
de  railleur   qu'il   reproduit.    n< 

a  traduire  quelques  morceaux  du  plus 

( oui  is   des    historiens    latins  ;    mais    il   n'étail 

destiné  à  écrire  avec  précision,   et  il  a 
échoué  •.  il  fallait  Montesquieu  pour  traduire 

I    L(  :V. 

Qu'on  songe  a  quelles  conditioi  i  • 
ché  le  mi'  ces  en  ce  genj    .       qu'on  s'étonne 
ensuite  <!u  petit  nombre  <l<  •>  bonm  s  trad 
lions.  Combien   se  rencontre-t-il   d'homi 
supérieui  s  qui  «  onsi  ntenl  .<    pen  ser  d'an 
d'autres  qui  n'ont  pas  pensé  mieux  qu'eux, 
ri  à  traduire,  quand  ils  pourraient  Lnventi 
L'amour-propre  dil  à  cha<  on  ce  que  l'auteur 

/-        i  /•   '  i    rtnes  faîl    dire   a  son    ma 
i  liémal  i«  ien    :    Si  vous  iradu 
<>n  rir-  vous  traduira  jamais*  i     i  \ 
cet  art  «liliu  ile,  abandonné  à  d'imp 
mains,  est  d  •  clans  l'opii 

tant  -lu  but  qui   Vi  anoblissait. 
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Deux  traductions  seulement,  parmi  nous, 
ont ,  par  le  talent  de  l'exécution  ,  élevé  leurs 
copies  au    rang  de  ces  rares  ouvrages  ,  où 
tous  les  esprits  trouvent  à  s'instruire  et  dont 
s'honore  toute  une  nation  ,  l'harmonieux  tra- 
ducteur des  Géorgiques  et  l'énergique  inter- 
prète de  Pline  l'ancien.  Encore  Delille  a-t-il 
quelquefois    fardé   la   simplicité  de  Virgile  , 
et  M.  Gueroult,  en  reproduisant  avec  la  plus 
heureuse  fidélité  la  vigueur  de  son  modèle  , 
a-t-il  adouci  en  quelques  endroits  l'âpreté  de 
son  style;  mais  on  rendra  éternellement  jus- 
tice à  cette  élégance  soutenue,  qui  ne  coûte 
rien  à  l'exactitude  de  la  version,  et  à  cet  air  na- 
turel et  facile  avec  lequel  ils  triomphent  des 
plus  désespérantes  difficultés  :  c'est  là,  comme 
on  sait,  le  signe  de  la  force  et  l'attribut  par- 
ticulier du  vrai  talent.  Les  apologistes  de  la 
traduction   songeaient   à  ces  inimitables  co- 
pies quand   ils    soutenaient  la  possibilité  de 
copier  les  Anciens  :  ses  détracteurs  pensaient 
à   tant  d'épreuves  malheureuses  ,   à   tant  de 
pâles  versions,  à  tant  de  ridicules  travestis- 
semens,  quand  ils  prétendaient  qu'on  ne  sau- 
rait toucher  aux  beautés  des  chefs-d'œuvre 
étrangers  sans  les  effacer  et  les  flétrir.  Telles 
sont  la  plupart  des  querelles  littéraires  dans 


(  391  ) 
lesquelles  on  s'engage  sans  fixer  la  question 
et  définir  les  mots.  Comment  ensuite  se  con- 
vaincre mutuellement,  quand  chacun  consi- 
dère la  vérité  par  un  cote  différent? 

La  distinction  que  nous  ayons  établie  au 
commencement  de  cet  article,  et  les  réflexions 
qui    la   développent)   semblent  suffire   pour 
prendre  aussitôt  parti  dans  une  contestation 
fameuse  et  souvent  renouvelée.    Les  poètes 
peuvent-Us  être  traduits  en  prose  î  Non  ,  i  ■.  i  ■ 
déminent,  si  l'on  entend   parler  du  second 
ème  de  tradu<  don.   Le  caractère  de  la 
prose  française  est  trop  essentiellement  éloi- 
gné du  génie  poétique  de  toutes  les  aul 
langues,  pour  qu'on  puisse)  a\< 
et  dis  élémens  tout-à-fait  difiërens ,   accom- 
plir le  parfait  échange  des  p»  .  des  i 
ges  et  du  style.  Binet  a  traduit   Horace  poux 
»  eux  qui  ne  chercha  nt  que  l\  pré- 
tatiou  des  mots,  qu'un  McttonnaL 
qui  facilite  la  lecture  «lu  texte  ;  U   n'a   ;  - 
fait  pour  ceux  qui  réclament  la  i épr< 
tion  animée  de  la  mani     i    <  •     ■      i        l  du 
poète  latin.  (  \  il  pour  ces  U 
et  délicats  nue  M.  de   V.  ,u!l\ 
traduction  ,    et    il    s«-   montre  il* 
d'une  telle  tentative  i  u  les  idées  judi 
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pu'il  développe  dans  une  notice  préliminaire 
sur  la  manière  de  traduire  Horace.  «Ne  cher- 
33  chons  pas,  dit-il ,  dans  la  traduction  ce  q\ii 
»  ne  peut  pas,  ce  (}ui  ne  doit  pas  s'y  trouver. 
33  S'il  y  a  des  tours  ,  des  couleurs ,  des  images, 
35  des  idées  même  exclusivement  propres  à 
>5  une  langue,  n'essayons  pas  de  les  repro- 
35  du  ire  ,  en  suivant  la  route  où.  s'est  égaré 
55  Ronsard  ,  né  d'ailleurs  avec  du  talent. 
35  Cherchons  encore  moins  à  représenter  des 
»  vers  latins  par  nos  vers  français.  Le  système 
33  de  versification  des  deux  langues  est  plus 
35  différent  l'un  de  l'autre  que  ces  langues  ne 
33  le  sont  entre  elles;  et  le  travail,  en  quel- 
33  que  sorte  mécanique ,  qui  présenterait  en 
33  regard  du  texte  des  lignes  disposées  à  peu 
33  près  dans  le  même  ordre,  ne  peut  offrir 
33  qu'une  imitation  illusoire  ,  et  met  d'inu- 
»  tiles  entraves  au  talent.  Laissons  le  mérite 
33  de  vaincre  plus  ou  moins  heureusement 
33  ces  difficultés  aux  Italiens,  dont  la  langue 
33  est  calquée  sur  le  latin;  aux  Allemands, 
33  dont  le  système  métrique  se  rapproche  de 

?5  celui  des  Anciens D'après  les  prin- 

33  cines  (pie  je  viens  de  poser,  j'ai  cherché, 
g  au.tant  que  mes  moyens  me  l'ont  permis, 
»  à  imiter,  en  traduisant  Horace  ,  le  style, 
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»  l'harmonie,  et  même  Ui  richesse  tics  rime* 
?>  de   J.-B.    Rousseau.    Jaloux,  avant    tout, 
»  de  reproduire  une  partie  des   beautés   de 
r>  mon  modèle  aux  yeux  d<  c  que  la  con- 

»  paissant  <•  du  latin  mèi  à  même  de  juger  «le 
35  mon  travail  ,  j'ai  eu  aussi  l'ambition  de 
»  pouvoir  être  lu  des  Français  même  qui 
»  sont  étrangers  à  la  langue  d'H  .  » 

Ces  réflexions  font  honneur  au  i  l  au 

courage  de  M.  de  Waillv.  Il  a  Connu  toi 
h  s  difficultés  de  l'entreprise ,  etil  n'en  a 
efirayé.   Au  lieu  d'abaisser  son  système 

de  (radiation  a  la  portée  (Vun  talent  Vul- 
gaire, il  a  clic  m  lie  .1  élever  son  style  au 
noble  caractère  d'une  !  ion  parfaite.  1  i- 

dèle  aux  p  in<  Lpes  qu'il  es  lui-même,  <  e 

t  qu'après  s'êti ci  ans 

!a  langue  de  Boil  ine ,  de  •! . 

Rousseau  ,  qu'il  a  <  i  \  représenta  r 

I  loi     •  .   I  )'.  ci]       inl  t  du  lyrique  G 

g ,  il  s'est    partici  t  attaché  à  n 

produire  la  t  ari<  té  d<      es  rhyl  hm<  1 9  at 
suppléer  par  l'habileté  d<  s  (  ou  nés  .i  la  liai 

st i  oph<  s  latines ,  contrari<  e  par 
de  notre  versification.  C'est        un  in- 

cipaux  désa>  ant  ! 

j>Iies  !\  riqut 
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jetties  à  des  lois  sévères ,  qui  obligent  la  pensée 
à  se  renfermer  presque  toujours  clans  un 
même  nombre  de  vers.  Comment  approprier 
la  monotonie  de  cette  forme  régulière  à  l'in- 
dépendance de  l'ode  latine  ,  libre  de  ces  re- 
pos périodiques  ,  auxquels  il  nous  a  plu 
d'asservir  l'enthousiasme  de  nos  poètes  ?  M.  de 
Wailly  en  a  quelquefois  donné  l'heureux 
exemple  :  mais  plus  souvent  on  s'aperçoit  de 
la  gêne  qu'il  a  éprouvée.  Ses  strophes  sont 
faiblement  terminées  :  les  idées  se  divisent  et 
s'affaiblissent  ;  et  tandis  que  dans  les  odes  de 
nos  grands  maîtres  ,  la  conclusion  de  chaque 
strophe  marque  par  un  tour  plus  vif  ou  plus 
brillant  l'entier  achèvement  de  la  pensée, 
dans  les  odes  de  M.  de  Wailly,  elle  trahit 
trop  souvent  par  la  faiblesse  et  le  vide  de 
l'expression  ,  une  idée  malheureusement  al- 
longée ou  coupée  mal-à-propos. 

Les  traducteurs  des  Odes  d'Horace  trouvent 
im  autre  obstacle  dans  (extrême  variété  des 
sujets  qu'il  traite  ,  et  dans  la  diversité  des 
genres  de  style  qu'il  emploie  tour  à  tour.  Ce 
n'est  plus  le  talent  d'un  seul  auteur  qu'il 
s'agit  de  posséder;  ce  sont  les  talens  de  dix 
écrivains  lort  diilérens  entre  eux,  et  qui 
n'ont  rien  de  commun  que  la  perfection  de 
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leui  manière.  Le  mot  ode  y  commp  le  re- 
marque Al.  de  Wailly,  n'était  pa  treintà 
l'acception  qu'on  lui  donne  aujourd'hui  :  il 
signifiait  toute  espèce  de  chant.  Horace  nous 
.1  laissé  SOUfl  ce  titre  des  satyres,  des  lettres, 

chansons |  et  jusqu'à  de  simples  MIL 
Comment  reproduire  avec  un  égal  succès  des 
compositions  d'esprit  si  différent  ?  Vous 
pouvez  traduire  avec  élévation  et  avec  mer- 
as  i  as  odes  inspirées ,  dans  lesquelles  Ho- 
race saisissant  la  lyre  de  Pindare  i  tjt  ravi 
d'un  enthousiasme  sublime  ,  chanta  1rs  héros 

et  les  dieux.    Mais  t  raduire/.-\  <  ms  ensuite 

morceaux  .hiill.ms  de  grâce  et  de  finesse  ,  ou 
il   se  jonc  avec  une  inépuisable  fécondité; 
ces  préceptes  d'une  philosophie  douce 3  fa- 
milière, compagne  ^\\\  plaisir ,  et  qui  non 
duit  à  la  vertu  en  nous  la  représentant  sous 
dea   traits    enchanteuis  ; 
nieuses ,   on  la    louajcge   pleine  de   nobl< 
et  de  sentiment  ne  t'attache  qu'à  '-»  vertu  et 
a  l'héri  fit  tne  ,  et  c<  >ns<  ri  *  partout  une 
<pii  liom ii e  celui  qui  la  re<  l >it   m uddii 
qui  la  donn<  i  si  rophes 

.  dans   .1    t  raduction   i  un  s 

odes  «pli   se   rapprochent    d<  s    formes   épis- 
tolairea  ,  de  la  première  du 
pai 
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O  de  mes  doux  loisirs  vous  la  source  chérie  , 
Mécène  ,  illustre  ami  ,  qui  voyez  vos  aïeux 
Remonter  jusqu'aux  rois  de  l'antique  Elrurie, 
De  ma  muse  appui  glorieux  ! 

Tel  admire  Olympie  et  sa  noble  poussière. 
Qu'il  ait  impunément  double  i'écueil  fatal , 
El  que  sa  roue  en  feu  touche  au  but  la  première, 
Des  dieux  il  marchera  l'égal. 

Ce  n'est  là  sans  doute  ni  le  style  élégant,  ni 
le  tour  aisé  de  l'original.  Ce  vers  ,  Tel  admire 
Ol\mpie  et  sa  noble  poussière  ,  isolé  au  com- 
mencement de  la  seconde  strophe,  atteste, 
autant  qu'il  est  possible,  l'embarras  du  tra- 
ducteur. Mais  pourquoi  aussi  traduire  en 
strophes  ce  qui  doit,  par  son  caractère  et  son 
objet,  être  écrit  en  vers  égaux  de  huit  ou 
dix  pieds?  C'est  une  faute  de  goût  au  milieu 
de  tant  de  preuves  de  talens.  M.  de  Wailly 
a  été  plus  heureux  dans  la  plupart  des  odes 
héroïques  ou  gracieuses.  Nous  citerons  celle 
qui  nous  a  paru  réunir  au  plus  haut  degré 
l'élégance  du  rhythme  à  la  vérité  de  l'expres- 
sion : 

Fille  de  la  beauté  ,  plus  belle  que  ta  mère  , 
Punis-moi  ,  Tyndans  ,  d'une  coupable  erreur. 
Prends  ces  vers  qui  t'oni  pu  déplaire  : 
Cours  les  plonger  dans  L'onde  amère  , 
Ou  livré-les  au  feu  vengeur. 
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u  !<•  d'  tpollon,  plein  du  dieu  qui 
l'amant  prêtre  emanglanti 

l  >  m*,  La  fureur  qi  le , 

N'ont  ]    ihl  d'aci  es  qui  i 
Aux  transports  d'un  cœur  irrité. 

Riei  '  ic  un  mortel  qu'arène 

Ni  !"  Fer  menaçant  ,  m  les  flol  \ix  , 

•  dieu  même  ilu  tonnei  rc 

Perçant  la  nue  ,  ei  inr  La  tei . 

!       lant  armé  de  tou  • 

Quand  le  fils  de  J         I  ,  p&T  un  1 1  "  , 

',nit  tes  co  i  limon  iry 

Fit  I  lionui:    .  nier  oui 

I  )u  ber  lion  il  prit  la 
Et  la  touilla  dam  notre  «.  dur. 

}  i  perdu  l'infortuné  l      este. 

île  «-11»'  a  ,  (1 

Kn  train 

I"    Mir  leur  déplorable  1 1 

^1  >i-mêm<  ■  te  fatal 

1  tnbe  i  len  i  les  tran«poi  t  » 

De  m  on  i  m 

I 
D.in  rur  app 
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Ou!  ,  de  ma  criminelle  audace 
Je  veux  qu'il  ne  reste  de  trace 
Que  ta  clémence  et  mes  regrets. 

Je  retrouve  ici  le  charme  de  l'auteur  latin  y 
le  nombre  et  l'harmonie  de  sa  poésie ,  la  no- 
blesse de  ses  images  ,  le  sentiment  profond 
de  toutes  ses  beautés.  Un  vers  obscur  et  qui 
altère  le  sens  du  texte,  plus  loin  deux  vers 
faibles  et  prosaïques  sont  à  peine  aperçus 
dans  cet  excellent  morceau  ,  qui  honore  la 
plume  de  M.  de  Wailly,  et  que  ne  démenti- 
raient pas  nos  grands  poètes.  J'ai  lu  les  tra- 
ductions de  MM.  Daru  et  Vanderbourg  ; 
j'ai  lu  les  imitations  partielles  de  Lamotte,  de 
LefrancdePompignan,  deLafare,  deLaharpe, 
de  Lebrun  et  du  duc  de  Nivcrnois  :  dans  au- 
cun je  n'ai  trouvé  une  ode  qui  pût  soutenir 
la  comparaison  avec  la  traduction  nouvelle. 
M.  de  Wailly  n'a  encore  donné  au  public  que 
les  trois  premiers  livres  :  le  soin  de  sa  gloire 
et  de  l'utilité  publique  lui  impose  l'obliga- 
tion de  compléter  son  travail.  Je  n'ose  dire, 
avec  des  critiques  qui  ont  déjà  parlé  de  cet 
ouvrage,  qu'on  ne  fera  pas  mieux  ;  car  je  crois 
sincèrement  qu'il  est  possible  de  mieux  (aire. 
..Mais  ,  quel  que  soit  le  succès  des  traducteurs 
qui   le    suivront,    il    aura   toujours    la   gloire 
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d'avoir,  le  premier  parmi  nous,  fait  parler 
au  poê'te  du  bon  sens,  de  la  philosophie  et 
de  la  iine  gaieté,  un  langage  à  la  fois  ( 
gant  et  correct.  Les  érudits  regretteront  quel- 
quefois la  verve  et  l'élévation  du  lyrique  la- 
tin ;  mais  les  gens  du  monde,  qui  ne  compa- 
rent guère  ,  aimeront  dans  la  version  de 
M.  de  Wailly  ce  tour  libre  et  facile  ,  qui 
ne  laisse  aucune  trace  de  l'imitation  ,  et  qui 
prête  à  une  copie  tout  l'attrait  d'un  livre 
nouveau. 


De  la  Réforme  dans  la  législation  militaire,  i  i 
in— 8°.  Chez  A  tic  el  in  el  Pochard,  libraires,   i 
î»  uphiiiCj  n"  () ,  cl  Tettu ,  împrimcur-libraL 
me  HautefeuiHe  .  n*  i  I 

.1  n  in  ce  lii  re  toul  entî< 
tiftuej  poui  raieol  dire  d  t  i'i 

rendent  compte  dans  lei  feuilles 

diennei  ;  je  l'ai  relu  loul  i  ati<  i  iu'au<  un  d'<  as  , 

orne  je  sache ,  n'a  dil  encore.  J'ai  fait  la  1  tare 

dam  l'intenti  m  d'examiner  le  livre  i  t  di 
t'.ui  I  ade  par  plaisir  el  par     ' 

h.'-  el  un  homme 
ient   p  i  d'un 
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les  déclamations  d'un  indiscret  novateur  ;  il  ofTie  une 
théorie  établie  sur  un  fonds  de  connaissances  positives, 
et  fortifiée  par  l'expérience  et  par  l'observation  des  évé- 
nemens  et  de  la  pratique  ,  des  actes  sages  et  des  fautes; 
et  ce  qui  anime  tout ,  ee  qui  domine  tout ,  c'est  l'amour 
du  bien  public  et  de  la  philantropie.  Tandis  qu'on  s'ins- 
truit avec  l'ouvrage  ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'aimer  l'au- 
teur ,  ou  du  moins  de  vouloir  l'aimer;  car  il  se  cache 
sous  l'anonyme.  C'est  une  modestie  qui  laisse  un  regret 
au  lecteur,  et  c'est  le  plus  grand  reproche  que  l'auteur 
puisse  recevoir. 

On  pensera  peut-être  que,  pour  le  début  d'une  disser- 
tation critique  ,  j'ai  pris  un  ton  trop  passionné;  je  serais 
fâché  qu'on  se  prévînt  contre  mon  opinion,  par  crainte 
de  prévention  de  ma  part;  car  j'aurais  nui  à  l'inconnu 
que  je  voudrais  servir  ,  quel  qu'il  soit;  mais  enfin  serait- 
ce  donc  une  raison  de  paraître  suspect,  que  de  ne  pas 
s'étudier  d'abord  à  déguiser  et  aflaiblir  par  les  termes 
et  les  tournures  de  phrase,  ce  qu'on  pense  et  ce  qu'on 
sent?  Il  me  semble  que  l'impression  vive  que  cette  lec- 
ture a  faite  sur  moi,  doit  être  une  partie  essentielle  de 
mon  jugement. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  Fart  de  la  guerre  ;  plusieurs 
ouvrages  en  ce  genre  ont  mérité  l'estime  des  hommes  du 
métier;  plusieurs  ont  acquis  de  la  célébrité.  On  y  trouve 
d'utiles  en  seignemens  sur  la  stratégie,  sur  la  tactique  , 
sur  l'armement  et  les  manœuvres  du  soldat,  sur  la  ma- 
nière de  tracer  et  de  fortifier  un  camp,  sur  les  opérations 
d'une  campagne,  sur  les  détails  du  service  des  armées; 
mais  ces  ouvrages  spéciaux  nous  fonl  voir  uniquement  et 
isolément  l'organisation  et  la  conduite  des  troupes,  il 
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n'y  est  point  question  des  lois,  du  gouvernement,  de  \i 
nature  du  paj  >  :  tontes  choses  qui  ont  tant  d'inflnenci 

ne  militaire.  En  un  :uN>! ,  on  fait  ti  traction 

de  la  so<  iété  civile  en  parlant  des  soldais. 

On  i   pas  ce  reproche  à  notre  anonyme.  I 

lecture  des  meilleurs  auteurs  qui  ont   expliqu  prin- 

cipes  généraux  du  droit  des  ;  de  la  science  du 

gouvernement,  paraît  lui    être  aussi  familière   que   les 
étudi  [ues  de  l'art  de  la  guerre.  I 

son   esprit  i 
de  hautes  considérât i  ms,  el  rds  eml  :    en 

i        r  un  vaste  théâtre,   en  même  temps  qu'il  d 

:  tell  lue  . 

leurs  dii  isons  et   leur  i 

ce  point  de  vue  qu  l  envisager  l'armée  pour 

i         une  id<  I  parfaite,  el    poux  découvrir  les 

institutions  <jui  lui   conviennent.  C\  si  ali  rs  qu 

i       •  [u'antanl  1« 

i  re  .1  u 
autanl   i  de  cette 

el    n  m  al  .   i  ;. 

non  pi  ^dominante  sur  te  toul     L'anonvi 
qu'e  >i  1  "  niée  dans  l'El 
et  quels  i  »nt  ses   i  I 

ii  de  l.i  grande  famille 
qui    |  ■     non   la  • 

en  fans  de  hi  patrie  .  au  - 
ni'U  .  el  '»•  □  des  m<  n  enaii 
de  ci  meut.  \  oil 

p i  r ë  de  la  1 
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légitime.    Comme   tout    citoyen  est  soldat  ,    tout   solda?: 
est  citoyen  :  principe  également   ulde  et  cliev  pour  le 
repos  et  la  sûreté   de   L'Etat,  et   pour  le  bonheur   et  la 
dignité*  de  ses  défenseurs. 

Dans  nos  monarchies  des  temps  modernes,  on  s'était 
trop  accoutumé  à  estimer  la  puissance  militaire  d'un 
royaume  par  la  masse  et  la  bravoure  de  son  infanterie 
et  de  sa  cavalerie,  par  l'habileté  de  ses  généraux,  par 
le  nombre  et  l'activité  des  instrumens  de  mort  et  de 
deslruction  qu'on  savait  employer;  mais  c'est  avec  cela 
qu'on  g^gne  les  batailles ,  que  les  conquérans  subjuguent 
les  peuples.  Il  faut  étendre  plus  loin  sa  prévoyance  et 
ses  efforts ,  si  l'on  veut  réunir  et  poser  sur  des  bases 
solides  ,  la  paix  et  la  gloire ,  la  force  et  la  liberté. 

Par  un  préjugé  insensé  ,  et  cependant  universel ,  on  a 
cru  long-temps  que  tout  ce  qui  tenait  à  la  guerre  était 
incompatible  avec  les  lois,  et  l'on  a  entendu  trop  sou- 
vent la  violence  et  la  flatterie  répéter,  pour  le  malheur 
du  monde  :  Les  lois  sont  muettes  au  milieu  des  armes. 
Cette  maxime  peut  être  vraie  dans  les  bouleversemens 
politiques,  parmi  les  fureurs  des  discordes  civiles;  elle 
pouvait  être  vraie  à  Rome ,  sous  la  tyrannie  de  ces 
princes  qui  régnaient  par  le  droit  de  l'épée  et  par  la 
volonté  des  gardes  prétoriennes.  Mais  chez  une  nation 
tranquille  et  bien  ordonnée  ,  cette  maxime  est  fausse 
aulant  qu'odieuse.  On  n'y  oublie  jamais  qu'une  force 
ayeugle  et  sans  raison  se  ruine  d'elle-même.  On  dirait 
que  l'anonyme,  eu  composant  son  ouvrage,  n'a  cessé 
d'avoir  ces  deux  maximes  présentes  pour  réfuter  l'une 
cl  pour  établir  l'autre. 

Celte  pensée  philosophique  se  montre  surtout  dans  Les 


(  4o8  ) 
premiers  chapitres ,  où  il  expose  les  élémens  de  sa  di- 
dactique; elle  le  dirie  dans  tous  les  au  tri  >.   1  rs 
même  qu*il  parcourt  les  moindres  détail*,  de  l'administra- 
tion  et  de  la  tactique. 

Il  commence  par  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situât 
actuelle  de  lu  législation  militaire  en   France,  et  pi 
aisément   la  nécessité*  de  substitues4  à   viue   multitude    de 
dispositions  partielles,  éparsj  rent   incohérentes, 

qnelqnel  me  contradictoires ,  an  système  de  I 

d'ordonnances  et  de  réglemens  en  harmonie 
tèni*  à  du  royaume,  la  natnre  do 

nement  et  Tesprit  de  la  nation*   Une 
loi  -  le  mens  serait  empl  .  .au\. 

ruineux,  il  fan!  avant   ton!    avoir   soi'' 

:  Alors  l'anonyme  exami]  prin- 

ix  sur  h  •    • 

militaire.  L'honneur  et  la  justice 
d'alliance  entre  la  r  mais  l*auteur  • 

contente   pas  d'indiquer  vaguement  le   :  il  le 

développe  d 
i 
d'être  équital  te  dai 

.   d'être  que 

remplir;    I  iw*    laurail  iciit 

fidèle,    si  1*  L'auteur  lamne 

éner 

:  i  • .    |  a  app 

mis  île  <  \        que  !«•  . 

r ,  qui  .: 
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besoins  du  moment  et  qu'on  prend  pour  l'obligation  de 
cédera  la  loi  suprême  3  le  salut  public  j  il  fail  voir  que 
s'il  est  beau  d'être  juste  ,  il  est  pernicieux  de  ne  l'être 
pas.  La  justice  marche  accompagnée  de  la  confiance. 
L'an  tenir  conseille  au  législateur  de  se  servir  de  cet  autre 
auxiliaire.  Il  est  impossible  de  tout  prescrire  ;  il  est  donc 
utile  défaire  aeec  de  sages  précautions  à  la  liberté  des 
hommes  V abandon  volontaire  de  ce  qu'on  chercherait 
vainement  à  lui  ravir.  L'honneur,  la  justice  et  la  con- 
fiance, telle  est  la  morale  que  la  législation  militaire 
aura  pour  base  ,  et  la  constitution  libérale  de  l'Etat  sera 
la  garantie  de  l'une  et  de  l'autre. 

Qu'on  lise  l'ouvrage  de  notre  anonyme  ,  on  y  verra 
continuellement  l'application  de  ces  p  ncipes.  Traite-t- 
îl  de  la  discipline?  il  ne  s'arrête  pas  à  discourir  sur  la 
sévérité  des  chefs  et  sur  la  puissance  du  commandement. 
Quand  on  conduit  des  nommes,  des  citoyens  ,  et  non  des 
esclaves  ,  il  faut  s'adresser  à  leur  raison  avant  de  con- 
traindre leurs  volontés.  Pour  exiger  des  devoirs  ,  il  faut 
qu'on  les  ait  bien  fait  connaître  ;  avant  de  prescrire  la 
règle  de  la  subordination  ,  que  le  soldat  ait  appris  ce 
qu'il  doit  à  l'Etat,  à  ses  concitoyens,  à  ses  compagnons 
d'armes  ,  à  tous  les  hommes  ,  en  paix  et  en  guerre 3  l'o- 
béissance deviendra  plus  facile,  le  commandement  aura 
plus  d'autorité.  L'auteur  essaye  ensuite  d'expliquer  sa 
pensée  par  des  exemples;  il  s'attache  surtout  à  ceux  des 
devoirs  (/tu  sont  le  moins  explicitement  recommandés 
dans  les  lois  et  réglemens  ordinaires  :  j'en  citerai  quel- 
ques  passages,  mais  avec  le  regret  de  supprimer  beau- 
<  oup  de  développçmens  mtéressans. 
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Dr.vniRs, 

«  Dans  une  monarchie  constitutionnelle ,  on  ne  se] 
»   point  le  prince  et  la  pairie  ;   servir  l'Etat,  c'esl  lervir 
»   (nus  deux  -y  la  majesté  du  peuple  réside  en  ta  pi  i  -  inné 

»    du  prince. 

»    Lé  soldat,  en  recevant  désarmes,  se   consacre  pour 
•»  un   temps  à  la   défense  de  L'Etat  sons  le  comma 

»   ment  du  souverain. 

»    En  conséquence  il   marche,  il  demeure,    il  agit,  il 
»    combat  en  tous  temps  et  en   tous  lieux,  il  support! 
a    peine;,    endure   les    pn  .  iflre  lout  en   un 

»    mot  ,  jusqu'à  la  perte  de  la  \ 

»  Un  tel  dévouement  est  <  rmémentauxl 

>•  en   vertu  des  Lois 

» 

1  lat ,  armé  pour  la  défense  de  ses  corn  i 

»    1  un   vie  COnsil  minr  SOUUHS  a  la  | 

pays  qui  Les  lui  il  i especl  et 

»  pi 

I 


(i)  / 
i 
i 

i 
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y>  dans  les  afTaires  de  l'Etat  (i);  il  n'est  point  la  force 

7'   publique  de  l'intérieur,  il  n'en  est  que  l'auxiliaire 

»  En  conséquence  il  cède  la  droite,  en  parade ,  à  toute 
»  troupe  de  l'intérieur  ;  mais  les  fils  devenus  soldats, 
»  étant  les  boucliers  de  leurs  pères  ,  l'armée  prend  la 
»  droite  sur  toute  troupe  de  l'intérieur,  dans  les  occa- 
»  sions  périlleuses,  et  le  commandement  appartient  tou- 
»  jours  à  la  droite,  à  moins  d'ordre  contraire. 

»  Le  soldat  doit  généralement  concilier  les  devoirs 
»  du  service  avec  la  liberté  des  citoyens,  et  ne  les  gêner 
j)   en  aucune  manière,  à  moins  d'urgente  nécessité. 

»  Il  doit  au  citoyen,  entre  autres  égards  ,  de  lui  céder 
5)  la  part  nécessaire  de  la  voie  publique  ,  de  mé- 
y>  nager  son  champ  ,  et  d'entrer  dans  3a  maison  ,  en  hôte 
j)  et  non  en  maître.  Réduit  à  la  nécessité  de  recevoir 
7)  l'hospitalité  toute  entière,  il  doit  se  considérer  comme 
»  placé  dans  une  position  malheureuse  ,  et  tenir  pour  le 
»  devoir  envers  lui  la  bonne  volonté  du  pauvre  ,  sans  se 
r>  plaindre  de  l'humeur  et  de  la  parcimonie  du  riche. 

»  Quelque  grand  ,  quelque  puissant  que  soit  un 
»  Jiomme  de  guerre ,  il  n'oubliera  pas  impunément  que 
»  l'autorité  qui  veille  sur  le  moindre  village  ,  est  aussi 
yi  nécessaire  à  l'ordre  général,  aussi  respectable  dans 
»  ses  modestes  fonctions,    que  tout  autre    rouage  bien 


(i)  L'auteur  avait  dit  dans  son  premier  chapitre  ,  entr'autres 
considérations  générales  :  «Un  grand  Etat  a  besoin  d'une  armée....  ; 
»  l'armée  a  pour  objet  la  défense  et  non  la  police  du  royaume.  Une 
î>  force  intérieure  soldée  ou  non  soldée  est  destinée  à  maintenir  la 
»  paix  entre  les  citoyens.  Ces  deux  torecs  sont  auxiliaires  l'une  do 
autre  :  elles  ont  leur  régime  à  part  ,  etc.  etc.  » 
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»  plus  ('minent  de  l:i  machine  politique  ;  il  ne  perdra  pa« 
»  de  vue  que  les  pouvoirs  d'un   tel  magistrat  s  étendent 

■    mit  tout  ce   qui    habite,    comme    .sur  tout  ce  qui  p 

r  son  territoire,  et  qu'à  sa  voix  tout   doit  aussitôt 

ji  rentrer  dans  Tordre ,  le  magistrat  étant  d'ailleurs-  res- 

Dsable  des  désordres  iju'il  n'aurail  pas  réprimés.  .  • 

■ n 

(  La  ndie  au  numéro  prochain,  ) 


Mémoin  i  de  la  vie  publique  de    V.  Fouch 
ttOtrmnte  f  etc. —  Paru  ,  chei  PI. un.  lier ,  Libra 
î ne  Poupée  ,  n"  -.  —  i8i(). 

M*cst   pas  lusceptible  d'aï 
as  à  en  extraire  les  r<  (lexi 


I  i  s  lois  de  circonstance  ne   !  ml  qu 
sans  v  remédier ,  part  e  que  leur  i 
ment  arbitraire ,  est  toujours  i  aux  pas 

\   H  un     peuple    civilisé    " 

sieurs   cultes.   Mais   aucua  peuple  *    anu  n's 
éclairé  pour  donner  à  la  rcligiou  la  plai 

\  >. 
\  i     jamais  i  ombieo  il  i 
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arrestations  sur  de  simples  soupçons.  Songez  que  vos 
actes,  alors  même  qu'ils  seront  des  erreurs,  seront  une 
première  présomption  contre  ceux  que  vous  conduire/ 
devant  la  justice;  et  méditez  dans  votre  conscience 
tremblante  les  histoires  de  tant  d'innocens  qui  n'ont  été 
envoyés  parla  justice  sur  les  échafauds,  que  parce  qu'ils 
avaient  été  menés  par  l'erreur  devant  la  justice. 


La  nécessité  de  punir  les  délits  tient  beaucoup  aux 
imperfections  de  l'art  social  qui  ne  sait  pas  les  prévenir  : 
eu  les  punissan! ,  les  ministres  de  l'ordre  social  contrac- 
tent une  grande  dette  envers  l'humanité  qui  se  couvre 
de  voiles  de  deuil,  qui  murmure  et  gémit.  —  Aotraittez- 
le  cette  dette,  par  tous  les  ménagemens,  par  tons  les 
égards  que  la  pitié  vous  inspirera  pour  de  si  grands 
malheurs. 

5. 

Veillez  à  ne  remuer  que  les  passions  que  vous  pourrez 
satisfaire. 

6, 

Une  nation  où  depuis  vingt-cinq  ans  les  esprits  et  les 
âmes  ont  été  dans  une  action  assez  forte  pour  donner  des 
secousses  à  l'Univers,  ne  peut  pas,  sans  de  longues  gra- 
dations, rentrer  dans  un  état  doux  et  paisible.  Il  ne  faut 
donc  pas  entreprendre  d'arrêter  son  activité;  il  ne  faut, 
que  donner  à  cette  activité  ,  devenue  dévorante  ,  d'autres 
alimens.  11  faut  diriger  .son  génie  et  ses  incomparables 
facultés  naturelles  vers  une  grandeur  utile  aux  autres 
î  allons,   et   glorieuse  pour  elle-même  -,  il  faut  ouvrir  et 
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nr  c\e  fautes  paris  les  can  -   Hi  bornes  de  t 

de  toutes  les  bran<  comm< 

les  arts  tic  la  main  et  du  goût  ,  de  lootes  le-  - 
et  de  leurs  découvertes,  enfin  de  tout  ce   qui  éteo 
Non  (-t  la  puissance  de  L'homme* 


Une  multitude  de  français  d  ;voué*s  à  tous  les  malheurs 
Bourbons ,  comme  ils  Pavaient  été  à  leur  puiw 
sont  revenu  -  de  leu  mais  i  I 

peuvent  plus  n  utrer  dans  di  s  domaim  *>  qui  ne  sont  plus 
1<  >  Leurs,   lans  «  teiter  de   m  une 

civile.  Elli      en  !  qu'un  des  ministrei        S  .M.  . 
avec  b  Logique  d'un  esprit  sain  et  L'éloquence  d'à 
qui  sent  tout  ce  qu'  gi  ands  malb 

grau  1  Chambre  des  P 

nnuelle  d 
.t  ien  i! 

le  :  j'en 
prop  '  res  serait  transi 

::!    lin   tt 

us. 

8. 
Mi    plus  ■  que  dans  i 

iui  tout  1 1  .i  r.i\ 

Les  nations  d 
autn 
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nuiront   plus   que   jamais.   L'Angleterre  elle-même  sera 
soumise  à  cette  loi. 


On  sait  bien  où  commencent  les  réactions,  on  ne  sait 
pas  où  on  les  arrête.  Elles  entraînent  tout,  elles  entraî- 
nent surtout  la  puissance  souveraine  ,  devant  laquelle 
les  résistances  ne  deviennent  sensibles  et  visible*  qu'à 
l'instant  où  elles  sont  plus  fortes  que  cette  puissance 
même. 

10. 

Daus  l'état  actuel  des  lumières  de  l'Europe,  un  des 
plus  grands  malheurs  du  genre  humain  ,  ce  seraient  les 
divisions  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

1 1. 

Ceux  qui  entraînent  le  pouvoir  au-delà  de  ses  limites 
sont  peu  propres  à  le  soutenir  quand  il  est  ébranlé  ;  l'au- 
torité se  perd  elle-même  dans  le  combat  continuel  qui  la 
force  de  rétrograder  dans  ses  mesures  5  moins  on  laisse  de 
droits  à  un  peuple  ,  plus  sa  défiance  le  porte  à  conserver 
ceux  qu'on  ne  peut  lui  disputer  :  et  c'est  toujours  ainsi 
que   les  révolutions  se  préparent. 


12. 


11  ne  Faut  jamais  voir  dans  les  troubles  publics  que  la 
première  cause  qui  les  a  produits.  Tout  cesse  avec  cette 
cause,  et  l'on  a  toujours  vu  que  les  recherches  contre 
une  faction  ne  servent  qu'à  faire  naître  d'autres  fac- 
tions.... La  paix  ne  peut  s'établir   qu'en   faisant   cesser 
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toutes  les  inquiétudes.  On  ne  pourrait  frapper  une  .seule 
tête  qui  n'est  plus  d'aucun  danger,  sans  menacer  dei 
milliers  de  citoyens,  et  sans  l'expoior  par  cela  même, 
plus  tôt  ou  plus  tard,  à  île  nouveaux  boulev  ni. 


i.). 


La  France  peut  être  pacifiée  en  un  clin  d'oeil   sous 
tous  les  rapports  qui   peuvent  intéresser  ainsj 

mais  elle  ne*  le  sera  jamais  pleinement,  relativement  au 
repos  el  au  bonheur  du  Roi ,  li  toul  u'est  pas  oublié  .  i  u 
n'y  a  pas  une  égale  répression  du  toutes  les  opinions  <  \- 
trêmes,  et   si  tous  les  partis  ne  jooissenl  pas  de  la 
tection  dei  lois  avec;   la  même  certitude  et  la  m 

M- 

Quand  on  a  i •(  nc<  >up  d'élt        .  loi    i*at 

i  recevoir  beaucoup  d'injures,  cl  louvent  des  m 

i       onnet -\u  reste  il  ne  faut  pa 

i    dangereux  ;    lait  il   le  tetnj 

d'eu  (•-mêmes.  11  ■  y  ■  nue  la  fé\  i  U 

I  (eux    partis   \  oudi  aient   eu  \  i  in  one 
fussent  notre  état  polit iquc 
chie  toit  dans  la  France ,  et  non  ! 

lilll> 

M 

En  i o i _f  l*s  bommei  q<i i 
[aient    aussi    frapper  le  p  i  m  an 

•  l 1  -m!  ni  a  l'a\  |  I  I  ire  ,  le 
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d'aucune  considération  pour  les  grands  princes  ni  pour 
les  hommes  d'Etat  que  pour  y  puiser  des  leçons.  Le 
présent  el  l'avenir  sont  les  deux  boussoles  des  gouver- 
nemens  :  ce  n'est  pas  de  ce  qu'on  a  l'ait  ,  mais  de  ce 
qu'on  fait  ,  ce  n'est  pas  de  ce  qu'on  a  dit  ,  mais  de 
ce  qu'on  dit  ,  qu'il  faut  s'occuper  principalement.  Les 
réactions  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs  •  et  dès  qu'une 
poulie  de  sang  vient  à  couler  dans  une  révolution  po- 
litique, il  n'y  a  plus  aucune  certitude  qu'il  n'en  sera  pas 
versé   des    torreus. 


Il  n'y  a  à  sauver  de  la  révolution  française  que  les 
droits  et  les  principes  que  le  temps  a  consacrés.  Il 
faut  nous  mettre  en  harmonie  avec  toute  l'Europe  ,  pour 
avoir  le  moyen  de  prendre  part  à  tous  les  avantages  de 
la  civilisation  générale.  Une  habile  direction  de  l'édu- 
cation puhlique  atteindra  bientôt  ce  but  important.  Les 
mœurs  reprendront  leur  doux  empire.  Par  les  mêmes 
moyens  l'amour  de  la  patrie  renaîtra.  Le  besoin  de  nous 
unir  viendra  de  nos  malheurs  mêmes  et  de  la  nécessité 
de  les  réparer. 

Nota.  Dans  le  choix  de  ces  réflexions  nous  n'avons 
examiné  qu'elles-mêmes  ,  et  non  la  source  d'où  elles 
émanent  :  sont-elles  justes,  vraies,  utiles?  qu'importe 
le  nom  de  son  auteur.  Il  en  est  que  nous  avons  écartées , 
parce  que  nous  les  croyons  susceptibles  d'une  application 
dangereu  je.  L'esprit  de  parti  s'en  emparera  probablement 
pour  les  dénaturer  ou  pour  les  exagérer.  Nous  laissons 
à   d'autres   ce    triste   soin. 

Nous  pourrons  revenir  sur  ces  Mémoires,  ou  du  moins 
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examiner  quel*,  ai  de  L'écrivain  allemand 

cui  en  esl  L'éditeur.   Les  idé<  i  allemand*  s  conviennent 
peu  à  notre  nation  j   le  Français  agit  lorsque  Le  Germain 
encore.    Nous   ae  us,   nous    in*  devons  t'-\vi- 

ni   Germains,  ni    Anglais,  maia   Français  \  ls  de 

L'être  (i.ms   toute  L'étendue  de  ce  mot  honorai  Le.  Notre 
part  est  assez  b<  A. 


COI  ÎMTŒIL  SU\  LES  THÉ  \  i  RES. 


adémie  II   fui  d 

époque  où  une 
i       ectes  ,  de  qu<  I 
d'une  foule  de  fanatiqi 

e  de  li  l 

i        Le  qu'il  cr<  yait  Le  plus  anal<  gui 

,  B  e  a  u  n 
1 1  partie  du  théâtre.  1 

'n  prou>  a  qu'il  n'avait  pas  mal  (  a 
pectateurs  ci  nrenl 
d'une  multitude  de  traits ,  il  ni  ils  était  nt  loin 
i        la  portée.   I  l'auteur  ,  qui  La  i 
enivré  par  Les  applaudissemens ,  ni  1  ne 

lui  appelé  à  Faire  marcher  Le  sii  i  le.  M   i 
garo  lui  |>.u i,i  un  pei lonnagi  trop 
tant  tic  mei  veilles  ;  el  un  i 
;      duire  lur  la 
•  quelqi 
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prendre  sur  les  intentions  réelles  et  fort  peu  cachées  du 
père  de  Tarare  }  qu'il  prenne  la  peine  de  méditer  un  ins- 
tant sur  les  passages  suivans  de  la  préface  de  cet  opéra  : 

«   On  cite  le  siècle  dernier  comme  un  beau  siècle  lit- 
»   téraire  :  mais  qu'est-ce  que  la  littérature  dans  la  masse 
»  des  objets  utiles?  un  noble  amusement  de  l'esprit.  On 
»  cite  le  nôtre  comme  un  siècle  profond  de  science  ,  de 
«  philosophie  ;  fécond  en  découvertes  ,  et  plein  de  force 
»   et  de  raison.  L'esprit  de  la  nation  semble  être  dans 
>i  une  crise  heureuse  :  une  lumière  vive  et  répandue  fait 
a  sentir  à  chacun  que  tout  peut  être  mieux.  On  s'in- 
»   quiète  ,  on  s'agite  ,  on  invente  ,  on  réforme  ;  et,  de- 
»  puis  la  science  profonde  qui  régit  les  gouvernemens , 
»  jusqu'au  talent  frivole  de  faire  une  chanson  ;  depuis 
»   cette  élévation  de  génie  qui  fait  admirer  Voltaire  et 
»   Bullon  ,  jusqu'au  métier  facile  et  lucratif  de  critiquer 
»   ce  qu'on  n'aurait  pu  faire ,  je  vois  dans  toutes  les  classes 
»  ce  désir  de  valoir  ,  de  prévaloir,  d'étendre  ses  idées  , 
»  ses  connaissances  ,  ses  jouissances  ,  qui  ne  peut  tourner 
»   qu'à  l'avantage  universel;  et  c'est  ainsi  que  tout  s'ae- 
»  croît,  prospère,  s'améliore;  essayons,  s'il  se  peut, 
»   à' améliorer  un  grand  spectacle.  » 

Fio-aro  n'eût  pas  mieux  dit;  mais  il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  dire,  il  fallait  faire  ,  et  c'est  la  que  Beau- 
marchais prouva  à  tout  le  monde  ,  hors  à  Lui-même  ,  que 
ce  ne  serait  pas  encore  lui  qui  améliorerait  le  grand 
spectacle*  Comptait-il  l'emporter  sur  Quinault  en  prin- 
cipes philosophiques ,  en  idées  libérales  ?  Le  succès  était 
possible  ,  et  même  probable  ;  mais  comptait-il  aussi 
améliorera  style  lyrique  par  des  \  ers  tels  que  ceux-ci  : 

Rattache-moi  mon  brodequin 
Sui       -  ■■  de  cet  j.': îcaifl  ? 
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OU  ces  autres  plus  curieux  encore  : 

Nos  tendres  soins 
Sont  pour  nos  foins  , 
Ta  notre  amour  pour  la  pâture. 

Mais  ,  me  cne-t-on  ,  ces  taches  ont  disparu  :  un  homme 
Hrts  ,  un  homme  de  goût  a  revu  soigneusement 

Le  poème,  et,  grâce  nombreuses  corrections  9  le 

en  etl  ,  du  moins  ,  facile  el  pur. 
Voici  d'abord  pour  la  facilité  : 

Il  est  vrai  ,  seigneur  ,  que  fut  lui 
Pc  vos  états  l*CSpoit  se  tonde  , 
I       KM)  nom  seul  est  un  appui. 
Parlc-r-on  des  fureurs  de  fond     , 

Ou  du  fléau  I*  p'"1  fatal  \ 

Tarare  est  l'écho  général  , 

Comme  Ni  ce  nom  secourante 

Eloignait  ,  pouvait  rernl'c  vdin  , 

Le  mai,  hélas  !  \c  plus  certain* 
Voici  présentement  pour  la  pureté4  : 

I        inol.iic  que  /c  pressentait  • 

que  je  pjçssêntissê  eût  été  plus  correct;  maii  I.    p 
avait  besoin  de  rimer  ave<  r.  Il  nj    i   plus  rien  à 

dire, 

lumarchaii  avait  été*  hardi  jusqu  au 
succesieur  est  timide  jusqu  à  la  platitude.  Il  i 

caractère  qui  ail  conservé  <a  teint 
■  passé  iui  toutes  lei  figui 
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Mais  la  musique?  Elle  fut  universellement  goûtée: 
elle  est ,  en  un  mot,  de  l'auteur  des  Danaïdes >  ee  chef- 
d'œuvre  de  l'art,  du  sentiment,  de  l'expression,  de  la 
grâce.  Qu'on  me  permette  un  rapprochement  :  n'est-ii 
jamais  arrivé  à  un  homme  plein  dame  et  de  goût,  encor 
tout  échauffé  de  la  lecture  des  Horacas  ou  de  Polyeucte  , 
de  tomber  sur  Pertharite  ou  Agésilas?  Eh  bien!  ce  qu'il 
aura  ressenti,  voilà  tout  ce  que  ressentirent  les  connais- 
seurs, mercredi  soir,  lorsqu'au  nom  seul  de  Salieri ,  se 
rappelant  les  airs  enchanteurs  des  Danàïdes 9  ils  se  trou- 
vèrent perdus  et  glacés  dans  les  éternels  récitatifs,  dans 
la  monotone  mélopée  de  Tarare  !  La  partition  a  été 
retouchée,  dit-on,  par  le  compositeur  lui-même.  Si  cela 
est  constaté  ,  il  faut  le  plaindre  d'avoir  permis  à  sa  main 
sexagénaire  de  mutiler  l'enfant  de  sa  jeunesse. 

Mais  Salieri  n'est  pas  seul  coupable  de  ce  forfait  :  les 
oreilles  exercées  ont  reconnu  ,  par  exemple  ,  dans  les 
ballets,  des  airs  de  danse  imprudemment  volés  à  la  Na- 
thalie de  M.  Reicha  ,  bien  plus  audacieusemeut  encore 
à  la  Vestale  de  M.  Spontini.  On  accuse  hautement  le  mu- 
sicien de  la  Clochette  de  ce  pot-pourri  détestable  :  que 
n'employait-il  son  temps  et  ses  peines  a  redonner  quel- 
que couleur  ,  quelque  vie  à  ce  triste  avorton  ? 

Veut-on  exprimer  en  un  mot  Teilet  de  cette  représen- 
tation tant  annoncée  J  Toul  le  monde  s'est  retiré  désap- 
pointe ,  fatigué.  Les  jardins  du  roi  d'Ormus  sont  tort 
beauj  .  >■  s  odalisques  son!  charmantes  $  mai.-,  le  specta- 
teur achète  trop  cher  la  vue  de  ees  merveilles.  Uu  quart 
d'heure  de  plaisir  compense  - 1  -  il  bien  trois  heure* 
d'ennui 


•A'M' 
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MÉL  \  NGES. 


Pensées  à  Vordre  du  jour.         S 


. .  _ , 


I  homri  ! uent ,  cfautn-  'trient  ù 

tecours  de   l'Eglise^  et  meurent  en  blasphémant; 
>//  tour  leur  refuse  les  prières  au* elle  accorde 
oui  Juit  l<  >.  Quoi  de  plus  »     vendant  y  le  minis- 

tère intervient ,  il  aa  touchantes  ho- 

mélies sur  la  charité  et  le  véritable  < 
\isonnées  de  menaces  contre  le  ci 
tavellent  (  1  ). 
1      1  uni  de  1  es  plaintes  <->t  vrai  3  mais  est-il  vi.u  que 
les  ii<"  I  I  <  toujours  faite 

I  '        1  casions  de  scandale  1  ni  été*  - 
I  m. un  ne  pouvait-on  I  enii      I        I     .  .«1  »  niin 

que  1«'  refus  de  bénir  Les  toujours  m<  tn 

le  blasphème  ou  le  iui<  id        I       suit  1  * t < -  lui-m 
Noullrr-i-il  jamais  d'excepl  I  ,  dans  1 

un  1 1  temps,  un  <-i  c  1  sias(  iqne  lesl 
pus  justement   trouvé  dans  cet  acte  fune*  e  un< 
d'aliénatii  a  mentale  t 

M  .  l'abbé  il»  I 
OliOt  d  1  plk                   Ni, 
souvent  l'obligation  de  1    I 
■\ , 

v  '      (  •  I  1  ■  1  ' 

4 
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mais  des  prières  !....  non,  parce  que  l'Eglise  ne  condamne 
et  ne  doit  condamner  que  tel  acte  ou  telle  doctrine  : 
quant  au  jugement,  après  la  mort ,  il  n'appartient  qu'à 
Dieu.  Toujours  aussi  est-il  laisse'  à  la  prudence  et  à  la 
charité  du  prêtre  le  soin  de  faire  l'application  particu- 
lière  de   la    loi   générale    de  l'Eglise. 

Ici  je  fais  une  question.  Depuis  quand  les  plaintes  et 
les  récriminations  réciproques  se  sont-elles  multipliées? 
Elait-on  plus  chrétien  avant  ib'i.q.?  ou  les  ministres  de 
l'Eglise  avaient-ils  des  devoirs  moins  rigoureux? 

Toutefois  il  est  nécessaire  et  juste  d'enlever  ces  dan- 
gereuses contestations  à  la  société.  La  Charte,  qui  ga- 
rantit la  liberté  des  cultes  ,  dit  aux  uns  ce  qu'ils  n'ont  pas 
droit  d'exiger ,  aux  autres  ce  qu'ils  peuvent  refuser.  Les 
funérailles  religieuses  ne  constatent  plus  civilement  la 
mort  des  citoyens  :  pourquoi  s'obstine-t-on  à  réclamer 
l'intervention  de  l'autorité  civile,  quand  il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  si  l'on  est  ou  l'on  n'est  pas  de  l'Eglise 
catholique?  Le  magistral  ne  peut  donc  être  appelé  dans 
ces  querelles.  Le  seul  magistrat  entre  le  prêtre  qui  refuse 
son  ministère  ,  et  le  chrétien  qui  l'invoque  ,  c'est  l'évêqne 
ou  le  métropolitain,  et  en  dernier  ressort  le  Souverain- 
Pontife. 

53. 

Les  hommes  changent  ;  les  intérêts  de  la  pmpnété  ne 
changent  pas  ;  ou  si  des  t mu  Ides  extraordinaires  ont  mis 
r,,  contradiction  les  rapports  des  propriétaires  ,  dix  ari- 
de plu.  remettront  toute  chose  dans  leur  véritable  posi- 
tion. Cest  donc  r  intérêt  de  la  propriété  qui  doit  sen'ir 
de  guide  au.i  hommes  d' 'État  ;  ou  s'ils  cherchent  ailleurs 
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■'on  appelle  aujourd'hui  l'opinion  ,  demain  :!J"u 
i  /langer  d  m  (  i  ). 

I /au  leur  de  Ces  réflexions  dît  vrai.  Je  K  ■  (lui 

qui  tient  à  La  patrie  par  le  soi,  qu'à  celui  qui  ; 
jours  emporter  la  patrie  avec  sa  brochun 

lililllc. 

Mais  i!  me  semble  qu'en  France  le  Gouvernement 
pose  prêt  îsémenl  sur  L'intérêt  permanent  et  fondant 
delà  propriété.  On  parle  sans  cesse  de  démocratie*  ( 
pendant  )<•  n'apen  ois  sur  iringt*huil  millions  d'babitai  i 
que  six  mille  propriétaires  éligibles  et  quatre-vingt  ou 
nulle  électeurs  dont  les  dix-neuf  vingtièmes  sont  propri  - 

es.  (  )n  donc,  dans  noire  étal  p  u  tique  ,  se  trou 
démocratie  menaçante  dont  on  nous  eflï 

me  que  Ki  démoers  I  □  du 

moment  :  r  1 1  a  i  >.  pourquoi:    Réfléchisses  sur  le  pass 
trouvères  La  réponse.  Mais  que  des  inquiétudes 
prudemment   suscitées   viennent  a  disparaître  :  et  iJ 
(e  dire,  tes  inquiétudes ,  pi^eï  il  \  i  deux  ac 
aujourd'hui  que  ridicnti        i  tus  1 1  »ui 
loi  itocral  ie  ,  élément    i  ure  dans   i 

e  institutionnelle ,   est  l  irtement    i  I 

! .  mi  ri  et  ilr  la  propm  té  prevaud  i 
\  aines  opinions ,  ps  i  tu  que  la  tociél    i 
rets  permanens  et  perpétuels  coma 

noms  seul  mo!>,  l'.u.de  el     •  t< 

lent. 
()u  craint  les  i  ^     i 

Mu-  p  m  i,  inscrire  (i 


i  : 
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en  un  mol  ,  gouverne/;  Les  élections  et  les  opinions  nt 
seront  que  ee  qu'elles  doivent  être  ,  ou  du  moins  De 
vont  jamais  à  craindre. 


Une  certaine  feuille  qui  déshonore  son  litre  , 
nous  annonce  très-sérieusement  une  conspiration  contre 
les  serrures  et  contre  les  clefs  des  appartemens  de  ce 
qu'il  nomme  certaines  personnes.  Ses  insinuations  ne 
sont  pas  équivoques  ,  et  c'est  pour  cela  qu'on  pourrait 
prier  l'accusateur  de  répondre  à  ce  dilemme  :  si  le  lait 
est  vrai  ,  vous  êtes  un  lâche  de  ne  pas  le  déférer  aux 
tribunaux  j  si  le  fait  est  faux  ,  quel  nom  méritez-vous  ? 

—  Un  particulier  nommé  Ward  ,  à  Londres  ,  vient  de 
faire  condamner  l'éditeur  de  l'Observer  à  booliv.  sterling 
(  i4,4!)°  ir-  )  de  dommages-intérêts,  comme  convaincu 
de  calomnie. 

—  On  agiote  sur  l'argent,  on  agiote  sur  les  opinions, 
et  ce  double  agiotage  produit  une  circulation  factice 
qui  cause  d'étranges  illusions.  Un  Etat  qui  dépense  plus 
que  la  masse  réelle  du  numéraire  ne  le  permet  ,  se  ruine. 
Que  devient-il  s'il  est  dupe  de  la  circulation  factice  des 
opinions  .J 

— Encore  les  élèves  du  collège  de  Loin ,-wle-Grand.  On  eu 
parle  dans  les  journaux  de  Londres  comme  dans  ceux  de 
Paris.  De  grands  politiques  v  voient  de  terribles  orages 
pour  L'avenir,  et  déjà  un  journal.  l'Ami  de  la  Religion 
et  du  Roi  ,  ne  nous  prédit  rien  moins  que  l'abomination 
de    la    désolation.    Cependant  ceux  qui  savent   comment 
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arrivent  Les  troubles  dans  les  Etats,  grandi  .  se 

rappellent  ici  ,  el  avec  raison  ,  U  fabl<  i  tl v  » t — 

tans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le    iM  fevrierr,  de  eurs 

de  L'Université    sont   allés  à  sept   heures  du   matin   au 
collège.    IU   ont    fait    paraître  devant    eux    ! 
ont    installé    le    nouveau    proviseur   en   Leui    présence* 
Qui  lignes  d'arrêté  de  L'autorité  supérieure,  qu 

crues  mots  où  les  élèves  ont  tort   bien  compris  la  \ 
{•ferme  de  gouverner,   ont  suffi.  L'ordre  < 

.  n'eût  jamais  été  troublé.   !  ut 

promis  de  prouvi  t  leur  repentir  par  Leur  succès  au  con- 
cours généra]  dos  cpiatre  collèges    roj 

nentation   sans   luit,   i  qu'elle   élail   sans   - 

est   i    nvi    tie  en  ard 
ce   moment   toutes  Les  classes  sont  examû 
quatre  collèges  par  les   iuspecteurs-générs  1*1  ai- 

—  P  de  M 

la  V  ienne  .  ! 

nier.  N  I  J 

consolent  du  i 

i  Le  premier  jour  de  l'an.  Ce  qu<   I 
•  insurrei  t  ion  du  <  de  1 

nenl  à  rcconl 
i  -.  depu  \ 

,  que  vers  ]  .     embi  e 

i  rieur  de  noti 

blissemen  ;  a  1 1  véi  ité  il    i 

|    .v  n  th.  Vussi  les  a-t-on 
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5o  elTn  décembre.  Mais,  depuis  celle  époque,  de  ma- 
lins observateurs  se  sont  imaginé  que  les  bons  Pères 
('(aient  venus  tout  juste  pour  rentrer,  en  cas  de  besoin, 
en  possession  des  bàlimens  du  collège  royal  de  Poitiers  ; 
mais  la  vérité  est,  et  charitablement  je  le  crois,  qu'ils 
ne  sont  venus  à  leur  maison  de  lMontrnorillon  que  pour 
célébrer  les  fêtes  de  Noël  avec  plus  de  solennité. 

»  Pe'Ut-elre  encore  élaien'— ils  venus  pour  examiner  à 
fond  les  causes  d'une  petite  insurrection  qui  s'est  mani- 
festée dans  le  collège  ù  v  a  quelques  six  semaines.  J'ap- 
prends à  L'instant  même  qu'il  y  a  eu  également  insurrec- 
tion dans,  l'école  ecclésiastique  de  Bressuire.  Je  croyais 
fermement  que  les  écoliers  d'autrefois  et  certains  éco- 
liers à? aujourd'hui  ne  connaissaient  absolument  rien  de 
ce  que  l'on  nomme  si  judicieusement  insurrection  des 
collèges  royaux  ou  révolution  aires.  Mais  l'insurrection  à 
lMontrnorillon  sous  les  Jésuites  et  l'insurrection  à  Louis- 
le-Grand  sous  l'Université  me  font  croire  que  l'habit  ne 
fait  pas  le  moine,  comme  on  disait  jadis.  Ainsi,  sans 
adopter  ni  le  système  de  nos  philosophes  sur  notre  su- 
blime perfectibilité,  ni  le  système  de  nos  Jésuites  sur 
notre  effrayante  immoralité  ,  je  crois  tout  bonnement  que 
n"s  enfans  ne  sont  ni  pires  ni  meilleurs  que  nous  ne 
I  (lions  à  leur  âge  ,  el  qu'il  y  aura  des  insurrections  dans 
Les  collège*  .tant  qu'il  y  aura  des  collèges,  Jésuites  ou 
non. 

»  Si  l'on  osait  dire  non  _,  sur  les  insurrections  de  Mont- 
morillon  et  de  BreSsaire,  dites  hardiment  oui ,  sur  la  f<u 
<;  •  ma  lettre  et  de  ma  signature  au  besoin. 

»  Agréez,  Messieurij  etc. 
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— -  T.r  Statesman  rapporte   une  anecdote  trop  révol- 
tante pour  être  vraie,  et  que  non-  ia  pouvoir  ren- 
n  indigne  auteur. 

On  sait  que  le  ai  janvier  dernier,   le  corps  d<   M. VI   i 
Bit  porté  à  1  -  xmain-l'Auxerrois ,  et  (pie 

le  cortège  était  entré*  aa  moment  même  où  1 
lisait  le  Testam  en  l  de  Louis  \Vi.  Cette  double   pompe 

»re    pour    L'auguste     victime    et     pour    le     | 

fidèle  ,  le  lieu  ,  le  moment ,  tant  de  lonrenirs  ,  firent  une 
impression  profonde,  et  lc>  larmes  coulèrent  en  abon- 
dance. Le  cortège  se  dirigea  ensuite  vers  le  cimetière  du 
P  taise.  C'est  ici  nue  commence  le  récit  du  .v</- 

///  ,  et  nous  le  rapportons  fidèlement  ,  pour  (pie  le 
mépris  de  tout  homme  a  «pu  d  reste  quel  pu  chose  d  1m- 
main  ,  aille  atteindre  et  frapper  le  malheureus  nui ,  lem- 
blable aux  fossoyeurs  >ii  Shak  e,  fait 

calembours  rar  un  tom]  eau. 

«    Les  rentes  dll  barOB  Hue  (dit  !       i  -rriii'i  )   OBI 

>    enterrés  jeudi.  A  cette  i  a,  un  Fi  riant 

lais ,  manifesta  les  ,. 
»  cotnp  •  pour  faire 

«  ment  où   le  i 
v  un  Anglais ,  roj  ant  un   grand  i 

chaudes  larmes ,  demanda  ce  qu< 
l      !   répondit  <      d< 
»    appelez  en    \  ' 

tendre  ce  mi 

de  la  pO| 
ie  pOUl 
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—  Depuis  peu  de  mois  la  mort  a  frappé  plusieurs 
reines  :  celle  d'Angleterre  ,  les  deux  reines  d'Espagne  et 
telle  de  Wurtemberg,  sœur  de  l'empereur  Alexandre. 

Celle-ci,  brillante  de  beauté  ,  de  jeunesse,  de  talens  , 
et  douée  d'un  grand  caractère,  est  morte  victime  de  la  ten- 
dresse maternelle.  Attaquée  de  la  rougeole  et  sans  aucun 
symptôme  dangereux  ,  on  lui  annonce  que  le  feu  a  pris 
dans  l'appartement  de  ses  enfans  :  elle  s'élance  de  son  lit, 
et  court  auprès  d'eux  :  c'était  une  fausse  alarme —  Hélas  ! 
le  coup  fatal  l'avait  déjà  frappée  :  quelques  heures  après 
la  Reine  était  morte.  Le  Roi  ,  qui  était  au  bain  ,  accourt, 
et  trouve  sa  femme  déjà  mourante  et  sans  voix  :  elle  lui 
tend  la  main,  elle  expire  à  coté  de  lui  :  on  ne  peut  l'arra- 
cher de  cette  main  inanimée  que  treize  heures  après. 

Cette  jeune  reine  était  la  sœur  la  plus  tendrement  ai- 
mée de  l'empereur  Alexandre. 


Lettre  aux  auteurs  du  Publicislc. 

Paris  ,  le  3o  janvier  1819. 

Messieurs  ,  le  citoyen  qui ,  à  travers  le  dédale  de 
malheurs  et  de  persécutions  ,  a  le  courage  d'élever  la 
voix  pour  dénoncer  à  l'opinion  publique  des  fautes  et  des 
erreurs  dont  l'emploi  arbitraire  est  fait  pour  compro- 
mettre la  sûreté  des  propriétés  ,  la  conservation  de 
l'honneur  et  le  repos  des  familles,  doit  s'attendre  à  un 
accueil  favorable  et  fraternel  ,  et  sous  ce  rapport  il 
doit  augurer  qu'il  aura  bien  mérité  de  la  patrie  ainsi 
que  du  Gouvernement,  qui  ne  demande  qu'à  être  éclairé 
sur  les  abus  pour  en  méditer  et  pour  en  compléter  l'a 
réL'J 
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Violation  nocturne  du  domicile  ,  loua  lo  prétexte  d 

judiciaire,  sans  motif  légal  el  légitime;  in 
tioo  ,  ouverture  et  suppression  d'un  nombre  considé- 
rable il»*  lettre-,,  .vins  le  moindre  respect  pour  le  secret  de- 
là poste  ,  qui  a  fait  aux  yeux  du  législateur  un  obj<  t  tout 
particulier  de  dispositions  répressives  :  telles  ion1  le^ 
contraventions  évidentes   et    matérii  >it   au   l 

[eux  Codes  civils,  soit   aui   articles  fondamentaux 
de  la  Charte  sou-,  les  numéros   i  .  !  qui  forment 

le  miel   polémique  du  Mémoire  que   j'ai  l'honneur  de 
vous  présente]  ,  dans  la  persuasion  que  i    us  U  reci  \  rei  % 

ieurs  ,  avec   tout   l'intérêl  que  son!    I 
puer    de    pareilles  circonstances.   Si    <<■;:< 
franche  el  naturelle ,  obtient  l'honneur  de 

eur  y   trouvera   un   molil   d*j  emenl  «.  t  d'es- 

p/i 

$         r  Soi     ta    >ère  .  i  ne  J.-J .  B    .  m  su 

En  insérant  cette  lettre  dans  le  Pubiù  i 
nous   niuis  gardons   bien   de  rien   préjuger  iui  les 

nés   dans  !<■    Mémoire  qui   nous   esl    adj 
voul  lemenl   proui  i  r  ï  Tmuu  ur ,  et  i  .  .il  .t 

i  c  nous  tommes  disp<  ses  à  ■<  »  ni  illi. 
tonte  réi  lamati<  d  expi 
En  pi  incipe  ,  toute  vi  >l  ition  de  la  loi 
et  ,  lur  ce  point  9  tous  les  ci  -  ml  si  lui. m»  s.    I 

i        es  de  il    justice  sauve-garde   publique 

un    magisl  rat  les     uhlie  ,        il   un  di  voir  d 
Mous  i  aurons  iam  ité  en 

\  enl  y  •    .   rh  qui  le  cont  erne  ,  la  m 

tenu  avec i 
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Partout  où  il  y  a  lésion  ,  les  tribunaux  doivent  être  in- 
voqués :  c'est  le  seul  moyen  de  terminer  cette  guerre 
d'opinions  qui  fait  de  la  société  un  champ  de  bataille, 
et  dont  les  victoires  ne  sont  pas  moins  funestes  aux 
vainqueurs  qu'aux  vaincus. 


k."%  \V^M1\%1  "VI  v  \  \  \  WVWVWt  IMJVM/IHHMH  * 


REVUE    POLITIQUE. 


Lettre  de  Londres,   n°  8. 

Les  discours  prononcés  au  Parlement  sur  l'adresse  au 
Prince-Re'gent  doivent  être  remarqués  en  ce  qui  est  re- 
latif aux  affaires  et  à  la  situation  de  la  France.  «  Les 
n  troupes  alliées,  a  dit  le  comte  de  Warvick,  rédacteur 
»  de  l'adresse  pour  la  Chambre  des  Pairs  ,  ont  été  reti- 
»  rées  de  France  ,  et  chaque  circonstance ,  liée  avec  la 
»  convention  quia  consacré  cette  mesure  importante, 
»  est  un  argument  en  faveur  d'une  paix  durable.  La 
»  France  se  trouvant  sous  le  gouvernement  d'un  prince 
v  qui  n'a  jamais  perdu  de  vue  le  bien  de  son  pays  ,  il  n'y 
»  a  rien  à  craindre,  mais  tout  à  espérer.  »  —  Lord  Sal- 
toun  s'est  exprimé  dans  le  même  sens.  Le  marquis  de 
Lansdown  a  dit  qu'il  comptait  beaucoup  plus  sur  la 
France  ,  pour  le  maintien  de  la  paix  universelle  ,  que  sur 
toute  autre  puissance  du  continent. 

L'orateur  a  regretté  que  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle 
n'ait  pas  completté  l'abolition  du  trafic  infâme  connu 
sous  la  dénomination  de  traite  des  noirs.  A  cette  occa- 
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'ion  ,    M.   Maedonald  ,  dans  La  Cb  ambre  des  Cornmunrs  , 
j  fail  de  vifa  rei  i  au  ministi  m'il  n'ii 

lait  i  t  trtemenl  ,  aupi •  - 

obtenir  son  conseil  i        t(  au  droit  a 
\i  i  vaisseaux  de  cette   nation.   J'ignore   pourquoi  \ 
Gouvernement  e  à  cotte  mesure  ,  puisque  le  droit 

de  recherche  serait  réciproque.  Cependant  j<  -  -unis 
que  la  France,  ayant  lolennellemeni  aboli  par  une  l-i  le 
commerce  des  bommes,  te  ri  fuse  ans  recherches  aue  Von 
voudrait  fane  sur  lea  vaisseatu  !  droit  de  recherche, 
quoique  réciproque,  serait  tout  en  faveur  de  l'Anglet< 
puisqu'elle  a  dix  fois  plus  de  vaisseaux  que  la  France^ 
[*a  réciprocité  ne  lerail  ici  qu'une  illusion. 

En  tnenl  je  ne  rôts  rien  de  bien  imp  lana 

>       journaux,  el  je  ne  ri  jedoia  vous  parler  d'une 

vieille  nouvelle  don!  on  a  lur-le-cbamp  constaté*  l'absur- 
dité. Si  l'on  en  av. ut  cm  la  vn  du  i  i 

mi  aurail  apprii  à  la  Dominique  . 
delà  Martinique ,  que  l'île  de  Sainte-Hélène  a  été  atta- 
quée et  que  le  pria  mpier  a  <:té  délivi       (       e  fable  se 
rapporte  aux    i  itérienres.  On  l'a  déjà  dil 

naparti  i    H       te  et  il  y  n 

I  h  puis  qu  ;ii|>s  toutes  les  lot 1 1  cn  de  1 

I        ut  de  duel 

en  0 

qui  mi  i  '       .-t-il 

;        cnl  ir  enfin  M 

dans   le   passé    qui    CSl    L1  e  ,     t'Miti 

tout»  I  les  fautes  I    unir.  je  ne  I 

off(  ns<  -  que  1«  i   I  enl   difn\  ilemeni 

punii 
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faut-il  donc  prouver  par  les  armes  que  l'on  a  raison? 
Quels  reproches  n'ont-ils  pas  a  se  faire  ceux  de  vos  écri- 
vains qui  ne  s'occupent  sans  cesse  qu'à  redemander  au 
temps  qui  s'enfuit ,  des  souvenirs  et  des  haines?  Si  l'on 
pouvait  juger  de  votre  pays  par  vos  brochures  ,  on  croirait 
que  vous  êtes  menaces  d'une  subversion  générale.  Tantôt 
la  France  est  dénoncée  au  genre  humain  comme  un  peuple 
livré  à  L'immoralité,  à  l'impiété,  a  l'athéisme.  Tantôt 
elle  est  représentée  comme  subjuguée  par  une  politique 
astucieuse*  qui  l'entraîne  à  son  insu  ,  elle  ,  ses  princes  et 
ses  destinées,  dans  un  abîme  de  révolutions  nouvelles. 
Tantôt  les  opinions  sont  mises  à  l'encan,  les  oppositions 
ne  sont  qu'une  vile  spéculation  ,  les  déclamations  turbu- 
lentes ne  se  renouvellent  sans  cesse  que  pour  être  ache- 
tées plus  chèrement  ou  par  les  factions  ou  par  le  pouvoir. 
Que  vous  dirai-je?  nous,  habitant  le  sol  de  la  Grande- 
Bretagne,  nous  concevons  difficilement  que  nos  journa- 
listes soient  constitués  par  vous-mêmes  les  dispensateurs 
de  l'éloge  ou  du  blâme  sur  vos  affaires  publiques,  sur 
vos  hommes  d'Etat ,  sur  vos  opinions,  sur  vos  sentimens, 
vos  erreurs  ou  vos  espérances.  Je  sais  que  dans  vos  récri- 
minations vous  vous  accusez  mutuellement  de  cette  abné- 
gation de  toute  dignité  nationale.  Je  sais  qu'il  est  com- 
mode de  rejeter  ses  propres  fautes  sur  ses  ennemis  3  et  je 
ne  vois  guère  ce  que  les  correspondans  du  New-Times 
peuvent  en  conscience  reprocher  à  ceux  du  Morning- 
Chronicle j  et  réciproquement.  Pour  moi,  j'ai  cru  long- 
temps que  la  France  était  le  seul  pays  où  l'on  dispensait 
la  gloire  et  la  honte.  Me  serais-je  trompe'?  Alexandre  di- 
sait sans  cesse  :  0  Vthénicns  !  Convient-il  aux  Français 
de  dire  toujours:  O  grands  hommes  du  New-Tin:  Sj 
du  Times  et  du    Yfornirrg-Chronicle? 
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Heureusement    nous   vous  estimons  mieux   que    \ 
ne  semblez  vous  estimer  vous-mêmes,  cai  noua  ne  voua 
j   pas  sur  vos  délateur*,   mais  sur  les   faits, 

les  choses.   Je  soupçonne  qu'il  n'v  a  de 
fusion  que  dans  vos  idées  d'agitation  ,  que  dana  . 
amours-propres    :  et  quel  peuple   en  effet  a  dea  id 
plus  mobilea  el   des  vanités  pi u>  irritables!    Mais      .1 
peuple  aussi   a  des  qualités  plus  généi  yez-le 

bien  el  répétez-le  ( 

l'est  acquise  une  gloire  immorU  lie ,  daj 
et  dans  ses  rêvera  :  elle  a  donné  au  Monde  deux  grands 
:  un.'  armée   laiaie   d'admirati*  battant 

des  mains  à  la  vue  dea  ruinea  de  Tl 
baissant  deux  fois  les  armes  devant  la  civilia  ,  >  ; 

v    il.i  la  Franc  e  telle  qu\  lie  est  <  t  telle  qu*< 
Vie  prisez  donc  les  calomniateui  a  lea  d 

prisons  nous-mêmes. 

Tandis  que  les  petitea  passions  s'agitent,  et  q 

rivama  ne  dédaignent  paa  de  deacendre  d. 
l'arène,  je  cherche  vainement  dis  motifs  d'agitation  <  i 
d  alarme.    Cei       ,  je   n'ai   pas  cru  que    I  »   i 
L'armée  étrangi  i  e  de\  tendrait   I  le   l'am 

m  que  voa  nouvellea  élections  allaient  re 

h  >  notre  terril  le  (  lhambre  des  (  _*  i . 

Qui    j"  ut  cependant  du 

1  i    '    I 

\  il  re  i<  1 1  ttoii  e  est  li  t  i 

multei   ii   les   émeutes   di  mocratiqu         \ 
ttives   sont    a  iseml  U  es    d<  ;  uis   U     i 
telles  propositions  in<  «  ndi  i    «  «  uz 

que  l'on  sigi 


Mais  vous  êtes  sans  institutions;  mais  vos  deux  Chambted 
procèdent  avec  une  lenteur  qui  ne  peut  être  surpassée 
que  par  celle  du  ministère!  Singuliers  sujets  de  plaintes! 
Cette  lenteur  dans  les  délibérations,  sauve-<rarde  néees- 
saire  contre  les  fameux  décrets  d'urgence  _,  devient  un 
acte  d'accusation  ,  et  ce  sont  les  hommes  attachés  à  la 
monarchie  qui  le  prononcent,  d'accord  avec  ceux  qu'ils 
accusent  de  vouloir  renverser  la  monarchie!  Toute- 
fois je  crois  m'apercevoir  qu'en  attendant  la  possibilité 
de  présenter  des  projets  de  lois  conformes  aux  besoins 
actuels  et  réels  de  la  Fiance,  le  ministère  en  a  présenté 
sur  des  choses  positives  plus  que  la  Chambre  n'a  pu  en- 
core en  examiner.  Je  ne  vois  donc  ni  reproche  fondé 
contre  la  sagesse  du  ministère  ,  m  contre  la  Chambre 
elle-même;  car  enfin  c'est  avec  le  temps  seul  que  se  fait 
la  vie  des  hommes  et  des  sociétés.  L'improvisation  de 
1791  ,  1792  et  1793  est-elle  si  regrettable  ? 

On  aura  beau  faire  et  bien  faire,  le  ministère  sera 
toujours  accusé.  Qu'il  s'y  attende  et  qu'il  prenne  son 
parti;  qu'il  accorde  donc  de  bonne  grâce  toute  liberté, 
toute  licence  d'écrire  contre  lui,  et  qu'il  se  borne  à 
gouverner.  Les  hommes  justes,  les  hommes  sages  lui 
tiendront  compte  et  de  sa  modération  ,  et  de  ses  inten- 
tions ,  et  de  ses  erreurs  si  elles  sont  loyales  ,  mais  surtout 
de  son  impassibilité.  Le  Gouvernement  doit  être  comme 
un  roc  au  milieu  des  flots  agités.  Qu'il  réprime  fortement 
les  écarts  de  tous  les  partis  ,  qu'il  accueille  franchement 
et  généreusement  tous  les  hommes  qui  ne  sont  d'un  parti 
que  parce  qu'ils  sont  trompés ,  ou  inquiets,  ou  mécon- 
tetis;  qu'il  donne  à  l'activité  du  caractère  national  un 
essor  yen   \es  choses   grandes  et  nobles  ;  qu'il    porte    les 


- 
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yeux  de  la  génération  naissante  sur  tous  les  genres  de 
Loire,  r«rt  les  arts,  vers  cette  belle  littérature  qui  a 
fait  de  la  France  la  métropole  du  Monde  j  crue,  par  de 
encouragemens ,  il  le  détourne  de  cette  carrière 
funeste  et  honteuse  des  factions,  et  que  tant  de  je 
talens  qui  s'égarent  lui  doivent  L'honneur  et  le  Lonheut 
de  rentrer  d.in>  une  carrière  plus   glorieuse  j    qu'il   1 

(jifa;  ridicules  de  la  Fronde,  parurent 

tout-à-coup  les  immortel*  génies  du  ûècle  de  Louis  XIV i 
mais  qu'en  dirigeant  ainsi  W  ssor  d'une  génération  qui 
de  plus  en  plus  n'a  rien  de  commun  avec  uni  .lion 

tpn  l'éteint,  d'une  génération  qui  .  elle  aussi,  n'a  pa» 
vécu  sans  gloire,  il  accorde  sua  infortune!  et  à  la  \ 

la  protection  qui  est  toujours  due  ■  L'infortum    -i 
.1  la  vieillesse.    Hélas  !   nous  Buissons  tous  par  la  \ 

.  Ne  donnons  ]    înt  à  nos  successi  e  de 

nous  traiter  avec  indifl  ou  avec  dédain  j 

»         latir  aux   faibli     es    aux 

l'injustice  même  ;  sachons  toit  ce  que  h  ont 

dans  le  malheur  ,  qui  aigrit  qu<  I 

qu'à  ki  \  ci  m. 

I  e    temps    de  •«.    \  ftinei    al. un  il  .Mis    1 1' 

Le  paru  inseusc  qui  ■  ren  lu  □  du 

•j()  mai  .s  ,  et    qui  ,  eu     iî>i.>,    >i    tout    fait    pOUI    la    rendre 

irréparable,  u'estplusà  craindre.  Il'  e  plus  que 

dans  le   \  nie    :    le     temps    l'entraîne    dans 

puisqu'un  fleuve  ne  le  janu  que   le* 

hommes  qui  survivent  à  cette  faction   ne  peuvent  plus 

i  d'autre  volonté  .pie  de  ie  pi  honneur  rat 

un  terrain  qui   les  i  he  de 

v  que  1  >  ellei  s  «  i 

I 
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"triomphe  ,  et  de  ne  leur  laisser  que  l'humiliation  d'une 
défection.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  traite  avec  les 
passions.  Il  s'agit  de  réconcilier  tous  les  Français  et  de 
les  rallier  sous  l'étendard  commun  ;  ne  vovez-vous  pas 
que  déjà  tous  les  partis  invoquent  la  Charte  contre  le 
parti  contraire?  Eh  Lien,  que  la  Charte  soit  le  refuge  de 
tous  ,  et  que  le  Gouvernement  soit  comme  ces  anciens 
temples  qui  avaient  droit  d'asile. 

FRANCE. 

Une  ordonnance  du  Roi ,  du  3o  décembre  ,  fixe  le 
traitement  des  gouverneurs  des  divisions  militaires  lors- 
qu'ils sont  en  activité  et  en  non-activité. 

—  Sur  un  rapport  de  Son  Excellence  le  ministre  de 
l'intérieur  ,  le  Roi  ,  par  ordonnance  du  27  janvier,  a 
créé  auDrès  du  ministère  de  l'intérieur  un  conseil 
d'agriculture,  composé  de  MM.  le  duc  de  la  Rochefou- 
cault  ,  pair  de  France  ;  le  baron  Morel-de-Vindé  ,  pair 
de  France  et  membre  de  l'Institut  5  le  comte  Chaplal, 
membre  de  l'Institut;  le  baron  Ramond,  conseiller  d'Etat 
et  membre  de  l'Institut;  Texier ,  membre  de  l'Institut; 
le  comte  Lasteyrie;  Huzard  ,  membre  de  l'Institut  ; 
Bosc ,  membre  de  l'Institut;  Thouin,  membre  de  l'Ins- 
titut; Hachette,  professeur  de  la  Faculté  des  sciences. 

— M.  le  marquis  de  Latour-Maubourg,  pair  de  France, 
esl  nommé  ambassadeur  à  Londres,  en  remplacement. 
de    M.    le    marquis   d'Osmond. 

—  On  annonce  la  mort  du  roi  Charles  IV  d'Espagne, 
décédé  à  Rome  quinze  jours  après  la  reine. 


pe  l'Imprimerie  de  Mme  Ve  Agassk,  rue  des  Poitevins, 
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I  le  paraître  avec  le  Q  '  43.  M 

'c  époque  Ze  PubUciste  était  au  5oc  noméi 
donc  deuuij  ]<■  n     5l  que  datent  nos  arrange  un 

itt-ur,  el  u<      • 

Lç  Lu  /'.■..-  paru  nuil   temainc 

le  ii"  43  en  Spectateur,  A. 
il»-  1 1  emplâtres  des  tiuœ 

lui  r*  abonné*  du  Spectateur  qui   poudi 

.    1  du  /'..'■■.  I 

devront 
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iui  séné  droit ,  un  couj     l'œil 
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capable  de  saisir  un  objet  sous  toutes  ses 
faces,  et  le  talent  d'écrire  ou  de  parler  avec 
raison ,  avec  autorité.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
les  controverses  5  toute  discussion  serait  bien  tôt 
terminée  si  Ton  procédait  ainsi.  Celui  donc 
qui  a  pris  son  parti  pour  tout  contrôler  , 
pour  tout  critiquer,  pour  tout  condamner  , 
a  moins  besoin  d'un  esprit  juste  que  d'un  esprit 
superliciel  et  caustique.  S'il  y  joint  une  cer- 
taine expérience  des  affaires  et  du  monde , 
avec  beaucoup  de  foi  en  lui ,  souvent  il  dira 
des  choses  vraies  sous  quelques  rapports  ,  et 
l'on  en  profitera  si  l'on  est  habile;  mais  il 
ne  sera  point  dangereux  pour  ses  adversaires, 
malgré  ses  agressions  perpétuelles ,  parce  que 
si  la  malignité  plaît  au  commun  des  hommes , 
elle  ne  les  avertit  pas  moins  de  se  tenir  en 
défiance.  Que  serait-ce  donc  si  la  vanité  blessée 
le  poussait  à  d'injustes  griefs,  à  des  raison- 
nemens  obscurs  ,  à  de  bouffonnes  satyres ,  et 
ce  qui  vaut  mieux  encore  pour  ses  adver- 
saires ,  à  des  systèmes  où  l'on  ne  verrait  que 
lui  et  toujours  lui  ?  Alors  ,  sans  doute,  l'or- 
gueil du  moi  des  autres  se  révolterait  natu- 
rellement contre  le  sien  et  le  laisserait  faire  à 
lui  tout  seul  un  parti  ;  ses  traits  dirigés 
contre    tous  ne   tomberaient  sur    personne, 
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«t  l'on  se  contenterait  de  rire,  en  voyant  la 
satAir  s'affubler  du  masque  de  la 
vouloir    indistinctement    flageller  .unis 

comme  ses  en  ne  mis. 

Je  ne  prétends  pas  que  ces  r< 
le  moins  du  monde  applicables  &  l'auteur  de  là 
Correspondance  administrative.  M.   1 

tuceup  d'esprit)  personne  ne  Je  lui  con- 
teste; il  a  de  lVx[><  t  de  l'habileté  ;  on 
sait  même  que  le  grand   Napoléon  lut  tout 

i  rveillé  de  son  génie.  Quant  a  la  vanité; 
est-on  blâmable  de  lie  trouver  en  France  ; 
sonne  digne  d'apprécier  ses  ou  et  n'est- 

on  [t.is  même  beaux  oup  phis  modeste  que  i 
qui  en  appellent  fièrement  du  pri  sent  à  là 
Qu'on  lui  reproche  de  dire  sans 
<  i  sse  :  Je  vous  /'<//'  é///j  j'<.i  prédit  tout  < . 

i  ,  ta  <  iaii  iiLns  m  ut  moi  un  /..- 
pli  :  n\  st-il  pas  évident)  ses  (sois  // 
et  ses  quini  e>  volumeq 
la  m. tin  ,  que  tout  tn  I  ram  ■  éi  alemu  nt 

'         r  rnimiie  il   l'.i    ju  i'\  u  :    I  c*S    b(  »mun 

bien  injmsti 
Quoi  qu'il  i  n  soit  ,  il  ne  l'agil  pas  de  l'an- 

leur  ,  maîfl  <lr  N )%    I  [ 

Dans  la  pi eoMère ,  il  prédit ,  .1  la  Bu  d<-  jan 
r  18199  c0  qui  <  i  Au  H  au  3i  < 
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cembre  1818.  Je  connais  un  prophète  qui  a 
deviné  plus  juste.  Quatre  jours  après  la  ba- 
taille de  Waterloo,  il  prédisait  aux  Vendéens 
que  Napoléon  serait  vaincu.  Il  est  vrai ,  et  je 
me  hâte  de  le  dire,  que  M.  Fiévée  a  réelle- 
ment écrit  le  2,3  décembre  sa  Lettre  du  20  dé- 
cembre, imprimée  à  la  fin  de  janvier.  Son 
avertissement  ne  permet  pas  d'en  douter. 

Les  événemens  dont  il  s'occupe  sont  déjà 
bien  loin  de  nous.  Je  ne  veux  pas  l'imiter  en 
les  rappelant;  ce  serait  donner,  comme  lui, 
un  almanach  de  l'autre  année. 

Je  suis  véritablement  ef Frayé  du  sort  qui 
nous  attend,  lorsque  je  vois  notre  opiniâtreté 
à  écarter  tant  de  sages  prédictions  qui  nous 
sont  données  toujours  si  à  propos  !  Je  me 
souviens  que  la  fille  de  Priam  donnait  aussi 
d'inutiles  conseils  aux  malheureux  Troyens, 
et  je  tremble  que  M.  Fiévée  ne  ressemble  en 
ce  point  à  la  Cassandre  d'Ilion. 

Voyons  donc  les  conseils  qu'il  nous  donne ; 
afin  que  si  nous  mourons  dans  l'impénitence 
finale  ,  nous  n'ayons  de  reproches  à  Faire 
qu'à  nous-mêmes. 

ce  Ou  ne  peut  nier,  dit-il,  que  le  monde 
ne  soit  arrivé  à  cette  époque  où  il  est  impos- 
sible de  le  conduire  sans  en  avoir  le  talent.  >» 
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Vous  l'entendez,  ministres  du  temps  pré- 
sent. Il  faut  du  talent  pour  gouverner  au- 
jourd'hui. Cette  vérité  avait  besoin  d'être  ré- 
vélée au  genre  humain.  Faudrait-il  en  con- 
clure i^\  autrefois  on  gouvernait  sans  talent? 
Je  serais  tenté  de  le  croire  ,  par  les  belles 
choses  qui  sont  arrivées.  Cependant  tout  était 
si  admirable  autrefois ,  que  si  les  choses  ne 
vont  pas  mieux  aujourd'hui,  j'en  serai  plus 
disposé  à  l'indulgence.  J'en  préviens  les  mi- 
nistres, car  je  leur  crois  du  talent. 

«  Jamais  k  nvernemens  représentatifs 
»  n'onl  été  plus  nécessaires  qu'à  présenti  » 
Pour  en  venir  à  cet  aveu  ,  que  de  clu  min 
nous  avons  lait  depuis  181  | ,  et  même  depuis 
i8i51  Je  crois  que  i  «  'ix.  même  qui  ont  doute 
de  cette  nécessité ,  sont  aujourd'hui  bien 
venus  de  leurs  illusions  d'au tr<  quelle 

autre  forme  de  gotn  erhement  le  I 
obtenir  un  millia  rd  de  (  ontribu  tion    i  h<  . 
peuple  qui  ,  dans  l rois  ans y  g  su I 

SlOhS    et    une    famine  : 

u  (  e  qu'il  j  a  de  bizarre  dan  i  les  en 
i  i.i  m.  <  s  où  nous  sommes  j  c'esi  l'obstinai 
o  qu'on  met  à  ne  pas  voir  que  le  pouvoir  ne 
n  vient  plus  du  palais  . ...  »       J'en  demande 
pardon  à  l'auteur .  mai  il  •  qui 

ail  cette  obstination. 
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«  Dans  un  gouvernement  représentatif , 
*>  quand  on  veut  donner  satisfaction  à 
»  une  nation  agitée  ,  il  faut  nécessairement 
>>  mécontenter  un  parti  et  faire  triompher 
*>  l'autre.  » 

Si  telle  était  l'essence  du  gouvernement 
représentatif,  je  dirais  avec  conviction  que 
ce  serait  là  le  pire  des  gouvernemens.  Que 
signilient  ces  mots  de  parti?  Un  parti  ne  s'at- 
tache qu'à  i\cs  intérêts  justes  ou  injustes.  Si 
le  parti  des  intérêts  réprouvés  par  la  loi  était 
numériquement  le  plus  fort,  est-ce  à  dire 
que  le  Gouvernement  devrait  céder  ?  Non  , 
il  doit  périr  plutôt  que  d'être  injuste;  et, 
comme  on  l'a  déjà  dit  ,  il  ne  périrait  pas  , 
parce  que  l'intérêt  primitif  du  peuple  est  la 
loi,  c'est-à-dire,  la  justice  et  l'ordre  :  toute 
maxime  contraire  est  de  l'école  de  Bonaparte 
ou  de  Machiavel  ,  ce  qui  est  la  même  chose  ; 
et ,  pour  le  dire  en  passant,  Bonaparte  se 
moquait  de  tous  les  partis,  parce  qu'il  était 
assez  fort  pour  qne  chacun ,  même  l'auteur, 
se  hâtât  d'étie  du  sien. 

«  Quand  or  pense  qu'il  y  a  des  esprits  qui  s  : 
:»  croient,  assez  forts  pour  ne  nous  donner 
»  que  les  formes  d'un  gouvernement  repré- 
»  sentatif ,  et  marcher  comme  si  le  pouvoir 
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»  était  absolu,  on  sourit  de  leur  prétention  , 
»  en  les  trouvant  dignes  des  flatteurs  <|ui  les 
»  entourent,  et  plus  dignes  encore  des  éloge! 
»  qu'ils  en  reçoivent.  » 

lin  écartant  toute  application  ,  j'entre  ab- 
solument dans  la  pensée  de  l'auteur  :  et  i  t 
effet  ce  n'est  pas  la  forint  dn  gouvernement 
qu'il  iaut  envisager,  mais  le  gouvernement 
lui-même,  dans  son  principe  et  dans  ses  con- 
séquences. Or,  ici  je  crains  bien  que  nous 
ne  soyons  d'a<  COrd  ni  sur  l'un  ni  sur  h  - 
autres. 

Quel  est  le  principe  de  notre  goui  erneimenl  : 
la  royauté,  qui  représente  et  contient  les  in- 
térêts perpétuels  et  les  intérêts  temporaires 
du  peuple,    li   royauté  se  modifie  el   si 
prime  par  des  formes  diverses,  se  Ion  l,i  nature 
de  ces  intérêts.  1  *a  loi  émane  d'elle  par  des 
organes  déterminés  :  ces  organes  sont  le  Roi 
et   les  deux  (  Chambres-  1  e  Roi  proi 
deux  Chambres  délibèrent,  acceptent  on  i 
jettent  ;  le  Roi  sanctionne  et  promulgue.  I 
ce  mus  le  Roi  est  I«  gislateur ,   u 
con<  ours  obligé  des  deux  (  !hambi  i 

Maintenant  il  faut  s'entendre  mu  les  <1< 
(  bainbres  ,    et    ne   pas    faire 
ht;  ur  de  mots  une  I 
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Qu'entendez-vous    par    gouvernement    re- 
présentatif? Ce  gouvernement  n'existe  qu'en 
Amérique ,  parce  que  la  Chambre  des  repré- 
sentans  y   représente   réellement   le   peuple. 
Mais  en  France  on  ne  dira  pas  que  les  pairs 
sont    les   représentans   du  peuple.    Ce    sont 
donc  les  députés?  Dans  ce  cas,  où  sont  leurs 
mandataires?  Les  électeurs  sont-ils  le  peuple? 
sont- ils  nommés  par  le  peuple  ou  par  la  loi? 
Chacune  des  branches  du  pouvoir  législatif 
ne   représente  donc   le   peuple  que   par  une 
fiction  de  la  loi  ;  l'une  j  ar  le  droit  héréditaire  ; 
l'autre  par  la  nomination  royale,  et  successi- 
vement par  droit  d'hérédité;  la  troisième  par 
le  droit  qui  dérive  de  l'élection,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi. 

Ce  n'est  pas  ainsi ,  je  le  présume ,  que  l'en- 
tend M.   Fiévée;  et  je  remarque  en  passant 
qu'il  est  d'accord,  sur  cette  grande  question  , 
avec  ceux  qui  voient  et  qui  affectent  de  voir 
la  représentation  nationale  dans  la  Chambre 
des  Députés.  Si   telle  était  la  Charte,  ii  au- 
rait raison  \  et  cependant  quelles  en  seraient 
\c^  conséquences?  Fa  Chambre  des  cent  jours 
pourrait   nous  le   faire    pressentir.    Dans    le 
système  impérial,  cette  Chambre  était  éga- 
lement   [a    représentation    nationale.    Aussi 
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usa -t- elle  de  son  droit.  En  effet,  la  souve- 
raineté du  peuple  étant  reconnue,  le  titre  «le 

ouverain    était   un  contre-sens  lui 

dVmp»  leur,    et  la    Chambre   le  lui  lit  bi 
voir,  ainsi  qu'à  la  Chambre  des  PaL  né 

dis  pas  (jue  les  indépendans  entendent  que  là 
Chambre  des  Députés  soit  ainsi  et  dans  le 
même  sens  la  représentation  nationale ,  ni  (j 
M.  1  iévée  soit  de  leur    avis;  mais  si  l'on  ad- 
met un  principe,  il  faut  en  recevoir  les  con- 

iquences.  Mettez  donc  la  représentation  na- 
tionale dans  l,i  Chambre  ^^  Députés,  *<;tr 
(  lhambre  fera  un  jour  ,  si  l'en 
»ente,  et  par  la  seule  infini  nce  des  mots  snf 
.  ce  qne  V  \sseml  '  lative  lit 

en  i  --:  i  ,  i  t  l.i  (  lhambre  des  Rej 
i8i5.  Va  -  r  on  pas  ru  déjà ^  i  n  i  <w  f> .  un  d 
puté   (et  ii   était  du  cuir  droit)  Semand 
qu'un  ministre  du  Roi  fût  man&  i 

!>>■:  {  s'il  étail  ic-j  résentant  du  pi  unie,  i1 
on  ,  mais  aloi  s  il  n  \  a \ ail  plus  de  H 

(   cl  le    i     flexit  -n  ne  m\  ■!.  pas  de    i.i  p( 

uteur,  1 1  entend  ,  si  i<  ne  me  trompe, 
que  \\n\  commet! rait  nne  < 

dangereuse  en  ne  i  onsidérant  que  la  tonne  i 
non  l'essen*  e  de  not  i  «•  gou>  i 
a- dire,  en  ne  cou  ( 
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que  comme  deux  Chambres  d'enregistrement, 
aveuglément  dociles   aux  séductions  et   aux 
inspirations  du  pouvoir.  Si  tel  était  le  sys- 
tème du  Gouvernement,  il  serait  absurde;  et 
ce  serait  bien  mal  entendre  les  avantages  im- 
menses  qu'il   peut    retirer   d'une   discussion 
profonde,  solennelle  et  vraie  de  tout  ce  qui 
est  national,  que  d'éluder  ou  de  craindre  cette 
discussion,  dont  le  dernier  résultat  est  de  faire 
toute  sa  force.  L'opinion  est  une  puissance 
qui  ne  peut  être  sans  un  extrême  danger  hors 
du    Gouvernement  :  naturellement    elle    est 
droite,  mais  souvent  elle  s'égare.  Comment 
alors  peut- elle  être  ramenée  et  fixée  dans  la 
rectitude  qui  lui  est  naturelle?  Parla  convic- 
tion pleine  et  entière  que  tout  ce  qui  l'inté- 
resse est  examiné,   discuté  et  jugé  en  cons- 
cience. Est-ce  là  ce  qu'entend  M.  Fiévée  ?  Je 
souscris    à  ce  qu'il  exprime.  Il  ne  me  reste- 
rait donc  qu'à  examiner  avec  lui  ce  qu'il  dit 
sur  le  peLit  nombre  des  députés  ,  et  sur  les  dif- 
ficultés que  ce   petit  nombre  présente  pour 
former  une  majorité  qui  ait  une  autorité  déV 
cisivesur  l'opinion.  Mais  cette  question  sort, 
au  moins  pour  le  moment,  des  bornes  de  la 
possibilité,  puisque  la  Charte  a  prononcé.  Il 
s  aurait  d'ailleurs,  en  admettant  son  système, 
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à  examiner  si  la  constitution  évidemment 
trop  iaible  de  la  Chambre  des  Pairs  pourrait 
permettre  ce  <\u 'il  désire.  Jouissons  donc  de 
ee  que  nous  avons,  sans  nous  jeter  prématu- 
rément dans  des  innovations  basai» leuses. 
Qu'il  nous  suffise  que,  dans  la  forme  de  notre 
gouvernement,  toutes  les  améliorai  ions  évi* 
dentés  sont  possibles  et  légalement  possibles, 
fussent-elles  eu  opposition  à  Ja  lettre  de  la 
Charte.  Mais  sommes-nous  assez  sages  ou  as- 
sez robustes  pour  faire  i  n  i  e  moment  de  pa- 
reilles tentatH  es  ?  Trop  d'intérêts  parti*  oliei  i 

et    temporaires  n'ont  de  garantie  a<  tuelle  que 

dans  l.i  lettre  même  de  la  Charte  :  laissons- 
les  se  confondre  d'une    manière  invincible 
dans  les  intérêt^  perpétuels  et  dans  les  droits 
imprescriptibles  de  tous  :  alors,  mais  seuli 
ment  alors,  nous   pourrons  améliora  m 

craindre  le  danger  d'innover. 

Lis  lettres  qui  composent  <*v  petit  volume 
sont  toutes  f amen  i    à  <  ette  idée,  que  te  mi 
nisière  n'a  pas  entendu  le  gouvernement  i 
présentât!!  ,  (t  que  par  conséquent  il  n'a  pu 
en  supporter  les  conséquence  if  es  en   moi 
qu'il  lm  a  fallu  nécessairement  se  retira  i 
\.mi  l'opinion,  puisque  l'opinion  n'était  pas 
pour  lui 
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J'écarte  les  personnalités  plus  ou  moins 
piquantes.  Il  y  a  clans  le  caractère  français 
quelque  chose  de  généreux  qui  l'excite  mer- 
veilleusement à  s'exposer  aux  traits  du  pou- 
voir, même  alors  quele pouvoir n'anullement 
l'intention  de  lancer  des  traits.  On  est  brave 
en  France  ;  seulement  il  y  a  de  faux  braves 
qui  arrivent  tout  juste  au  secours  des  vain- 
queurs le  lendemain  de  la  victoire.  M.  Fiévée 
n'est  pas  dans  ce  cas  ;  on  sait  trop  qu'il  a  eu 
l'occasion  de  dire  comme  le  fils  d'O'ilée,  ou 
naguère  comme  M.  B.  Constant  : 

Grand  Dieu  ,  rends-nous  le  jour  et  combats  contre  nous! 

Mais  M.  Fiévée  est  certainement  du  nombre 
de  ces  gens  d'esprit  et  de  bon  ton  qui  savent 
qu'il  n'y  a  ni  esprit  ni  bon  ton  à  poursuivre 
les  hommes  que  l'on  juge  soi-même  hors  de 
combat.  Toutefois,  s'il  se  borne  à  examiner 
le  système  de  l'ancien  ministère,  rien  de  plus 
légitime,  surtout  si,  de  la  réfutation  de  ce  sys- 
tème ,  il  fait  sortir  des  leçons  utiles.  C'est  ce 
que  nous  allons  voir. 

«  Si  Dieu  ne  nous  avait  pas  envoyé,  dit-il, 
»  les  ministres  qu'il  nous  destinait  dans  sa 
»  colère,  ce  n'était  pas  pour  le  pouvoir  qu'il 
»  il  y  avait  à  craindre,  mais  pour  la  liberté.  » 
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Otez  de  cette  phrase  le  nom  de  Dieu  et  met- 
dans  Ici  Minerve  ce  qui  en  reste,  vous 
aurez  une  de  ces  accusations  banales  qui  se 
reproduiront  tant  que  M.  Fiévée  ou  \cs  inde- 
pendans  ne  seront  pas  ministres.  Il  me  sem- 
blait qu'au  commencement  de  la  session,  le 
reprex  be  adresse  aux  anciens  ministres  était 
bien  différent  de  celui-ci  s  du  moins  la  réunion 
momentanée  du  centre  et  da  côté  droit  de   la 

Chambre  n'avait  pas  pour   but  apparent  de 

fortifier  le  parti  des  indépendans  (outre  les 
amis  du  pouvoir  absolu.  Je  ne  puis  donc  (ri- 
te/ u  lie  le  reproche  de  M.  Fiévée  que  dans  un 
seul  sens  :  je  veux   dire,  que  nous   aurii 
eu  tout  à  craindre  pour  la  liberté]  si  de  r< 

..îion   du   <  ôté  droit    de    loi.)  ,   nOOS  etion 

ion  contraire ,  i  e  qui  n'était 
os  probabilité* 

(  cpeiid,mt    j'ai   peine  a  <  r  oire  <p:e    M  .    I 

ht  l'entende  ainsi,  lorsque  je  le  vois  lui  même 
traiter  fort  lestement  les  députés  (lui 
au  coté  droit  ,  leur  démontrer   i   sa  mani 
ej ne  leur  réunion  aux  députésdu  centre n\ 
qu'une  manœuvre  d'enfans ,  ii  que  s'ils  \>n- 
lent  se  montrer  gens  de  tête  el  hemin<       l  ut, 
ne  doivent  se  réunir  qu'aux  libéraux  indé- 
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Bien  avant  M.  Fievée,  nn  écrivain  qui  a 
aussi  beaucoup  de  talent,  mais  plus  d'art  que 
lui ,  M.  B.  Constant  avait  dit  aux  partisans 
du  côté  droit  : 

ce  Je  veux  admettre  qu'il  y  a  diversité  dans 
33  le  but  que  se  proposent  les  nuances  d'opi- 
35  nions  opposées  au  ministère  ;  mais  ne  f'aut- 
w  il  pas  considérer  que  jusqu'au  terme  oh  il 
33  y  aura  division  inévitable  ,  la  route  est  en- 
>3  core  longue,  et  que  sur  cette  route  il  y  a 
3>  des  postes  dont  la  conquête  est  également 
»  désirable  pour  les  deux  partis  ?  33 

J'ignore  qui  des  deux  est  l'inventeur  du  . 
système,  et  j'avoue  que  s'il  n'y  avait  pas  tout 
à  gagner  pour  les  uns ,  sans  proiit  pour  les 
autres  qu'une  plate  et  dangereuse  déconvenue, 
quand  il  y  aura  ce  que  M.  B.  Constant  nomme 
si  justement  division  inévitable  ,  ce  système 
est  assez  hardi  ou  assez  machiavélique  pour 
séduire  les  hommes  qui  n'adoptent  pas  ce  que 
M.  de  Pradt  nomme  la  politique  sentimen- 
tale ,  ou,  en  termes  vulgaires,  la  légitimité. 
Mais  enfin  y  a-t-il  alliance  possible  et  durable 
entre  des  partis  qui  se  disent  mutuellement  : 
Vous  ne  rêvez  que  la  république ,  vous 
ne  rêvez  que  la  féodalité  ?  Que  font  ici 
M.  Pittet  M.  Fox  ,  dont  M.  Fievée  nous  cite 
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l'exemple?  Entre  ces  (Jeux  hommes  d'État, 
Vagissait-il  du  fond  même  des  choses?  ou  en 
d'autres  termes,  M.  Fox  était-il  soupçonne 
j>ar  M.  Pilt  de  vouloir  susciter  une  autre  dy- 
nastie? Je  serais  tente  du  penser  que  M.  I  u 
vée  juge  très-bien  le  coté  faible  de  son  parti , 
et  qu'embarrassé  de  sa  position  ,  il  ne  cherche 
qu'une  occasion  de  pouvoir  dire  avec  hon- 
neur :  Vous  n'avez,  pas  voulu   me  < roire  ,  et 
cependant   je  \ous   ai    prédit  tout  ce  qui  ar- 
rive; en  politique  VOUS  D 'êtes  que  des  eiiians  ; 

adieu,  je  vais  défendre  la  royauté  dans  le 
parti  de  la  liberté.  S'il  ne  tient  p.is  littérale- 
ment ce  langage,  qui  ne  s'y  tromperait  aux 
expressions  suivant* 

a    Si    nous    n'avions    pas,    dit-il    à  son    p] 

>•.  tendu  correspondant |  étudié  ensemble  le 
>>  jeu  des  Chambres  en  Angleterre)  si^mal- 
>>  gré  i  e  qu'on  nous  avait  prédil  »  n  1  ran 
»  avanl  noire  départi  nous  n'eussions  pas 
»  vu  indistinctement  les  hommes  marquansj 
»  les  chefs  des  divers  partis  j  et  M.  l'itt  et 
»  M.   r0Xj   quelquefois    le   même   jour,    je 

j»    n'oserais  \ons  écrire  Cela.    H    n  est     p.is    de 
>»    s, don  \  Paris  oh  on  fie  5  '<  i   1 1*4 

>>  une  union  entre  les  royalistes  ■ 

n  penaans  !  Pour  cette  fois  %   M.   Pid\   e 
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Il  est  clair  que  M.  Fiévée  n'a  pas  une 
très-haute  idée  de  la  politique  de  certains 
salons,  et  sur  ce  point  je  partage  complète- 
ment son  opinion.  Toujours  est-il  vrai  que 
le  parti  qu'il  leur  propose  est  impossible  à 
exécuter;  car  si  l'on  était  capable  d'une  telle 
combinaison,  et  de  la  soutenir  avec  dignité , 
on  eût  été  capable  de  s'en  passer,  en  usant 
avec  sagesse  des  avantages  immenses  que 
l'on  possédait  avant  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre y  qui  a  détrôné  les  hommes  de  salon. 

M.  Fiévée  conseille  donc  à  haute  et  intelli- 
gible voix  de  se  réunir  aux  indépendans,  et 
il  sourit  de  pitié  aux  royalistes  qui  disent  :  Fi 
donc!  M.  Fiévée  se  découvre. 

Mais  qu'arriverait-il  si  le  ministère  actuel 
prenait  pour  lui-même  ce  conseil  donné  aux 
membres  du  côté  droit?  Dans  cette  hypo- 
thèse, M.  Fiévée  deviendrait-il  ministériel? 
J'ai  trop  bonne  opinion  de  son  esprit  pour 
le  croire ,  et  je  crois  encore  moins  qu'il 
donnât  alors  aux  royalistes  le  conseil  de  se 
rendre  ministériels.  Mais  quelle  réunion  leur 
proposerait-il  avec  les  dot  trinaires?  Car  enlin 
s'il  est  démontré  par  7vT.  Fiévée  qu'il  ne  doit 
point  y  avoir  de  royalistes  à  la  suite  du  mi- 
nistère, il  démontre  également  que  le  Gou- 
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vernement  doit  être  à  la  suite  d'un  parti! 
Or,  si  les  choses  en  sont  là,  le  parti  des  doc- 
trinaires ne  me  parait  pas  plus  mauvais 
qu'un  autre:  du  moins  sa  doctrine  n'est 
équivoque  ni  pour  la  liberté,  ni  pour  la  légi- 
timité. 

C'est  de  ce  coté-là  en  effet  que  M.  I  i< 
découvre  le  secret  penchant  du  ministère. 
ce  J\l .  De  aze,  dit-il,  ne  pouvant  aller  jns- 
»  qu'aux  indépendant  ,  ni  remonter  jus- 
5>  qu'aux  royalistes,  me  paraît  destiné  à 
>>  marcher  sons  le  bon  plaisir  des  doctri- 
»  naires;  et  je  vous  prédis  que  cela  produira 
»  la  plus  étrange  confusion.  De  ions  les 
5>  hommes  appelés  aux  affaires  depuis  quatre 
>>  ans  ,    \1.    Decaze  est  le   moins  systéma- 

»    tique Mais    Ions    les    tlo(  t  ri  n.iii  |  s  mus 

exception  ont  la  tête  embarrassée  de  i 
)>  ternes,  ei  si  «  'est  parmi  eux  que  Al.  I ) 

a  réduil  à  chercher  ses  adjoints,  rien  ne 
r.i  plus  divertissant  qu'un  minisl  re  dont 
>>  le  chef  accordera  tout  à  la  pensée  dn  jour, 
i>  tandis  que  i  collaborateurs -s'obstineront 
j-  à  t  «  m  i  régler  pour  l'éternité.  Il)  a  là  pour 
>>  moi  %  simple  observateur  des  choses  de  ce 
»  mondej  de  quoi  m'amuser  long- temps, 

De  ce  ]  «'il  résulte  que  le  rninist< 

!  I 
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devrait  aller  aux  indépendans  ou  remonter 
aux  royalistes.  Mais  comment  l'auteur  pense- 
t-il  que  le  ministère  puisse  remonter  à  des 
hommes  dont  il  dit  lui-même  >  «  Les  roya- 
:»  listes  ne  savent  rien  prévoir;  ils  se  fâchent 
3?  contre  moi  qui  prévois;  j'en  suis  au  déses- 
»  poir;  mais  je  ne  leur  sacrifierai  pas  plus 
»  la  vérité  qu'aux  autres  partis  î  »  N'est-il  pas 
évident  que  le  ministère  se  trouverait  chaque 
jour  dans  la  nécessité  de  tenir  le  même  lan- 
gage à  ses  alliés,  et  que  s'il  s'avisait  de  pré- 
voir sans  eux  ou  malgré  eux,  ils  se  fâche- 
raient sérieusement  contre  lui  ?  Eh  bien ,  ré- 
pondra M.  Fiévée,  allez  aux  indépendans. 

Les  indépendans  l'ont  cru,  ou  du  moins 
ils  ont  fait  semblant  de  le  croire,  et  faisant 
retentir  toutes  leurs  trompettes ,  on  les  a  en- 
tendus s'écrier  :  Il  est  à  nous  î  Mais  bientôt 
ils  ont  changé  de  langage,  et  déjà  le  minis- 
tère actuel  est  presque  en  état  d'accusation 
devant  eux,  parce  qu'il  ne  court  pas  aussi 
rapidement  qu'ils  le  désirent  dès  l'entrée 
d'une  carrière  partout  semée  d'écueils. 

Non ,  non,  ce  n'est  pas  sur  des  bases  aussi 
fragiles  ni  sur  des  combinaisons  aussi  astu- 
cieiis*  s  qu'un  ministère  doit  se  reposer.  Envi- 
ronné de  circonstances  difficiles,  sa  tache  est 
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immense  sans  doute,  mais  il  ne  ferait  que 
reculer  les  difficultés  sans  les  résoudre)  s'il 
pouvait  s'abandonner  à  des  conseils  «jui  ne 

sont  à  vrai  dire  (jue  les  conseils  d'une  politi- 
que  sans    franchise.    Jl    faut    savoir    s\Iewr 

plus  haut  et  prendre  sa  force  où  elle  est 
et  doit  toujours  être.  On  s'obstine  à  croire, 
dit  M.   Fiévée,  que  le  pouvoir  est  clans  le 

palais    :  eh    bien,    quoi    qu'il    en    dise,    < 

de-là  que  le  pouvoir  doit  émaner,  puisque 
là  est  sa  source  naturelle  el  perpétuelle.  — 
Oui,  sachons  le  dire  avec  courage  :  si  le 
pouvoir  émanait  des  partis,  la  I  rance  serait 
perdue.  C'est  parée  que  le  pouvoir  a 'éma- 
nait pas  du  pillais  en  1780,  qu'il  est  pi 
dans  la  multitude  en  1793$  c'est  parce  que  le 
pouvoir  émanait  dupalais,  depuis  1  jus- 
qu'à i«> «  -  ,  que  tous  les  partis  ont  été  con- 
fondus dans  Un  seul,  et  que  tel  qui,  aujour- 
d'hui peut  être,  brave  le  pouvoir  dupai 

sir -;<  ail  (  epe  aidant  a  loi  s  au  se  r  vire  d'une  autre 

cause  dans  le  palais  ou  sous  la  tente.  C'est 
donr  du  palais,  c'est  à  dire,  du  Roi ,  quoi 
qu'en  dise  \1.  I  iévée,  que  les  ministres  doi- 
vent tirer  leur  autorité,  autrement,  (pu  lie 
que  soit   leur  habileté  personnelle,  ce  n 
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ni  en  eux  ni  clans  les  partis  qu'ils  trouveront 
la  force  qui  leur  est  nécessaire. 

Est-ce  à  dire  que  le  pouvoir  doit  être  ar- 
bitraire et  absolu  ?  A  Dieu  ne  plaise  que 
j'exprime  une  telle  pensée.  Rien  n'est  arbi- 
traire dans  les  affaires  humaines,  et  le  pou- 
voir absolu  ne  laisse  d'autre  hérifage  que 
l'anarchie.  Les  successeurs  de  Henri  VIII  et 
d'Elisabeth  en  ont  fait  la  triste  épreuve. 
Mais  enfin  si  la  loi  qui  lie  le  prince  et  les 
sujets  n'est  pas  un  mot  vide  de  sens,  est-ce 
donc  de  l'arbitraire  qu'il  s'agit  quand  on 
parle  du  pouvoir?  et  ne  peut-on  échapper  à 
l'arbitraire  qu'en  se  livrant  au  caprice  ou 
aux  passions  mobiles  d'un  parti?  Malheur  à 
nous,  malheur  à  la  France,  si  nous  pouvions 
nous  jeter  sans  cesse  de  l'un  à  l'autre  écueil. 
Si  nul  peuple  dans  le  monde  civilisé  n'a,  plus 
que  la  France,  un  instinct  plus  vif  et  plus 
éclairé  de  ses  besoins  réels  5  si  l'immense  ma- 
jorité en  France  ne  demande  que  le  respect 
de  la  propriété,  le  respect  pour  la  liberté  ci- 
vile et  pour  la  liberté  des  cultes,  la  protection 
égale  de  tous  les  droits ,  la  répression  égale  de 
tout  ce  qui  doit  être  également  réprimé;  si 
aucun  peuple,  malgré  le  mouvement  des  es- 
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prits  ou  des  opinions  de  la  capitale  ,  n'est 
plus  franchement  docile  à  toutes  les  impul- 
sions du  pouvoir;  s'il  ne  recule  devant  au<  un 
sacrifice  qui  lui  est  demandé  pour  la  patrie, 
est-il  doue  nécessaire  de  le  gouverner  par 
l'agitation  inconstante  des  partis:  Politique 
fallacieuse  et  funeste!  Il  faut  de  l'habileté 
sans  douti  pour  gouverner  ,  mais  la  pre- 
mière habileté  est  dans  la  franchise  et  dans  la 
conscience.  C'est  alors  que  de  grandes  erreurs 
même  sont  jugées  avec  indulgence.  Réprou- 
vons doue  avec  énergie  tous  ces  systèmes  ar- 
tificieui  qui  ne  -sont  que  l'indice  de  la  fai- 
blesse; car  toute  fausseté  est  faiblesse,  toute 
fausseté  répugne  au  caractère  français,  qui 
est  essentiellement  la  franchise  elle-même. 
J'ai    pris  soin   de   ne   m'attacher   qu'aux 

choses,  et  de  laisser  à  l'écart    tout  <  e  q:ii  tient 

aui  hommes.  Sous  ce  rapport,  ML  i 
habile  à  distribuer  l'épigram me,  et  l'on  \oir 
qu'il  garde  long-temps  rancune,  .le  n'ai  point 
\  m'en  occuper  :  toutefois  la  satyre  est  nu 
ez  bon  passe-port  pour  la  politique  du 
moment.  Elle  amuse  les  indifférons  \  elle  \  i 

Ceux   qui  ne  le  son  t    pas  ;    mais  |  amie    .1   CTOire 
qu'elle    ne    Messe     personne.     QllOlflUe     nous 

descendions  tous  plus  ^^  moins  ayant  sur  le 
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champ  de  bataille ,  les  égratignures  ne  comp- 
tent pas  pour  des  blessures.  Du  reste,  les 
écrits  politiques  de  M.  Fiévée  perdraient  peut- 
être  beaucoup  de  leur  mérite  s'ils  n'étaient 
assaisonnés  du  sel  un  peu  acre  de  la  mali- 
gnité. J'ajouterai  volontiers  qu'il  a  un  autre 
genre  de  mérite  assez  rare  ,  celui  d'éviter  l'em- 
phase banale  de  nos  sublimes  raisonneurs. 
Enfin,  pour  être  juste,  je  dois  dire  qu'il  est 
proclamé  dans  le  New-Tiines  comme  le  pre- 
mier écrivain  politique  de  la  France.  Mais  pour 
adopter  cet  avis,  je  veux  attendre  ce  que 
dira  le  New-  Tunes  quand  il  verra  M.  Fiévée 
siéger  parmi  les  indépendans.  J. 


Notice  historique  et  bibliographique  des  journaux 

et  ouvrages  périodiques ,  publiés  en    l8iq    (i)-, 
avec  celte  épigraphe  : 

<c   Le  feuilleton  qui  juge  À  son  tour  est  jugé.  » 

fl  est  bon  qu'une  inam  désintéressée  nous  fasse  connaître 
tontes  nos  richesses  politiques  ci  littéraires.  On  doit  donc 
en  '.'lit  rai  beaucoup  de  remerciemens  à  l'auteur  nno- 
nyme    de    cette    petite    brochure.   II   donne    la   notice 


(i)   A  Pari-;,  chc2  I  Thivars ,  etc.  —  1819. 
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<îc  tous  les  joiirnanx  cl  de  leurs  auteurs,  ai 
leurs  talens  el  leur  savoir-!  N  >us  pouvons  d 

de  son  autorité  ,  certifia  rà  dos  1» •>  •'  ura  ou  il  a  existé4 
m  1818: 

i".    Iluil   journaux  quotidiens  qui  traitent  de  la  poli- 
tique et  de  la  littérature,  et  trois  journaux  périodiq 
mais  non  quotidiens* 

S    pt  journaux  et  recueils  ecclésiastiques  et  reli- 
gieux. 

.    Soixante-trois  journaux  ou  recueils  mixtes  île  po- 
litique ,  de  littérature  et  des  I 

4°.    Dix -huit    journaux    ou    recueils    purement    1 

raires. 

-  journaux  bibliographique 

s    i/e  journaux   des  seiem  es  naturelles  ,   pi 

et  mathématiques  ,  des  arts  économiq 

-  .  Quatorze  journaux  du  médecine. 
ize  joui  uaux  judtciai  • 
ciaux  <•'  militai 

<i  .   Sepl    journaux   d'aflfi 
\  ers. 

10  •.   Sept  journaui  en  lan  nu  s  étrau 

m.    \  peu  près  un  journal  el  qui 
dans  chaque  déparlemc 

I    mteur  a  distribué  tour  à  tour  1  me  ; 

pllls 

lioo  ,  dit-il,  l.i  couleur  de  chaqu 

■  prit  ,  la  nuance  d'opinion  .i 
m'êl « e  touj  nus  tenu  d 

)    du    |u  ite.    S.iuri-i-  'M  l'êti  C  à  mon  i 

pas  do u tei  quoo  ne  lui  applique 
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épigraphe*  Vainement  l'opinion  qu'il  professe  ,  et  qu'il 
ne  dissimule  pas,  ne  l'a  point  aveugle  (ce  sont  ses  ex- 
pressions) sur  le  mérite  ouïe  (aient  de  ceux  qui  ne  la  par- 
tagent pas.  Pensc-t-il  que  M.  Martainville  se  reconnaîtra 
partial  et  inexact;  que  les  ailleurs  du  Journal  de  Pans 
se  déclareront  scandaleusement  ministériels  3  et  la  Quo- 
tidienne incrédule  à  ses  doctrines  ? 

Sans  doute  le  Journal  du  Commerce  remerciera  l'au- 
teur des  éloges  qu'il  lui  prodigue  sur  sa  persévérance  à 
défendre  les  principes  constitutionnels.  JMais  se  recon- 
naîtra-t-il  coupable  de  trop  négliger  la  littérature,  et 
de  ne  reconnaître  qu'une  seule  gloire  digne  de  la  France, 
celle  des  conquêtes  ? 

Si  nous  passons  aux  feuilles  semi-périodiques  ,  les 
auteurs  des  Archives  ne  trouveront  certainement  pas 
une  juste  compensation  du  reproche  d'être  ministériels  , 
dans  les  éloges  donnés  à  leurs  doctrines  philosophiques. 

Jamais  l'auteur  de  la  Correspondance  politique  et 
administrative  ,  malgré  l'esprit ,  l'originalité  ,  les  idées 
positives  qu'on  lui  accorde,  ne  reconnaîtra  qu'il  a  de 
l'amour-propre  immensément. 

La  Minerve  applaudira  sans  doute  à  l'auteur  ,  lors- 
qu'il trouve  les  bulletins  de  l'Ermite  de  la  Guiane  si 
charma ns _,  ou  les  lettres  de  M.  Etienne  si  pétillantes 
d'esprit  ,  de  finesse  et  de  malice  ,  ou  enfin  la  dialecti- 
que de  M.  B.  Constant  si  vive  et  si  pressante.  Mais  sera- 
t-elle  de  son  avis  ,  lorsqu'il  ne  désigne  que  ces  trois 
écrivains  à  l'admiration  publique,  et  lui  pardonnera- 
t-elte  son  injurieux  silence  sur  le  .style  doux,  léger, 
facile,  harmonieux  de  M.  L*%  aîné,  sur  les  con- 
inces  historiques  de  M.  A.  ,  ou  sur  .son  érudition 
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homérique  ,  même   sur  les  connaissances   classiques    de 
M.  Etienne? 

.M.  Bcnaben  le  remerciera  sans  doute  aussi  de  ce 
qu'il  veut  bien  lui  reconnaître  beaucoup  {lus  de  talent 
dan>  le  Modérateur  que  dan-.  la  Minerve.  Mais  De  lui 
dira-t-il  j>as  qu'il  n'est  point  un  lycéen  arrivé  (fhh 
par  la  raison  qne  1'  P<  re  de  l'Oratoire  qui  porte  ion 
nom  d.\n>  un  lycée,  qui  ,  de  plus,  est  un  habile  prol 
sent  de  mathématiques  ,  n'est  point  du  tout  l'auteur  du 

H  idrnitcur  ? 

Enfin  ,    pour  parler   de  nous-mêmes  ,  m  Fauteur  veuf 

bien    trouver  mi  nous   de  li  la   bonne 

.  quoique  minist                      -  nom   loi  dé- 
fions aussi  des  i  emen  iemens  ,  p  ur 

l'alternative  ou  d'avouer  iil 

mou-,  attribue,  d'après  une         .  i  'que  bi 

des  Lettre*  champenois*  -  ,      i  i     ci- 

témenl  dans  un  temps  où  ..   ins  bon  - 

râble  ? 

\  tus  persistons  à  le  1  doit    t'attei 

à  plus  d'une  attaque  i\.a\-  11  .i  cit( 

tribunal.    Toil  il    lufll 

r  troui  i  ••  ,  Tante  ii  iquiet. 

Enfin  ,  au  milieu 
fusion  île  feuilles  péi  iodiqui  m  U  \ 

inni e  t  iii  les  titrer  dani  'Il - 

géante  \  ienl  me  i  tisir.  J'ai  i  M  un  i 

j  'urn.il    consacré  ble 

littérature  qui   I  la  I 

universelle  ,    cl     qui    a    j 
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notre  pairie  toutes  les  aines  élevées  des  nations  étran- 
gères. Je  me  suis  demandé  si  la  saliélé  ne  nous  ferait 
pas  rejeter  enfin  cette  littérature  fausse,  qui ,  s'éloignant 
toujours  des  vrais  modèles,  substitue  l'emphase  à  l'élo- 
quence, le  sophisme  à  la  raison,  l'ironie  ou  l'insulte  à  la 
franchise  ,  et  des  opinions  toujours  mobiles  au  sentiment 
fixe  des  devoirs,  qui  sont  l'unique  base  de  la  société. 
Je  me  le  suis  demandé  :  les  brochures  du  jour  me  ré- 
pondent. A. 


H\\H«\\1\\\ 


Du  Jury  cl  de  la  Presse  ,  selon  la  Charte ,  nouvelle 
édition  -,  par  M.  Ricard  (d  Alîaucli),  ancien  magis- 
trat. —  Prix  :  •?,  fr.  A  Paris  ,  chez  tous  les  mar- 
chands de  nouveautés. 

Lorsque  les  plus  grands  intérêts  de  la  société  sont  l'ob- 
jet de  toutes  les  discussions  ,  il  est  rare  que  ceux  qui  s  y 
livrent  avec  le  plus  de  vivacité  comprennent,  dans  toute 
leur  étendue  ,  les  questions  dont  ils  s'occupent.  Le  jury 
et  la  liberté  de  la  presse  sont  certainement  de  ce  nom- 
bre. Aussi  écoutez  dans  le  monde  ceux  dont  la  faconde 
facile  et  passionnée  ne  trouve  pas  plus  de  difficulté  à 
remuer  la  législation  d'un  peuple  qu'à  écrire  une  bro- 
chure ,  et  comparez  leur  méthode  expéditive  aux  ré- 
flexions judicieuses  ,  profondes  ,  de  ces  magistrats  accou- 
tumés à  voir  non-seulement  les  choses  dans  leur  ensem- 
ble ,  mais  encore1  dans  leurs  relations,  dans  leur  applica- 
tion, et  surtout  dans  leurs  conséquences  :  alors  vous  aurez 
moins  de  coniiance  dans  vos  propres  jugemens ,  et  la  pré- 
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5omption  de  nos  législateurs  à  la  petite  semaine  cesser."1. 
de  vous  subjuguer. 

Aujourd'hui  cependant  que  Le  temps  el  l'expérience 
ont  préparé  les  hommes  et  les  choses  à  rei  evoit  la  ri 
telle  qu'elle  esl  .  ■  I  i    a   pas  telle  que  la  défigurent  les 
hommes  de  parti,  les  questions  sur  le  jury  el  iui 
plication  aux  crimes  el  délits  de  la  presse  ue  parai 
plus  devoir  être  ajournées.  Des  écrits  lumineux  ont 
lipé  les  obscurités  ;  il  semble,  en  on  mot  .  qui-  le  moment 
est  venu  de  donner  à  notre'  législation  ce  que  uos  b<  - 

mœurs  el  l'intérêt  de  la  société  réclament  impérieu- 
sement. Aussi  une  loi    SUT  le    jury   t't  la  |  ra-t-clle 
présentée  aux  deux  Chambres.   Il  sérail   donc  inutile  ici 
iminer  ex-prqfesso  le  petit  ouvrage  (pu  nous  a 

réflexions.  \  iui  nous  bornons  à  l'indiquer  à  nos 
ni  ».  Il-,  y  irouveronl  tout  à  la  fois  oiéth  >de  .  i  lai 
franchise ,  chosi  i  rares  dans  nos  brochai 

N   ;  -  cependant  le  commencement  du 

pitre  d  Mit  l'objet  es!   plus  .'i  la  portée  de  tous.  Il  s 
de  l.i  police  des  journaux. 

I  )a  a  den  .  dil  V  tuteur  ,  trois  ans  pour  prép 

mu  li  police  d  i  ■'  '  peu! 


*>     lllli'    loi 


n    trois  J  igues 


Cauli  tnnemi 

t  |  ! 


us  ; 


!  ',{■'■  ,     p    •  i     1  1 

■  uh  r e i  le u i  i 
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COUP-D'ŒIL  SUR  LES  THÉÂTRES. 


Académie  royale  de  musique.  —  Lorsque  le  théâtre 
ISIontansier ,  dans  sa  petite  salle  du  Palais-Roval ,  donna 
le  premier  l'audacieux  exemple  de  foreer  le  public  à 
revoir  tous  les  jours  ,  pendant  un  mois,  des  ouvrages 
qu'il  avait  criblés  de  sifflets  à  leur  apparition  ,  des  gens 
k  longue  vue  sec  lièrent  : 

Quid  domïni  faciant ,  audent  quu.ni  talia  fures  ? 

L'événement  a  prouvé  que  leurs  alarmes  n'étaient  que 
trop  fondées.  Sans  remonter  bien  haut,  n'avons-nous 
pas  vu  le  Théâtre-Français,  ou  du  moins  Mlle  Mars, 
vouloir  nous  contraindre  à  supporter,  sans  broncher, 
«ne  seconde,  une  troisième,  et  même  une  quatrième 
représentation  d'une  vieille  parade  du  Boulevard  assez 
mal  rapetassée  par  M.  Andrieux?  L'Opéra-comique,  qui 
put  à  peine  arriver  jusqu'au  bout  de  ses  courses  de  New- 
Maivkett ,  ne  nous  les  redonna-t-il  pas  le  lendemain  et 
jours  suivans  avec  une  confiance  admirable  ?  Eh  bien  , 
voilà  aujourd'hui  la  noble  Académie  de  musique  qui  ne 
dédaigne  pas  de  descendre  à  ce   pitoyable  manège  ! 

Tarare  n'a  nullement  réussi  à  la  première  représenta- 
tion. Tarions  sans  périphrase,  Tarare  est  tombé.  Le  froid 
glacial,  la  fatigue  dont  toutes  les  figures  portaient  l'em- 
preinte, en  disaient  beaucoup  plus  crue  les  sifflets  n'eus- 
sent  pu  faire.  Que  l'on  essayât  modestement  ,  et 
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bruit  ,    niif  .seconde  n  .  tati   □  .  pour   voir  s  il  n'v 

avail  pas  on  peu  de  la  faute  des  acteurs  .  cela  1e  i 
i  !  peut  se  pardonner;  mais  que  l'affiche  qui  annonce 

cette   .seconde  représentation  averti 

caractères,  de  la  suspension  de  toute*  les  eni 
ii'rur ,  comme  si  déjà  La  fonle  assiégeait  les  i 

voilà  (c  qui  passe  toutes  les  bornes.  Pareil  'lerie 

(car    il  faut    bien  appeler  les  choses  parleur  nom) 

renouvelée  deux  jours  après.  Qu'en  est-il  résull 
que    les   loges  ,  L'orchestre   et  L'amphithéâtre  ,  à  moitié 
vides,  n'ont   rendu   que  plus  apparente  cette  phalange 
d'applaudisseur  ,  dont  on  avait  doublé  ,  triplé  les 

ign  'Mes  rangs*  Leurs  manœuvres  aties  de 

celle  quantité    de  recrues    soudaines    :  il   n'v  ■    p 
eu  d'ensemble,  la  précipitation  des  subalternes  n'atten- 
tendail   pas  L'ordre   des  chefs;   en  on  mol  ,  le 
.s'est   m   mal    fait,  que   1<  s  acteurs  en   ont    été  il-  i 
certes  sur  la  scène.  Les  bévues  de  i  buemal-ha 

et    le    singulier  aspect    que  présente   N  inrril  à  quatre 

pattes    pendant   un  (jii.nt  d'iiei:  :    lei    seules    I 

qui   aient    un    peu    égave*   la    I 

P    Lt-étre j   cependant,   en  est-il   une    qui   aura  fait 
naître   d<  s    |  pins  chez  quelques  »j  l 

teuj  i       c'est    que  tandis  qu'il   se  d<  inde 

ioie  de  certaines  mus,   t.mt   de  maximes  anti-i 
chiques,   «ui  applaudit  ,  du   moins,  à  L'opéra,  aux  pa 
rôles  très-judicieuses  qu'adre  ait  i 

i 

rebelles ,  dei  nucl 
De  l'Eu 
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!\t-cc  à  vous  de  juger  vos  maîtres  ? 

IVont-ils  soudoyé  que  des  traîtres  ? 
Oubliez-vous  ,  soldats,  usurpant  le  pouvoir  , 
Que  le  respect  du  trône  est  le  premier  devoir  ? 

Théâtre-Français.  — -Ce  qu'il  était  facile  de  prévoir 
est  arrivé  :  le  public  ,  qui  semblait  avoir  pris  une  part 
si  chaude  aux  démêlés  de  Talma  avec  ses  camarades  tra- 
giques et  comiques,  s'est  montré  d'une  profonde  indiffé- 
rence pour  les  uns  et  les  autres,  dès  qu'il  y  a  eu  trêve 
ai^x  plaintes  et  aux  récriminations.  Je  n'ai  pas  fait  men- 
tion des  cinq  ou  six  instruirions  très-aigus  qui  ont  servi 
d'accompagnement  à  la  rentrée  triomphale  du  fils  deMel- 
pomène  dans  ses  Etats  ,  attendu  que  cinq  ou  six  individus 
ne  sont  point  le  public:  mais  le  caissier  met  en  avant  des 
faits  bien  plus  concluans.  Œdipe ,  Néron,  et,  qui  le 
croirait  ?  Manlius  ,  le  fameux  Majdius-Capitolinus  lui- 
même,  ne  font  plus  que  demi-recette.  Comme,  à  la  honte 
de  l'humanité,  il  reste  encore  un  peu  de  vieux  levain 
dans  les  âmes  ,  malgré  la  paix  signée  et  jurée  ,  on  se  fait 
un  malin  plaisir  de  courir  à  la  caisse  ,  après  une  des  tra- 
gédies qui  firent  jadis  le  plus  de  bruit  et  d'argent;  eL 
juge/,  de  mainte  pelite  satisfaction  d'amour-propre  ,  lors- 
qu'il se  trouve  que  la  Fille  d'honneur  ou  même  Tartuffe 
SU  le  Misanthrope  ont  lait  mille  francs  de  plus  qu'un  héros 
grec  ou  romain  ! 

il  se  prépare  une  soirée  pompeuse  où  le  tragique  et  le 
comique  combineront  leurs  talons  et  confondront  leur 
gloire.  C'est  une  traduction  de  l'anglais  (  (  :ar  Beverley  n'est 
pas  autre  chose)   qui    aura  l'honneur    do    réunir   sur  Le 

même  plan  Talma  et  Mlc  Mars.  On  avait  d'abord  pensé  à 
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H        Ducheanoilj   mais    on    a    craint   qu\  irât 

trop,  même  pour  une  Anglaise  donl   Le  nu  ipoi- 

Bonne.  La  célèbre  tragédienne  a  d'ailleurs  fait 
fort  judicieusement  qu'elle  a   des  airs   tout   faits 
chanter  les  v<  irs  alexandrins  ,  et  qu'elle  ne  t  pas 

assez  musicienne  pour  les  adapter  tout  d'un  coup  à  des 
ver-,  de  toute  mesure  .  comme  ceux  de  Saurin.  N  as  nous 
contenterons  de  M     Rtfars. 

Théâtre  </<•  POpérv-Comique.    Cesl   une   excellente 

actrice  que  cette  M",c  Gavaudanj  elle  a  jonc  \es  ingénues 
presque  aussi  bien  que  M     Mars;  et  si  elle  avait  eu  tant 

soit  peu  de  \oi\  ,  elle  aurait  chanté*  L'ariette  et  le  te 

presque    aussi    agréablement    qui      •         B  alai 
M      Palar.  Mais,  en  jouant  dernièrement  le  Petit  ( 
,  elle  s'est  urne  à  Lare  réfleJ 

n'avait  donné  que  seize  ans  a   /'  11  lui  a 

pris  aussitôt  un  icrupule  des   j  lu^  loi. 

signé  la  petite  toque  à  1 

n'a  p  uni  encore  1<-  talent  et  L'us 

mais  elle  a  de  La  jeunesse,   une  charman  ,    une 

le ,  île  la  méthode  ,   d 
■entée  en  tremblant ,  titre  de  plus  a  . 
Son  i  a  été  (  i!  n  .i  i  it. 

M      Boul  moui  i  er  en  .  \ 

netti  .  i  imme  \\  ise-d1  ;  I 

t. mi   même  ,  elle  .>\  ait  eu  IV  1er  du 

i  haperon.  D  .  •    . 

d  ii\  enl  être ,  Lui  ont  fait  faire  réfle  « 
i      I  a   moins  grande   distant  e  de  M       I  .<•  de 

ia  jeune  mi  ce.  Il  nneui  et  n  d 
C'est  à  eux  q 
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MELANGES. 


u  Ceux-là,  dit  Pline,  sont  peu  capables  d'aimer  les 
»  bons  princes  ,  qui  n'ont  point  su  haïr  les  mauvais.  » 
Méditez  ces  belles  paroles  ,  et  voyez  ,  avant  d'écrire  , 
si  on  ne  pourrait  pas  vous  les  appliquer.  Vous  déclamez 
avec  infiniment  d'aisance  contre  ce  que  vous  nommez 
l'arbitraire  ;  mais,  de  grâce,  montrez-moi  cette  main 
qui  tient  une  plume  si  indépendante.  D'où  viennent 
ces  meurtrissures  ?  Serait-ce  la  marque  des  chaînes  que 
vous  avez  volontairement  portées?  »  (Extrait  d'un  journal 
qui  dit  aux  autres  :  Beati  paupercs  spirita  y  et  qui  les 
pille  à  son  profit.  ) 

—  Le  scandale  réussit  toujours  :  aussi  vient-on  d'im- 
primer la  troisième  édition  des  Anecdotes  médites  3 
faisant  suite  aux  Mémoires  de  Madame  d * Epinay. 

—  Un  prophète  delà  Vendée  avait  annoncé  aux  fidèles 
de  ce  pays  la  mort  d'un  grand  Prince  pour  la  saison  des 
raisins  en  ioi().  A  cette  époque  ,  la  mort  de  ce  grand 
Prince  n'arriva  point,  mais  1  ordonnance  du  5  septembre; 
et  le  prophète  d'écrire  qu'il  fallait  se  résigner  à  espérer 
contre  toute  espérance.  Mm'  Krudner  annonça  aux 
bonnes  gens  de  la  Suisse  et  de  la  Souabe  que  La  fin  du 
monde  arriverait  infailliblement  le  Ier  de  l'an  i<ji(),et 
ce  jour-là  il  n'y  eut  que  la  fin  du  ministère.  Le  pro- 
phète   Millier   avait  prédit  à   la    diète  de  Francfort  que 
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Bonaoarte  viendrait  bientôt  signet  le  protocole  Je  se* 
délibérations,  et  ,  qui  pis  est  ,  que  la  fin  du  inonde  arri- 
verait au  jour  marqué  par  M"'  la  baronne  de  Krudner. 
Il  annonce  aujourd'hui  que  la  fin  du  monde  n'arrivera 
pas  le  Ie*  janvier  dernier,  mais  qu'il  y  aura  de  grands 
érônemens,  et  qu'il  faut  en  attendre  la  nouvelle.  Quant 
à  l'illuslre  M  Le  normand ,  elle  a  dédié  i>es  prédiction! 
au  prime  d'Orange» 

—  M.  le  docteur  Gay  prétend  que  le  Publiciste  le  {s 
digne  des  Petite  i-Maisons.  Le  Publiriste  n'a  point  dit  cela, 

et  mu  toujours  trop  poli  pour  dire  de  pareilles  choses. 
Au  reste  ,  eeu\  qui  aiment  là  saignée ,  le  sucre  et  le  Pu- 
L'Ii  ut  priés  déliré,  dam  lei  Annale*  du  7  février , 

a  qu'en  pense  Ml.  le  docteur  Gai  :  ils  seront  émerf 
de  ion  a\  h 

—  \1M.  Bannier ,    Kervillars  *y  Compagnie  [a 

c  it.ni>   le  m  .1  tel  qu'il  est  )    viennent  de  publier  m. 

duclîoo    d      0  <  impiétés    d"(  U  ide  ,   de   I 

/h    1  i'miA'  ,  de  Properce  el  de  Péti  «   ni  souhait*  ai 

ire  ei  pi  aspérité  <'  /</  (  'ornj 

—  Une  institutrice  de  L 

à  l'amphithéâtre  d'anatomie  are<  douse  d 

u.  uns    :    les    i  l  I  .nui  -letis    lui    »  ut    t(  ut    d 

qu'un  tel  spectacle  n'était   nullement 
.    t   l  i!K  i    l'espi  II   61  l(    i  oeur    des   , 

h  .. 

Les  insurrections  d 
e  .m],  urd'hui  d 
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sionnat  de  Paris ,  rue  du  Bac.  Je  inc  souviens  que , 
dalis  ma  jeunesse,  je  m'insurgeai  aussi  ;  mais  nous  avions 
à  faire  à  un  supérieur  qui  ne  tenait  nullement  comple 
de  nos  inclinations  libérales.  INous  nous  étions  re- 
tranchés dans  notre  dortoir 5  il  fait  enfoncer  la  porte, 
et  seul ,  mais  armé  d'un  fouet ,  il  entre  ,  nous  distribuant 
à  droite  et  à  gauche  des  coups  fort  serrés  de  son  arme 
anti-libérale.  Allez  à  l'étude  ,  Messieurs  ,  allez  à  l'étude, 
nous  disait-il  avec  un  sang-froid  imperturbable.  Je  suivis 
sur-le-champ  son  conseil  ,  et  tous  mes  camarades  me 
suivirent  ou  me  précédèrent,  avant  autant  de  précipita- 
tion que  les  guerriers  de  Ratopolis  ,  dont  Lafontaine  a 
chanté  les  malheurs  et  la  gloire. 

—  Le  sénat  de  Francfort  nous  paraît  un  peu  pointil- 
leux. La  gazette  de  cette  ville  mettait  des  points  à  la 
place  des  passages  supprimés  par  la  censure  ;  elle  a  reçu 
la  défense  de  mettre  des  points. 

—  Les  écrivains  qui  autrefois  étaient  le  plus  ennemis 
de  l'opposition  libérale,  ne  vivent  plus  que  sur  les  ex- 
traits de  la  correspondance  privée  tirée  des  journaux 
anglais  ■  or,  on  sait  que  maintenant  ils  en  fournissent 
eux-mêmes  une  assez  grande  partie.  On  ne  leur  conteste 
point  le  singulier  plaisir  de  se  réfuter  eux-mêmes  ,  ce  qiu 
d'ailleurs  est  toujours  facile  et  commode. 

—  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  vient  de  donner 
un  bon  exemple ,  et  pour  la  première  fois  on  trouve 
dans  le  Conservateur  un  article  de  littérature.  Quelles 
«pie  soient  ses  doctrines  littéraires ,   nous  ue  les  exami- 
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nerons  pas  en  ce  moment;  nous  exprimerons  seulement 
le  vœu  de  lui  iroii  ccyitinuer  une  ai  bonne  oeuvre^ 

Qu'il  nous  permette  cependant  de  lui  demandât  11  1 
serration  affligeante  qu'il  soumet  à  se*  lecteurs  est  bit 
vraie.  «  En   parcourant,  dit-il,  les   Annales  liti 
»  de  If.  Dussanlt,  on  y  voit  partout  aao  >ncée  la  réim- 
»  |  dei  auteurs  du  liède  de  Louis  \l\  ;  mainte- 

»  nant  ce  sont  les  auteurs  du  siècle  de  Louis  \\   qu'on 

»   réimprime.    On    voulait    conserver;    voudrai t-wn    dé- 

»  truite  f*  » 

.Suis  doute  la  presse  multiplie  une  Foule  d'onvra 
qui  ne  peuvent  être  comparés,  aoua  aucun  rapport,  à 

«eux  du  siècle  de  Louia   \i  V  ;  mais  M  .  de  ( '.liât eau!'.      D  I 

ne  jicut  ignorer  lea  magnifiques  entreprises  de  M.  Didot. 
\  m-st 'ulement  ou  réimprime  les  grands  éi  rivaina  du 
grand  siècle  de  la.  Pi  mais  encore  où  publiées  ce 

moment  les  claSSÏquea  du   siècle   d*  ^UgUSte.  Kst-i  c    i  D 
de  lui   citer  le  /    i>y//c  de    lli  \i:e    et  le    TuCl'tB  d'Oberlill   ' 

11  sait  d'ailleurs  que  1  I  ridicule  cdih  m  |  I  npacte  de  \     1- 

i  i  •  i .  est  au  rabais  ;  celle  de  Plancher  ne  pool     •   -    ati- 

bui  '  <  pu  réunit  i  i  Ce  fait  seul  • 

prouve-t-il  p.ts  que  B  Dl  trop  m.uiv. 

iKMis-mrme-,  ?  Quoi   qu'on  dise  ,  le  t    I  de    la   I 

turc  n'est  pas  éteint  ;  il  se  r.iniinei  |  .m  f    V(  i    dl  -    Vu  Ù 

cjiu  partoul  régnent  dans  \  ij   m d'I  i     !  I 

n'csi-d  p.is  entre  les  mains  île  la  jeunesse  y  N'en  d  >ul 
pis,  les  Mines  doctrines  et  les  grands  mod<  les 
ronl  :  puni  quoi  M    ^k-  Cbati  nd  n'y  *    n 

il  pas  lui-même  J  l..i   triste   combinaison  d 
tiques  est  bientôt  épuisée  :  que  tous  les 
Cassent  d  e  poux  i 
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qui  tient  si  étroitement  à  la  raison  et  à  la  morale!  M.  de 
Chateaubriand  n'est-il  pas  assuré  d'y  paraître  avec  tout 
l'éclat  qu'il  a  jeté  sur  les  premières  années  du  nouveau 
siècle? 

—  M.  E.  Jouy  fait  la  guerre  aux  particules  féodales 
qui  se  trouvent  en  assez  grand  nombre  dans  le  livre  des 
pensions  de  l'Etat.  Un  abonné  de  la  Minerve  nous  a 
écrit  à  celle  occasion  pour  nous  demander  s'il  y  a  iden- 
tité entre  M.  E.  Jouy  qui  travaille  à  la  Minerve  >  et 
M.  E.  de  Jouy,  qui  écrivait  dans  la  Gazette  de  France  en 
1814.  Nous  ne  pouvons  que  l'inviter  à  s'en  informer  au- 
près de  M.  Benjamin  de  Constant  de  Rebecque,  ou  à 
M.  Etienne  deTorsay. 

—  La  Boussole  accuse  tous  les  ministres  les  uns  après 
les  autres  d'être  ministériels.  —   «  Un  ministère  minis- 
»   tériel,   dit-il,  n'aura  jamais  le  courage  de  porter  la 
»  liaclie  dans  cette  forêt  d'abus  qui  absorbe  tout  le  su» 
»   nouni,»7cr  de  la  terre  végétale;  il  s'amusera  à  tailler, 
»  avec  la  serpette,  ces  sauvageons  improductifs  et  dévo- 
»   rateurs  ,  et  il  s'étonnera  de  l'aridité  d'un  sol  qu'il  aura 
y   laissé  dessécher.  »  Puis  il  parle  de  pieds ,  de  tête,  de 
bras  et  de  déchirement,  de  ventre  qui  se  confondra  avec 
le  cœur ,  & Antœus  qui  touche  le  sein  de  sa  mère,  de 
muscles  et  de  commotion  électrique,  d'Alcide  et  de  pyg- 
mées  ,     du    grain   de    moutarde   dont    parle   1  Evangile 
(l'auteur  se  compare  à  ce  grain  de  moutarde)  ;  enfin  du 
ventre  de  l'assemblée  ,  et  il  avoue  ingénuement  que  tout 
ce  qu'il  dit  ne  sera  probablement  que  de  la  moutarde 
après  dîner. 
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Errata  pour  la  Minerve. 

Le  Publiciste  a  dit ,  page  7>~i  : 

«  On  se  demande  si  la  louscriptioo  ouverte  pour  le 
«  Champ-d'Asile  doit  conlinoer.  Nona  n'hésiterons  pas 

»  sur  celte  question.  Oui  ,  «>'il  l'agil  de  secourir  des  mal» 
■  heureux  désabusés.  Non  ,  s*il  l'agi I  ,  comme  L'anni 

»    le  Journal  du  Commerce  ,  île   fonder  At^L'-l  ' illc  ,   OU 

/>  la  ville  de  1-/  .  Sur  cette  dernière  question,  ce  ne 
d  sont  pas  les  souscriptions  qu'il  faut  envoyer  à  Aigle- 
»  Ville  ,  ce  sont  les  souscripteurs  eux-mêmes  qui  doi- 

I    vent  y  aller  à  leurs  risques  e:  périls 

I     'te  dernière  phrase,  dont  personne  n\i  pu 
naître   le    -eus     ni    dénaturer    de    l)onne-t  û    l'inl 

M,  I.*  la  rapporte  ainsi  awc  an  comoa  fait 

remarquable  par  un  ton  de  ;  qui   ne   peut 

COIltrs' 

\    ici  II  citation  de  /</  Minen 

«    Ofl    De    devrait    p  is    seulement    e 

nscriptions  au  Champ—d1  itile  ,  01 

\  .lit  maintenant  Le  commentait 

a   Lès  monarchiques  immobiles  ne  n 
i  dé  cent  hommes,  11  parait  que  les  i 
n  feuille  ne  se  contentent  p.is  de  si  peu.    '•' 
•  dail  cenl  mille  ' 

»  rail  tans  d  >ute  nue  cent  mi  s.  » 

N  iuj  ne   i  dj  point  ici 

du  Champ-d' Asile.  Quant  .    '     » 
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ce  que  l'on  voudra  ;  mais  nous  dirons  à  M.  E.  que  sa  ré- 
flexion snr  3Iarat  est  tout-à-fait  digne  de  certaine  époque 
où  des  gens  qu'il  connaît  bien  firent  dire  à  Sa  Majesté 
impériale ,  et  répéter  dans  tous  les  journaux  ,  à  l'occa- 
sion dune  phrase  artificiellement  isolée  d'un  écrit  de 
M.  de  Bonald  :  C'est  un  disciple  de  Marat  qui  a  dit 
cela.  — Ainsi,  sous  tons  les  régimes,  il  se  trouve  des 
Basile  pour  répéter  comme  celui  de  Figaro  :  La  ca- 
lomnie y  docteur! 

P.  S.  En  parlant  de  cent  mille  déportations  ,  M.  E. 
veut-il  faire  entendre  qu'il  y  a  cent  mille  souscripteurs 
pour  le  Champ-d'Asile ?  Dans  ce  cas  nous  admirons  leur 
munificence.  Au  3  février  la  souscription  s'élevait 
à  67,176  francs  34  centimes. 

FRANCE. 

SESSION     DES    DEUX    CHAMBRES. 

Au  commencement  de  janvier  nous  avons  présenté 
avec  une  impartialité  rigoureuse  (pag.  227  et  233)  , 
l'état  des  choses  sous  le  double  rapport  du  ministère  et 
des  deux  Chambres.  A  l'abri  de  toute  autre  influence  que 
celle  de  la  vérité,  nous  allons  reprendre  avec  la  même 
impartialité  le  récit  historique  de  la  session  actuelle. 

Loi  provisoire  sur  les  finances. 

C'est  le  2,7)  décembre  que  le  Gouvernement  a  fait  pré- 
senter à  la  Chambre  des  Députés  le  premier  projet  de 
lo;.    Il   s'agissait    d'autoriser,   pendant   les    six  premiers 
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mois  de  îfijQ,  la  perception  des  contributions  dire  les 
et  indirectes  de   i8ib\  M.  Rov  était  encore  min islri 

ri'lra,.i  en  peu  de  mois  l'urgence  et  lu  D<  de  Cl  116 

mesure  ;  d  promit   qii'inccssamm< ut  d  serait  pourvu  aire 
moyens  de  fane  enfin  cesser  le  régime  pi  •   qui  eu- 

lil  par  le  fait  à  la  Chambre  sa  prérogative  la  plu 
p  Ttanfe. 

Le  2()  décembre,  M.  Roy  siégeait  seul  sur  le  banc  dei 
ministres;  et  ce  jour-là  il  n'v  avait  plus  qu'un  ministère 
nommai,  puisque  tous  les  ministres  avaient  donné  leur 
démission ,  et  que  les  ministres  désignés  avaient  n 
de  prendre  part  à  l'administra! ion  nouvelle.  Nous  ren- 
voyons nos  lec  teurs  au  tableau  que.  nous  avens  (oit  de* 
événement  de  cette  époque  ;  mais  nous  devons  leur  en 
rappeler  le  souvenir,  pour  (prd>  puissent  apprécier  ce 

qui  i   I  dans  la  Chaude 

"M.  le  i  >mte  Beugnot  fait   le  rapport   sur  ].i  loi  qui 

ir  de  dii  ••  <  nous 

CrOl  ^nt'' ,  ne  nous  penne!  pas  minier  qu'il 

(ii  enten  In    Les  reproche*  donl  la  sévérité  eût 
nable  peut-être  dans  toute  autre  ci  Q 

eu    loit,    i!  rec  mnul  .  an  nom  de   I  ■<•    la 

^Mir  faisait  loi.  Vu   leol  ami  I  posé  ; 

il  «'tait  relatif  aux  conl i ibutions  înd  i 
dément   était  juste 
une  s.M :<•  At   .1.  fiance  mi  de  i 
circulé-  dans  le  public  ,  i 
avoii 
m  mdée  pai  \a  a. 

I  faisait  lo  ss 

cer  le  iuudi.  Une  voù 
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de  ht  solennité  du  dimanche.  Etait-ce  une  leçon?    étuit- 

I 

ce  une  épigramme?  Probablement  l'une  et  l'autre.  La 
discussion  fut  renvoyée  au  mardi  29.  La  Chambre  se  dé- 
termina sans  doute  à  cet  ajournement  par  la  pensée  que 
ce  jour-là  il  y  aurait  un  ministère. 

Le  niardi ,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  monte  à  la  tribune. 
Apres  des  réflexions  justes  sur  la  nécessité  de  faire  ces- 
ser le  régime  des  perceptions  provisoires,  nécessité  que 
d'ailleurs  le  ministre  avait  le  premier  reconnue  ,  il  de- 
manda pourquoi  la  Chambre  ne  bornerait  pas  à  trois 
mois  celte  perception.  Ou  serait,  dil-il  ,  l'inconvénient 
d'un  nouveau  recours  et  d'un  nouvel  hommage  à  la  puis- 
sance législative?  L'orateur,  en  employant  cette  der- 
nière expression  ,  oublia  sans  doute  que  la  puissance  lé- 
gislative se  compose,  non  pas  delà  Chambre  des  Dépu- 
tés, mais  du  Roi  et  des  deux  Chambres.  Du  reste,  il  re- 
jeta, tout  eu  la  fusant  connaître,  la  supposition  qui 
tendrait  à  faire  croire  que  l'on  avait  eu  l'intention  d'a- 
journer les  Chambres  immédiatement  après  l'adoption  de 
ki  loi  proposée.  Toulekusii  proposa  de  n'autoriser  que 
la  perception  des  trois  douzièmes  pour  les  contributions 
directes,  et  de  la  limiter  au  premier  avril  pour  les  con- 
tributions indirectes. 

Si  le  Gouvernement  a  eu  réellement  le  projet  d'ajour- 
ner les  deux  Chambres,  il  ne  fusait  qu'user  d'un  droit 
constitutionnel ,  de  même  que  la  Chambre  usait  de  soa 
droit  ,  si  elle  restreignait  l'autorisation  ,  qui  dans  le 
fond  était   indispensable. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi,  siégeait 
seul  au  banc  des  ministres.  11  répondit  aux  arajumens  do 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  cl  fit  sentir  que  si  la  convocation 
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;  Chambres  ivait  été  tardive,  c*  retard  avait  dei 
h  worables  pour  être  reproché  Au  ministère. 
I  <lcu\  Chambres  ,  en  efiei  ,  se  réunissaient  ,  pour 
la  première  Fois  depuis  îftin,  sur  no  territoire  libre 
enfin  de  L'occupation  étrangère.  Quant  au  régime  des 
perceptions  provisoires,  il  avait  et*4  jusqu'ici  o 
par  le>  difficultés  de  l'année  financier*  ;  diffi  :ultéi  qui 
résultaient  du  texte  même  de  la  Charte',  et  qui  n'étaient 
inconnues,  à  personne j  difficultés  enfin  qui  exigeaient 

des  travaux  préparatoires  tivs-étendus  :  au  reste,  on 
n'ignorait  pas  qu'une  loi  spéciale  sur  cet  objet  serait 
incessamment   propos 

Il  ne   faut   pas  oublier  que   pendant  la  d         lion  il 
n'v  avait  rien  cru  connu  sur  la  composition  du 

ministère:  aussi  Bf.  de  Chauvelin  demanda-t-il  l'ajoor? 
nement  au  lendemain  ,  et  sa  proposition  lut  . 

gauche  de   l'assemblée.  —     '  un, 

•   c    une    voix  ;    la    droite    et    i 

vivement,  et  M.  de  Villèle  monte  à  la  tribut 

M .    île     \    !',  '  C  Mlfll     p  uir  té    1  un    des 

ministres    d  rant. •  Il   est  en 

o  di    fixer  l'attention;  mais  avant   dr  pc 
r  t  i i ■  i  entendre  ,  d  s'élève  une  d 

l'ajourni  ment  pi oposé.  Il  i    dé- 

clarani  qu'il    n*a   point   à   parler  iui    cet     journen 
M .  M  inuel  \  m  aent  lui 

se  décide  à 
La  majori 

l'asst  I  \  illèle 

prend  la  par  Je. 
[/orateurs 'a  tl 
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commission  n'a  pu  sérieusement  avancer  que  le  provisoire 
actuel  accuse  l'absence  d'un  système  d'ordre  et  de  pré- 
voyance. Il  rappelle  les  tentatives  déjà  faites  et  les  obs- 
tacles qui  naissent  de  l'art.  49  de  la  Charte;  il  examine 
les  conséquences  d'une  violation  de  ce  texte ,  et  par 
conséquent  la  nécessité  d'accorder  la  perception  provi- 
soire demandée.  Il  entre  plus  avant  dans  une  question 
qui  a  été  sinon  traitée ,  du  moins  présentée  à  demi  :  celle 
de  la  possibilité  de  la  dissolution  des  Chambres.  Serait- 
ce  un  pareil  motif  qui  pourrait  nous  arrêter,  dit-il?  Si 
notre  dev  >ir  est  de  ne  pas  voter  légèrement  des  impôts, 
nous  en  avons  un  plus  impérieux  encore  ,  celui  de  res- 
pecter l'acte  qui  consacre  nos  droits.  Le  respecter  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne,  c'est  travailler  plus  virtuellement  qu'on  ne  le 
pense  à  ce  qu'il  soit  toujours  respecté  dans  l'intérêt  de 
nos  prérogatives.  Ce  langage  ,  je  le  sais,  n'est  pas  celui 
qu'entendent  le  mieux  les  passions,  mais  c'est  celui  de 
la  raison.  —  Il  a  conclu  à  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi.  M.  Courvoisier  a  pris  les  mêmes  conclu- 
sions,  par  des  motifs  difl'érens,  et  en  faisant  observer 
que  l'orateur  précédent  était  sorti  de  la  véritable 
question. 

Le  ministre  des  finances  (M.  Roy)  a  ramené  toutes  les 
questions  à  leur  véritable  point  de  vue,  et  représenté 
que  ce  qui  était  demandé  n'était  littéralement  que  la  loi 
mène  du  27  décembre.  Enfin,  a-t-il  dit,  sous  peu  de 
jours  la  situation  des  finances  pourra  être  mise  sous  vos 
yeux;  depuis  long-temps  elle  ne  s'est  pas  présentée  sous 
ouleurs  d'un  meilleur  avenir. 

^discussion  fermée,   les   arpendemens  proposés  par 
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la  commission  ri  par.  AI.   Dupont  (do  lT.urc)  sont  l 
Le  projet  de  loi  est  adopté   à  U  majorité  de 
contre  17.  11  lut  également  adopte'  par  la  Chambre  des 
•i  le  7)i  décembre ,  et  sanctionné  par  le  Hoi  le  même 

jour. 

C'est  dans  la  nuit  qui    suivit   L'adoption   du   projet  à  la 
Chambre  des  Députéfl  que  le  nouveau  ministère  Fui 
msé.  On  doit  remarquer  ici  que  la  Chambre  des  I  *  fputés 
donna  sans  division  au  Gouvernement  tout  l'appui  nui 

était  en  elle  ,  dans  une  circonstance  dont  la  France 
vait  point  encore  eu  d'exemple.  Une  simple  opposition 
de  17  membres  ne  doit  pas  rire  comptée  pour  une  dissi- 
dence ,  puisqu'elle  n'exprimait  (railleurs  qu'un  droit  lé- 
gitime, don!  d  n'est  possible,  rigoureusement  parlant, 
que  de  ter  l*à-propos. 

ompensc  nationale  pr\  oui  9f<  l 

Bm  hein  u. 

\  !a  Chambre  dei  Pain ,  M.  le  marquii  de  I 

lend.il ,  et  a  l.i  Chambre  de    I  tf«  le  bar.  p  1 1 

Lesseï  1  .i\  tient  demandé  que  le  R  ii  Fût  suppl  ' 

ser    une    1    1    portant  qu  S   M.    le  du< 

Hicliebeu  une  iti  maie  p  >ur  - 

lenrice*  dans  les  ulgociations  de  la  Fran< 
\  crains  alli 

M.  le  i\\u-  lie  Ru  helieu  avail  expi  im< 
refu  lure  qui  tendrait 

charges  de  l'Etal  ;  m. us  1,   R  .1  Ht 
un  projet  de  loi  poux  lui 

de  uni'     ■  il.   !  . 
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tonne;  et  S.  Ex.  le  marquis  Dessole*  ,  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  exposa  les  motifs  du  projet  de  loi. 

Ces  diverses  propositions ,  émanées  d'abord  des  deux 
Chambres,  et  si  honorablement  adoptées  par  le  Roi ,  fu- 
rent accueillies  dans  le  public  avec  plus  ou  moins  de 
bienveillance. 

Hors  de  l'esprit  de  parti,  on  se  rappelait  avec  intérêt 
la  constance  de  M.  de  Richelieu  ,  dans  une  conduite  tou- 
jours simple  et  modérée  pendant  les  orages  de  la  révolu- 
tion. Lorsque  les  armes  françaises  pénétrèrent  en  Russie, 
et  surtout  lorsqu'elles  y  furent  malheureuses,  nul  Fran- 
çais n'avait  su  en  vain  qu'il  y  jouissait  de  la  confiance  du 
souverain.  En  1 81 5  ,  son  nom  ne  s'associait  qu'à  des  sou- 
venirs dignes  d'un  sage;  et  lorsqu'à  cette  époque  M.  de 
Richelieu  fui  nommé  président  du  conseil,  la  France) 
doublement  inquiète  sur  des  réactions  déjà  menaçantes 
et  sur  les  exigeances  sévères  des  alliés,  espéra  tout  d'un 
ministre  si  bien  connu  par  sa  modération  dans  toutes  les 
vicissitudes  de  la  fortune,  et  par  la  haute  estime  qu'il  avait 
inspirée  à  celui  des  souverains  qui  semblait  avoir  le  plus 
d'influence  sur  nos  destinées. 

M.  le  duc  de  Richelieu  répondit  à  toutes  les  espé- 
rances :  il  combla,  en  1817,  un  abîme  qui  semblait  ou- 
vert pour  engloutir  la  fortune  publique;  en  1818,  il 
signa  le  traité  d'Aix-la-Cliapelle 3  et  d'ailleurs  on  savait 
avant  son  départ  qu'il  avait  le  désir  de  terminer  sa 
vie  politique  par  ce  grand  acte  de  diplomatie  euro- 
péenne. 

M.iis  si  l'on  cherche  à  pénétrer  maintenant  daus  les 
motifs  et  dans  cette  logique  secrète  dos  préventions  et  de 
l'esprit  de  parti  ,  on  découvrira  peut-être  comment,  dans 
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les  oppositions  les  plus  contraires,  on  se  trouva  d'accord 
pour  combattre  la  proposition  du  Roi. 

M.  de  Richelieu  n'avait  pas  suivi  aveuglément  le  mou* 
renient  qui  tendait  a  entraîner  le  Gouvernement  dan? 
une  extrémité  tonte  contraire  à  celle  que  l'ordonnance 
du  5  septembre  I Î3 1  b  avait  si  justement  condamn- 
Aussi  ou!jlia-t-on  la  franchise  de  son  opinion  a  la  Cham- 
bre   K  -  Pain  dam  la  discussion  mémorable  de  la  loi  sur 

l'armée;  et  dans  les  deroien  temps  .surtout,  lorsqu'il 
parut  croire  que  la  diversité  des  principes  politiques  pou- 
vait être  sans  danger  dans  la  direction  des  allaires  pu- 
bliques ,  on  ne  fut  pas  assez  juste  puur  apprécier  cette 
erreur  même  qui  prouvait  encore  son  caractère  de  modé- 
ration et  de  conciliation. 

L'antre  opposition  n'oublia  pas  davantage  la  p 
rance  de  son  système   avant  et  depuis  1<    ;>  leptembn 

peut  être    oublia-t-elle    I  m.    ins    qu'il    avait    VOUin 

composer  le  nouveau  ministère  de    ministres  m  . 
de  Minent  ne  pourraient  M  laiNM  .  rroei  pai 

I     st  donc  k ini  ce  ti  iple  }■-  inl  de  \  ne  qu'il 
•r  la  discussion  de  la  1 
entendre  el  l< 
i  de  la  majorité.  (  /../  tuile 

(  ■  .  Pc  8.  El         m      l      I 

pi        I  de  I    i 

hambre  des  1 1  sur  la  i 

Un  beli( 

lit 
l'ibolition  du  droit  >  - 
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2.  Jfè vrier. 

Chambre  des  Pairs.  Adoption  du  projet  de  loi  relatif 
à  M.  le  duc  de  Richelieu.  —  85  pour.  —  24  contre. 

Chambre  des  Députés.  —  Rapport  sur  les  pétitions. 

8  février. 

Chambre  dés  Députés.  —  M.  Roy  fait  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  cala  fabrication  du  salpêtre  et  à  la. 
vente  de  la  poudre.  Il  propose  l'adoption  avec  quelques 
amendemens  tendant  à  concilier  les  intérêts  du  service 
avec  ceux  de  la  propriété. 

M.  Ganilh  fait  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  changement  de  l'année  financière,  et  propose  l'a- 
doption. 

La  discussion  sur  ce  dernier  projet  est  fixée  au  12  de 

cae  mois. 

1 2  février. 

Chambre  des  Députés.  —  Discussion  sur  la  loi  relative 
au  changement  de  l'année  financière. 


lOlVlWlMtMlWltiXia.ll'K 


POÉSIE. 


L  ASSEMBLÉE     DES     HIBOUX. 

Fable    iinilic    du    laliu    de    Desbillons. 

Noctua  lucifuga  cucubat  in  ttntbris ,  etc. 

Le  président  ouvre  la  séance  : 

.   Oh  î  que  la  nuit  est  helle  ,  et  comme  elle  est  aimable  ! 
»   Tout  dort  autour  de  nous;  ou  n'entend  aucun  bruit. 
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*  Que  le  jour  au  contraire  est  triste  ,  insupportable  ! 

"   Répondez  ,  oiseaux  de  la  nuit  !   » 

l 'n  petit  hibou. 

«  Le  jour  seul  enfanta  la  famine  et  la  peste  î 
»   Aussitôt  qu'il  est  de  retour 
»  On  se  tourmente  ,  on  se  déteste  , 
»   On  se  querelle  :  à  bas  le  jour.  » 

L  ne  chouette. 

«    A  bas  le  jour  !  que  je  l'abhorre  ! 
»    Il  me  déchire  :  il  me  tait  mal  aux  \eu\. 
•*    Et  mes  attraits  jamais  ne  lOUt  plus  radieux 
m    Qa'Ay&nf  le  lever  de  l'aurore.  » 

Cœur dô  hiboux  et  de  chiiuees-soufii. 

i   A  bas  L'astre  do  jour  au  visage  vermeil! 

•  Six  grandi  m  il  de  prison  ,  deux  mille  écui  d'amende  , 

I \[ ,  de  plui  ,  Forte  réprimande 
»  A  quiconque  osera  pr  >tdger  le  loleil.» 

k  CVst  décrété,  Rfessieuri  :  suivant  voti- 

»  A  dater  d'aujourd'hui  ,  plus  de  i   or  di  i  rmaù  ; 

»  Et  contre  le  soleil  revisses  d'importan 

m  SM  ose  parmi  nous  te  présenter  jam 

—  I.<  loleil,  cependant  ,  Tint  éclairei  !»•  monde. 

Mail  les  oiseaUX  de  Unit  rentrèrent  dans  h  ui  - 

l  leurs  clameurs  ,  leuri  crii  et  leur  < 

LMiebus  anima  tout  de  M  chalem 

(Extrait  i 
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ANNONCES. 


Opinions  prononcées  dans  le  grand-conseil  de  F  ri- 
bourg ,  le  l6 janvier  1817  elle  i5  septembre  1818,  au 
sujet  de  l'admission  des  Ligoriens  et  des  Jésuites;  par 
M.  Pierre  de  Landerset.  A  Paris,  chez  Pillet  jeune. 
—  Prix  :  I  fr.  5o  e. 

Œuvres  de  Molière  ,  avec  un  commentaire  ,  un  dis- 
cours préliminaire  et  une  vie  de  Molière  j  par  M.  Auger, 
de  l'Académie  française,  tomes  I  et  II.  Imprimé  chez 
F.  Didot.  —  Prix  :  20  fr. 

Nota.  L'édition  aura  9  volumes.  Chez  Desoer. 

Des  pouvoirs  et  des  obligations  des  Jurys ,  par  sir 
Richard  Phillips  3  traduit  de  l'anglais  par  M.  Courte. 
Chez  Eymery.  —  Prix  :  6  fr. 

Petite  Médecine  domestique ,  etc.  ,  par  J.  C.  Bésu- 
chet  ,  ex-chirurgien  militaire.  Pans,  Mongie  aîné,  bou- 
levard Poissonnière,  n°  18.  — Prix  :  3  fr.  5o  cent.  l8iQ. 

Ce  petit  ouvrage  est  écrit  avec  méthode  ,  clarté  et 
simplicité  :  il  convient  surtout  aux  personnes  charita- 
bles qui ,  dans  les  campagnes,  se  livrent  aux  soins  de-' 
pauvres. 


De  l'Imprimerie  de  M",c  V*  Agassf.  ,  rue  des  Poitevins  , 

n"  6. 
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LE 


PUBLICISTE 


De    la    responsabilité    des    Agens    du 
(  j  (  tu  1  ente  me  rit  (  1  ) . 

1  1  responsabilité  des  cmnistres  est  direc 
ou  indirecte. 

Directe  |   l*>rs«[u'ils   contre -signent   eux- 


(l)    il   est   plu*  facile  de  mtiijut  pu- 

bliai 

1 

ce  genre  de  m 

parti  (ju'ils  nul 

>  plus  in 

Mous  <  daoa  1< 

1  .  couuao  c  v> 

4 
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.mômes  une  ordonnance  qui  viole  la  liberté  ' 
individuelle  et  les  droits  de  la  propriété , 
ou  lorsqu'ils  y  portent  atteinte  par  leurs  dé- 
cisions, ou  lorsque,  par  des  actes  ou  des  faits 
qui  leur  sont  personnels ,  ils  se  rendent  cou- 
pables de  trahison  ,  de  concussions ,  de  pré- 
varications. 

Indirecte  ,  lorsque  leurs  agens  sont  pour- 
suivis devant  les  tribunaux,  et  que,  pour 
arrêter  ces  poursuites,  ils  assument  sur  leur 
tête  la  responsabilité  des  faits  ou  actes  re- 
prochés. 

Le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres  ne  s'occupe  pas  de  régler  celle  des 
agens  secondaires  de  l'administration. 

Cette  lacune  est  à  remplir  ,  soit  dans  la  loi 
même  ,  soit  dans  une  loi  additionnelle  ,  qui 
sera  le  complément  du  système  de  la  respon- 
sabilité des  agens  du  pouvoir. 

Sous  les  gouvernemens  représentatifs ,  les 
peines  matérielles  de  la  responsabilité  des 
ministres  sont  presque  inappréciables  \  en  fait , 
c'est  devant  le  tribunal  plus  redoutable  de 
l'opinion  publique  qu'ils  rendent  compte  de 
leurs  actions;  c'est  elle  qui  les  accuse,  les 
juge;   et  les  punit. 

Mais  l'opinion  publique  ne  peut  guère  at- 
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U  Indre  dans  leur  obscurité  les  agens  subal- 
ternes du  ministère. 

Leurs  délits  exigent  donc  des  réparations 
])lus  positives. 

En  hasardant  quelques  réflexions  sur  le 
mise    en    jugement ,    nous    voulons    plutôt 
éclairer  la  question  que  la  résoudra  , 

Les  premières  lois  de  la  matière  (i)  i\j- 
Ji-ndirent  aux  tribunaux  de  donner  suite  aux 
dénonciations  portées  contre  Les  adininis- 
trateui  8. 

Ensuite  la  constitution  de    1791   ordonna 
que  Les  administrateurs  de  département   ne 
pourraient  être  mis  en  accusation,  à  rai 
de  leurs  Sanctions  j  que  par  \c  Corps  l< 
latif. 

(  était  conférer  à  des  administrateurs  1 
sentiellcuunt   amo\ Lbles ,  L'inamovibilil 

;  1  '.Lui  enl  i  *i\  er  la  marche  du  (  rou\ 
oeinenl  ,   établir  une  luette  entre  ses 
supérieurs  et  LniérieurSi  fcl  produire  L'anar- 
chii 

l  i  constitution  de  l'an  3,  pour  remédier 
a  1  ci  abus ,  laissa  au    I  Un  1  Lé<  utif  la 

(  1  )  Loi  du  18  dé\ 

i~i)«> ,  til    M  ,  .11  :    i3   l    «  du  ;  ^ 

ii. 
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Faculté  de  destituer  les  administrateurs  ,  et 
de  les  envoyer   devant  les  tribunaux  s'il  y 
avait  lieu. 

Ainsi  le  Gouvernement  put  soustraire  ses 
agens  lorsqu'il  y  avait  lieu,  c'est-à-dire  >  lors- 
que cela  lui  plaisait ,  aux  justes  poursuites  des 
citoyens  opprimés,  insultés  ,  dépouillés. 

Cette  législation  privilégiée  et  exhorbitante, 
contre  laquelle  des  plaintes  s'élevaient  de 
toutes  parts  ,  se  glissa  dans  la  constitution  de 
Tan  8. 

Chose  bien  digne  de  remarque  î  Ces  in- 
ventions du  despotisme  se  sont  rencontrées 
dans  les  constitutions  ultrà-libérales  de  1791 
et  de  l'an  3.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Sous 
le  nom  de  liberté  régnait  alors  une  insup- 
portable senitude.  La  tyrannie  du  pouvoir 
exécutif,  pour  élargir  les  voies  de  la  révo- 
lution ,  avait  envahi  les  choses  et  les  per- 
sonnes :  elle  avait  détaché  des  tribunaux  et 
attribué  à  la  décision  expéditive  des  adminis- 
trations de  département ,  et  par  voie  d'ap- 
pel ,  aux  ministres  ,  toutes  sortes  de  ques- 
tions d'état,  de  propriété,  de  titres  privés. 
Ainsi  lorsque  les  citoyens  portaient  devant 
les  tribunaux ,  leurs  juges  naturels  ,  des  af- 
faires de  leur  ressort  par  la  qualité  des  par- 
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fies  et  l'essence  du  contrat,  le  Gouvernement 
révolutionnaire  défendait  aux  tribunaux  dru 
connaître  sous  les  peines  les  plus  v  '  <  rcs.  Il 
en  évocpiait  l'examen  devant  l'administration 
qui  souvent  prononçait  dans  l'ombre,  Bans 
délais,  sans  formes,  sans  défenses.  Le  ci- 
toyen se  plaignait-il  d'un  excès  de  pouvoir, 
ou  d'une  arrestation  arbitraire  ,  ou  de  vok  s 
de  fait  et  injures  commis. envers  lui  par  un 
fonctionnaire  public  r  Le  Gouvernement  cou- 
vrait les  délits  ,  les  prévarications  ,  les  con- 
<  lissions  de  cet  agent,  du  bouclier  de  la  ga- 
rantie constitutionnelle.  Cela  proine  que  la 
liberté  n'existe4    pas    pins   dans   le    nom    et    la 

forme  de  république  que  sous  le  nom  de  mo- 
narchie :  elle  n'existe  véritablement  que  là  <m 
elle  a  des  garanti 

Ces   garanties,  comme  nous  l'avons  dit  , 
étaient  demandées  de  tontes  parts,    lorsque 

\.i  constitution  de  Tan   8,  qui  ,  avertie   par  la 

faiblesse  du  Directoire,  voulait  fortifier  l'ac- 
tion dû  Gouvernement  ,  et  qui  de  l«>m  pn 
parait  déjà  l'envahissement  du  despotisme  , 
ordonna  (  art.  i  i  )  que  les  agens  du  Gouver- 
nement autres  que  les  ministres,  ne  pour 
raient  être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'<  n 
\  ertu  d'une  autoi  Lsation  du  ( 
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On  sait  que  sous  le  gouvernement  impé- 
rial ,  la  liberté  individuelle  et  les  intérêts  de 
la  propriété  furent  sans  cesse  violés  par  les 
a  gens  du  pouvoir.  Mais  l'action  du  Gouver- 
nement était  tellement  unie,  serrée  et  forte, 
que  les  citoyens  ne  séparaient  guère  les  actes 
des  fonctionnaires  de  la  volonté  impulsive 
et  rapide  du  maître.  L'ordre  capricieux  et 
despotique  parti  du  trône  arrivait  presque  à 
l'instant  jusqu'au  dernier  agent  de  la  hiérar- 
chie administrative  ,  qui  l'exécutait  sans  re- 
montrance et  sans  restriction.  Les  ministres 
affranchis  de  la  responsabilité,  n'étaient  con- 
sidérés par  le  peuple  que  comme  des  agens 
passifs,  sans  volonté  délibérée,  sans  impul- 
sion propre  comme  sans  résistance  :  aussi , 
quoique  par  flatterie  ou  par  dérèglement  de 
zèle  ,  certains  fonctionnaires  missent  quelque- 
fois plus  de  dureté  dans  l'exécution  de  l'or- 
dre, qu'il  n'y  en  avait  dans  l'ordre  même  , 
les  administrés  n'attribuaient  pas  ces  actes 
et  ces  excès  de  pouvoir  à  la  tyrannie  indi- 
viduelle de  leurs  administrateurs  ,  mais  à  la 
tyrannie  générale  du  Gouvernement  5  et  soit 
fine  l'ame  flétrie  s'accoutume  à  la  longue  au 
despotisme  ,  soit  que  l'exercice  d'une  action 
légitime  parût  impossible  ou  même  dangereux 
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.sous  un  despote  rapide  dans  sa  volonté  et 
jaloux  <le  son  pouvoir,  par  dégoût,  par 
impuissance  ou  par  crainte  ,  on  vit  à  cette 
époque  peu  de  citoyens  demander  la  mise  en 
jugement  des  fonctionnaires  publia 

Les  trou  quarts  des  plaintes  étaient  diri- 
ies  d'office*  et  dans  l'intérêt  du  Gourer- 
iiciiu'iit,   parles  procureurs-généraux  ou  les 
préfets,  contre  des  maires  qui,  pri  par  des 

parens  en  pleurs,  avaient  violé  les  règlement 
odieux  de  la  conscription  ,  en  recelant  des 
<  mis*  lits ,  uniques  et  indispensables  soutiens 
de  leur  famille, et  en  Favorisant  leur  évasion, 
«  aisérable  (  ode  de  la  i  ons<  ription,  «  omine 
tous  les  Codes  barbares,  donnait  naissance 
à  des  délits  et  même  à  des  crimes,  que  la  loi 
punissait  ensuite  avec  mu>  rigueur  extrême. 
Jl  éveillait  la  cupidité  de  plusieurs 
qui  recevaient  des  dons  en  argent  ou  en  na- 
ture ,  pour  signer  de  id\i\  a<  tes  de  oaîssaxi 
de  Faux  passe  ports,  défausses qualiiicatii 

(  'était  la  section  de  législation  du  Conseil 
d'étal  impérial  <pd  préparait,  sur  le  rapport 
des  auditeurs  j  les  d<  de  mise  en    ji 

l!K'lll  . 

I  .'on  Lonnance  du  19  juin  181  | ,  qui , 
la   i  estauration  ,  1  I       ieiJ  d'éi 
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attribua  au  comité    du  contentieux  la  mise 
en  jugement  des  fonctionnaires  et  préposés. 
Nous  vivons  aujourd'hui  sous  ce  régime. 
Ainsi  on  voit  que    depuis  la  révolution  , 
l'autorisation  de  poursuivre  les  fonctionnai- 
res publics  a  été  dévolue,  d'abord  aux  ad- 
ministrateurs de  département  ,    ensuite    au 
Corps  législatif,  puis  au  Directoire  exécutif, 
à  la  section  de  législation  du  conseil  impérial, 
et   enfin   au   comité  du  contentieux  du  Con- 
seil d'état  actuel. 

Le  Conseil  d'état  ne  refuse  pas  toujours, 
comme  on  l'a  faussement  prétendu ,  l'auto- 
risation de  poursuivre  les  fonctionnaires  pu- 
blics y  il  l'accorde  au  contraire  fort  souvent. 
Il  ne  néglige  aucuns  des   renseignemens  qui 
peuvent  éclairer  sa  religion.  Il  provoque  sur 
chaque  demande  l'attention  'et    le    rapport 
des  ministres.    Il    examine    et    discute   avec 
un  zèle  scrupuleux  ,    toutes    les    pièces    de 
l'accusation.  Il  n'exige  point ,  pour  accorder 
l'autorisation,  des  preuves  matérielles  et  clai- 
res ,  mais  seulement  des  préventions  suffisan- 
tes ,  de  simples  probabilités.  Lorsque  le  pro- 
cureur-général qui  transmet  les  pièces  de  la 
procédure  instruite   contre  l'agent  inculpé  , 
conclut  dans  son  rapport  à  la  mise  en  juge- 
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ment,  elle  n'est  jamais  refusée,  munie  lorsque 
le  ministre  ne  partagerait  pas  cette  opinion. 
Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  ce 
pouvoir  discrétionnaire  dont  l'administration 
est  armée,  n'ait  de  grandes  utilités  dans  les 
temps  de  trouble  et  de  réaction.  C'est  ainsi 
qu'en  j  81 5  la  sagesse  du  comité  du  conten- 
tieux arrêta  le  zèle  immodéré  des  dénon- 
ciations et  le  cours  de  leurs  vengeances  ,  en 
refusant  d'autoriser  la  poursuite  d'un  grand 
nombre  de  préfets  ,  sous-préfets  et  maires  , 
pour  d<s  faits  passés  pendant  1rs  cent  JOUTS. 
Mais  si  les  mesures  d'exception,  si  les  garan- 
ties extraordinaires  1  si  l'exercice  de  certains 
privilèges  peuvent  être  utiles,  lorsque  l'Etat 
est  agité  par  les  tempêtes  politiques  ,  il  n'en 

t  pas  de  même  lorsque  les  lois.  L'ordre  1 
la  paix  régnent.  Alors  les  fonctionnaires  ne 
peuvenl  prétexter  ai  le  salut  public  ,  ni  les 
circonstance  b.  (  ommeleur  position  esl  moins 
périlleuse  j  leurs  garanties  doivent  être  un  uns 
rides. 

(  eux  qui  veulent  de  l.i  garantie  illimitée  , 
soutiennent   qu'il  est  nécessaire  de  défend 
les  agens  du  Gouvernement  contre  les  haine 
locales  et  l'esprit  de  parti  :   que  sans   elle  . 

des  mah  cillans  désorganise  raient  les  diilérei 
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services  publics  ,  paralyseraient  Faction  de 
l'administration  qui  a  besoin  d'être  si  rapide, 
et  empêcheraient  la  surveillance  des  adminis- 
trateurs qui  a  besoin  d'être  si  continua,  en 
les  traînant  devant  les 'tribunaux,  pour  venir 
y  répondre  aux  accusations  les  plus  frivoles  ; 
que  sans  elle  enfin,  on  n'aurait  pas  demain 
cette  portion  de  fonctionnaires  si  honorable, 
si  utile,  si  peu  coûteuse  à  l'Etat.  Ceux  qui 
ne  veulent  pas  de  la  garantie,  prétendent  que 
le  Gouvernement  peut  neutraliser  toutes  les 
poursuites  judiciaires  contre  ses  propres 
agens  ;  leur  assurer  l'impunité  pour  toute 
espèce  d'attentats  ;  qu'un  tel  pouvoir  est 
alarmant  pour  la  liberté,  la  sûreté,  la  pro- 
priété, la  vie  et  l'honneur  de  tous  les  ci- 
toyens. 

Ces  deux  prétentions  sont  également  exa- 


gérées. 


Si  la  garantie  était  absolue  et  illimitée ,  le 
Gouvernement  serait  armé  contre  la  liberté 
de  toute  la  violence  du  despotisme. 

Si  la  garantie  n'existait  pas ,  le  Gouverne- 
ment désarmé  tomberait  sous  les  coups  des 
factions  et  l'anarchie. 

L'histoire  de  la  révolution  nous  apprend 
que  la  liberté  périt  par  excès  de  précaution, 
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comme  par  cxcÀs  de  gêne.    Les  peuples,  en 
définitif ,  n'y  gagnent  rien.  C'est  la  Jaiblcsse 
du  Directoire  exécutif  qui  a  engendré  le  cb  l- 
potisiue  exécutif  de  Napoléon.    Il  finit   tou- 
jours que  l'équilibre  se  rétablisse  clans  le  corps 
p<  )lit  ir  j  ue,  quelles  que  soient  les  secousses  de 
membres.  Les  gouvernemens  ont,  comme  les 
individus,  certaines  conditions  d'existence  : 
s'ils  ne  les  remplissent  pas,  ils  meurent.  La 
condition  <ln  gouvernement  représentatif  < 
que   le  pouvoir  exécutif  y  soit  un,  rapide, 
[  ;  et  pour  qu'il  soit  tel  ,  il  faut  que 
ens   soient    suffisamment    garantis.    Il 
faut  aussi  qu'ils  ne  le  sôû  ni  pas  trop  ,  de  j 
d'Inquiéter  la  ii!'<  rté. 

I   i  constitution  clr  l'an  <(> ,  qui  nous  ré 
enc< m  (  (  n   lait  sur  ce   point ,  étendait  la 
rantie    d'une    manière    illimitée  à  tous   1rs 
agens  et  préposés  «lu   Gou  ment . 

On  rei  onnul  bientôt  le  vice  cl     lifi- 

cation  si  générait  .  On  priva  successivement, 
et  .1 v  ec  raison  ,  du   bénéfi<  e  <lr  la  tie, 

une  Goule  d'agens  secondaire 

Différens  arrêtés  permirenl  .m\    adminis- 
trations   supérieures,   aux    d  -uc- 
i  aux  j  aui  préfets ,  d'autoriser  !< 
de  tous  les  prépos  >s  à  on   s            quel<  on 
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que,  fait  pour  le  Gouvernement,  ce  qui  com- 
prend les  percepteurs  des  contributions  et 
les  nombreux  préposés  de  l'enregistrement 
et  des  domaines, de  la  loterie,  des  postes,  des 
douanes,  des  droits  réunis,  des  fonds,  des 
octrois,  des  poudres  ,  etc.  (1). 

Depuis  la  restauration ,  il  est  libre  à  tous 
les  citoyens  de  traduire  devant  les  tribunaux 
les  employés  des  droits  réunis ,  prévenus  de 
délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sans 
obtenir  l'autorisation  préalable  ni  du  Con- 
seil d'état,  ni  du  directeur- général  (2). 

La  suppression  de  la  garantie,  relative- 
ment aux  employés  des  droits  réunis ,  n'a  eu 
que  de  bons  effets.  Pourquoi  n'étendrait-on 
pas  cette  mesure  aux  préposés  des  autres  ad- 
ministrations ? 


(1)  Arrêtés  du  Gouvernement ,  des  10  pluviôse  et  10 
floréal  an  X  ,  des  28  pluviôse  ,  22  et  28  thermidor  an  XI , 
cl  28  février  1806. 

(2)  Loi  du  28  décembre  1814?  art.  i44-  Une  ordon- 
nance royale  du  20  janvier  18 19  vient  de  déclarer  sur 
la  propre  demande  de  M.  de  Barante  ,  directeur-général 
des  droits  réunis,  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  d'une  autori- 
sation du  Gouvernement  pour  le  traduire  devant  1rs  tri- 
bunaux au  sujet  d'une  réclamation  formée  contre  lui  par 

'      marchands  de  vin. 
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Ne  suffirait-il  pas  aussi  que  lus  préfets  au- 
torisassent la  poursuite   des  sous-préfets 
drs  maires,  qui  (pour  laisser  à  l'action  judi- 
<  i.iire  tout  sou  développement ,  et  à  l'action 
administrative  toute  sa  liberté)  pourraient 
être,   s'il  v  avait  lieu,  remplaces  provisoire- 
ment dans  leurs   fonctions,    les   sous-preiets 
un  membre  du  Conseil  d'arrondissement, 
mail  èfl  par  un  adjoint  ? 
Il  y  a  encore    plusieurs  distinctions  à  éta- 
blir. 

Lorsque  lus   agens  du    Gouvernement  ne 
sont  poursuivis  que  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique,   ou  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration) le  Gouvernement,  partie   lé& 
peut  remettre  la  peine.  Arrêter  les  poursuit 
c'i  st  transiger  a\  ec  le  prévenu, 

Riais  si  des  citoyens  dénoncent  un  fonc- 
tionnaire dans  leur  intérêt  privé)  si  le  pro- 
doit se  résoudre  en  une  condamnation 
I      uniaire,   si   cet   agent,    poursuivi    i  lins 
ci\  il<  s ,  a 'est  point  détourné  de  »  \nsf 

et  peut  plaider,  par  procureur!  sur  le  Lut  ou 
te  dont  il  est  prévenu,  la  garantie  al 
application  ,  parce  qu'elle  ans 

but. 

On  ubjede  que  S*iJ  ne  s'agit    pas  d'un   lait 
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personnel  reproché  au  fonctionnaire,  mais 
de  l'exécution  d'une  loi  ou  d'une  ordon- 
nance ,  le  fonctionnaire ,  ainsi  que  l'arrêté 
qu'il  a  pris,  ne  pourraient  sans  inconvénient 
être  attaqués  devant  les  tribunaux,  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  si  l'on  n'obtenait  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement.  La  réponse  à 
cette  objection  est  facile.  L'action  dirigée 
contre  le  fonctionnaire  et  contre  son  arrêté , 
est  indivisible.  Il  n'aurait  excédé  ses  pouvoirs 
que  par  incompétence.  C'est  donc  sa  compé- 
tence qu'il  s'agit  de  juger.  Or,  le  préfet  peut 
revendiquer  la  cause  par  la  voie  du  conflit, 
soit  d'office ,  soit  sur  l'avertissement  du  fonc- 
tionnaire poursuivi.  Le  tribunal  peut  égale- 
ment, soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  soit  sur  la  plainte  de  l'ar- 
gent du  Gouvernement,  décliner  lui-même 
sa  propre  juridiction ,  et  remettre  les  parties 
dans  la  voie  administrative.  Alors  le  conllit 
à  raison  de  la  personne  suit  le  sort  du  con- 
flit à  raison  de  la  matière. 

Je  dirai  peu  de  chose  de  la  responsabilité 
des  ministres,  appliquée  à  la  garantie  de  leurs 
agens.  En  vain  on  a  prétendu  que  lorsque  le 
Conseil  d'état  refuse  d'accorder  l'autorisation 
nécessaire  pour  mettre  en  jugement  un  ad- 
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ministrateur ,  le  ministre,  per  cette  déclara- 
tion, se  mit  à  la  place  du  font  rïom  in- 
culpé, se  rend  propre  la  prévention  dn  de- 
lit,  en  fait  son  affaire,  et  assume  sous 
responsabilité  toutes  les  suites  de  l'accu- 
sation. 

Il  est  permis  de  douter  que  la  responsabi- 

ministérii  Ile    s'étende    raisonnablement 

juSques-là.   Elle  ne  doit  en   effet   s'attacher 

qu'à  des   délits  graves,    et    OU    1«-  ministre  ail 

pii-.  une  pan  direcl    ,   personnelle,   acti 
et  non   pas  à  des  délits  d'emprunt  comme 
ceux-ci.    Et  lorsqu'un  citoyen  a\u\i  été  lésé 

dan-    m  s     biens    ou    (Lins  sa    personne  par  le 

moindre  agent  de  l'administration ,  sera-t-il 
obligé  de  venir,  des  extrémités  du  royaume, 

entamer,  en    Lue   delà    Franœ,     devant    les 

Chambres  assemblées,  une  ai  ion  soleii- 

nelle  contre  le  ministère,  solidairement  : 
bonsable  P 

(  ela   n'est    il  pas  ine\-  (  ut.iMi       (  <  !  i    n'est-ll 

p.is  contraire  à  toutes  les  «  anvenai*  sur- 

tout .i  la  justi. 

I  nfin  ,  !  antie  n'a  j  ■  ■ .  duite 
comme  un  privilège  de  la  personne,  mais 
«  oraine  une  prérogath e  de  la  j 

II  suit  de  cette  distinction  que  la  n< 


(  4p6  ) 

politique  de  la  garantie  cesse  dès  que  les 
agens  du  pouvoir  ne  sont  plus  en  exercice. 
Dès-lors  ils  doivent  redevenir  justiciables  des 
tribunaux,  même  pour  des  actes  relatifs  àleurs 
fonctions  antérieures. 

Fonctionnaires  publics,  ils  sont,  dans  l'in- 
térêt du  Gouvernement ,  protégés  par  la  loi 
d'exception.  Simples  citoyens,  ils  sont,  dans 
l'intérêt  des  autres  citoyens,  soumis  à  la  loi 
commune. 

Il  reste  à  examiner  si,  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  revendiquerait  pour  ses  agens 
le  bénéfice  de  la  garantie,  il  convient  de  la 
laisser  appliquer  par  le  Conseil  d'état  ou  par 
les  ministres. 

Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  le  Con- 
seil d'état  statuait  seul  et  sans  l'intervention 
des  ministres,  sur  les  mises  en  jugement.  Il 
avait  été  spécialement  et  constitutionnelle- 
ment  investi  de  cette  attribution  par  l'art.  jS 
de  l'acte  du  22  frimaire  an  8.  On  prétend  que 
le  Conseil  d'état  actuel  a  hérité  des  attribu- 
tion du  Conseil  impérial,  et  Ton  défend  son 
existence  par  l'acte  du  12  frimaire  an  8.  Pré- 
tendrait-on aussi  que  le  Conseil  d'état  peut 
aujourd'hui,  malgré  les  ministres,  refuser, 
comme  sous  l'Empire,  d'autoriser  la  misé  en 
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jugement  d  un  fonctionnaire:  Qui  sera  alors 
responsable?  le  Conseil  d'état,  autorité  col- 
lective, (jui  n'est  ni  reconnue  par  la  Charte j 
ni  constituée  par  la  loi?  ou  poursuivrait -on 
le  ministre  responsable,  à  raison  d'un  fait 
qu'il  a  Formellement  désavoue,  et  à  raison 
d'un  agent  qu'il  a  peut-être  destitué!  1  ela  ne 
rait  d'accord   ni  la  Charte   dans  le 

premier  cas,  ni  avec  te  bon  sens  dans  le  se- 
«  ond,  ni  concilia  Me  en  aucune  manière  .    <  • 
les  vrais  principes  de  la  responsabilité  minis- 
térielle. Sous  l*£mpire,  les  ministri  i  n'étaient 
pas   responsables.     I  a     ministre,  secrétaire 
d'État,  contre- signail  sans  leur  intervention, 
et  m > ii  \  eut  malgré  eux,  les  dé<  isions  du  (  on- 
seil  d'état.  Aujourd'hui,  le  Conseil  d'étal  peut 
,i<  ■  order  ou  refuser  l'autorisation  de  traduit 
devant  les  tribunaux  un  maire  ou  un  sou 
préfet ,  (  « uit  i  <•  l'ai  i^  du  ministre  de 
Des  deux  ma  nièrea  ,  il  j  a  violation  du  prin« 
cipe constitutionnel  de   la   responsabilité  «i 
minist  n  s.   (  i  1 te  i .  s|  lonsabîlfo  ,  i  elatn  i 
aux    mises  (îi  jugement,  nui  ne    présente 
poinl  dis  i.ut-,  généraux,  mais  des  g 
les ,  ne  peui  êl  i  »*  (si  touteibi  |u'il  » 

i  lie  de  croire  ,  ou  l'ad  nei  en    |  »  un  ipe 
ret  ponsabilité collective  du  au 
4« 
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sabilité  d'ailleurs  illusoire,  mais  une  respon- 
sabilité individuelle  du  ministre,  responsabi- 
lité seule  raisonnable,  seule  effective. 

Il  paraîtrait  donc  plus  régulier  d'ôter  les 
mises  en  jugement  au  comité  du  contentieux, 
et  de  les  laisser,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle ,  à  chaque  ministère ,  qui  ferait  avec 
avantage,  et  avec  plus  de  connaissance  do 
cause ,  préparer  ses  décisions  sur  de  si  im- 
portantes questions  par  le  comité  du  conseil 
établi  près  de  lui. 

(  La  suite  au  prochain  numéro.  ) 

Le  Pour  et  le  Contre  sur  la  Caisse  hypothécaire* 

Un  écrivain  desplus  spirituels  a  répandu  à  pleines  mains 
le  sel  du  ridicule  sur  un  projet  très-vaste,  connu  sous  le 
titre  <£ Établissement  de  la  Caisse  hypothécaire.  La  con- 
troverse la  plus  animée  s'est  élevée  entre  lui  et  les  fon- 
dateurs de  celte  nouvelle  banque.  A  beaucoup  d'esprit 
il  joint  des  connaissances  très-positives  et  très-étendues 
en  matières  de  finances.  I\'on-seulemcnt  les  rieurs  ont  été 
pour  lui,  ce  qui  est  beaucoup  en  France,  mais  encore, 
on  peut  le  dire  ,  tous  les  hommes  graves  à  qui  il  ne  suflH 
pas  de  présenter  de  pompeuses  promesses. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  gardé  le  silence  ,  et  sur  le 
fond  et  sur  les  accessoires  de  la  querelle.  Mais  depuis  que 


C  4M  ) 

aïs  succède  au  S/.  i/j  qui  recueillait  i 

beaucoup  d'empressement  tout  ce  <jui  sortait  de  lu  plume 
spirituelle  de  M.  li.  .  a   as  ne  pou?  renoncer  à  une 

partie  si  intéressante  de  la  N  luspublioni 

I      : 

1'  or  être  juste  adant,  nous  dey<  os  mettre  au  cou- 

rant les  lecteurs  du  Publiciste j  à  qui  non 
encore  parlé  de  la  (  rthécaii  -  \    ici  en  i    a  de 

-  le  projet  tel  qu'il  i  été  conçu  3  et  U  i  qu'on  y 

t  données  « 

«   Former  en  France  une  compagnie  qui 

■  priété   foncière  les   capitaux  dont  elle  ■  besoin,  ad 

■  modique  intérêt  de  -f  p.     ,  et  qui  t . 

»  mente  la  »  u  cul  i  i  ploitat 

trie  :  h 
y    ( [  |  iri.t  K'- 

r>     (  ,.  lire    (l  ).    n 

eflei  .  e  det  ant 

une  t  i  m<  e  p  m   I 

sollicite  l'autori 

de  i  '<>/->>••  hyp 
de  1 1  so<  , ,  u-  doit 
mille  i  de  looofi 

ini.lt  . 

pa< 
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La  Caisse  accepte  et  acquiert  la  pleine  propriété  de* 
i  ni  meubles  qui  lui  sont  aliénés  ;  mais  le  propriétaire  qui 
aliène,  conserve  la  faculté  de  gérer  ses  biens  ,  et  il  en 
touche  le  revenu  :  il  peut  enfin  les  racheter  en  rembour- 
sant les  valeurs  qu'il  a  reçues. 

Les  conditions  du  contrat  sont  que  le  propriétaire  qui 
aliène  son  bien  à  pacte  de  rachat  ,  reçoit  les  f  du  prix 
de  la  vente  ;  qu'il  paie  les  frais  et  faux-frais  ;  que  la 
jouissance  de  l'immeuble  aliéné  reste  à  son  profit  jus- 
qu'au réméré,  mais  que  pour  tenir  lieu  de  cette  jouis- 
sance pendant  cinq  années,  il  paie  le  sixième  du  prix  de 
l'aliénation  ;  que  si  enlin  le  réméré  n'a  pas  lieu  ,  la  Caisse 
l'ait  vendre  immédiatement  le  domaine  aliéné  ,  se  rem- 
bouse  de  ce  qu'elle  a  payé  ,  et  remet  l'excédant  à  l'alié- 
na t  e  u  r  ou  à  ses  ay ans-cause. 

Enfin  ,  et  c'est  là  le  pivot  de  ce  mécanisme  ,  l'alié- 
nateur  est  payé  en  bons  de  la  Caisse  ,  créés  sur  l'immeuble 
même  aliéné  et  payables  au  porteur  ,  lesquels  ont  cours 
pendant  les  cinq  années  du  contrat  à  réméré  dont  ils  re- 
présentent le  prix,  et  doivent  toujours  être  acquittés  à 
vue  et  sans  frais  en  espèces  métalliques. 

La  solidité  de  cesbillets  est  présumée,  i°  sur  la  garantie 
générale  que  présente  le  capital  de  la  Caisse  résultant  de 
ses  deux  cent  mille  actions  ;  2°  sur  l'li\  pothèque  spéciale 
et  privilégiée  résultant  de  L'inscription  d'office. 

D'après  le  conseil  qu'elle  avait  reçu  du  ministre  des 
finances  ',  la  société  avait  consulté  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume  les  autorités  qui  pouvaient  le  mieux 
l'éclairer  d'abord  sur  l'étendue  des  services  réels  qu'elle 
pourrait  rcndie  à  la  propriété  ,  et  ensuite  sur  la  disposi- 
tion des  département  à  recevoir ,  comme  jigne  d'écha nge , 
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bons  qui  seraient  éo  i  représenter  la 

■nobiliaire. 

L'extrait  des  réponses  qu'elle  a 
Peu  de  voix  ont  exprimé  le  doute  ou  la  négation  :  t.' 
ont  été  unanimes  contre  lei    •       de  l'usure  que  1    I 
avait  pour  objet  d'anéantir.  Presque  toutes  onf  été  dé- 
cisives   ou    favorables,   quant   à    l'institution    • 
même. 

nu  un  intérêt  i 
-  ni  se  peser  plus  que  se  coin] 

Dans  cet  étal  deeboses,  les  sociétaires  se  sont  a 
aux  deirj  Chambi  i 

Celle  des  Députés  a  pensé  <ju'il  ne  nail  pas  de 

prendre  L'initiative  sur  les  intentions  du  G  tement. 

I  i  Chambre  des  Pairs,  sur  le  rapport  t.. .  de 
comité,                       [.  le  duc  de  Cboiseul,  de  Hf.  le 

duc  de  Lai  M.  le  dnc  de  S 

marquis  Paston  tl  ,  de  M.  le  :  I  •!.  le 

I         mte  t  Hi\  ici   d>     \  une  dis  ;'.ru- 

dictoire  .  ture  entendue  de  L  lettre  du  n 

finances  au  dii  de  la  té  le 

icn\  oi  d<   la  d  au  mi 

l'ordre  du  joui  ,1e  i 

connu. in 

I I  as  l.i  i)i  .  M .  le  marqui s  de  M 
battu  Le  n  n\  >i  proposé  par  le  < 

lt  i ,  i    mme  no  rétabli 

I  I1  til) 
eue  entrepi  ise  par  et  Lui  i  ,  I  i 

;r. 

M   le  comte  > 
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cauld  ,  M.  le  comte  Jules  de  Polignac  et  M.  le  marquis 
de  Lally-Tollendal  ont  appuyé  l'avis  du  comité. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'une  controverse  s'est 
établie  successivement  entre  M.  B.  et  les  fondateurs. 
Nous  donnons  ici  le  nouvel  écrit  de  M.  B, 


Sur  la  Liste  des  Souscripteurs  ,  et  sur  les  Réponses 
de  la  Caisse  hypothécaire. 

Surtout  à  Paris....  les  matières  graves,  il  faut  le. 
alléger,  sans  quoi  elles  deviendraient  d'une  pesanteur 
insupportable.  Galliam,  Dialogues  sur  le  commerce 
des  blés. 

J'avais  fait  insérer  dans  le  Specfatew  plusieurs  articles 
contre  le  projet  de  Caisse  hypothécaire,  La  Caisse  m'a 
répondu  :  la  lutte  pourrait  durer  longtemps  ,  si  je  ne 
posais  les  armes  en  m'avouant  vaincu. 

Les  Listes  de  Souscripteurs  ,  les  deux  réponses  graves  , 
les  trois  lettres  y  soi-disant  plaisantes,  et  un  feu  roulant 
d'articles  de  journaux  ,  d'épigrammes ,  de  diatribes  et  de 
quolibets  dirigés  contre  moi ,  m'ont  fait  sentir  ma  faute  , 
el  m'ont  déterminé  à  quitter  la  lice,  et  à  me  réunir  fran- 
chement à  ceux'  ({in  sollicitent  pour  cette  Caisse  l'auto- 
risation de  commencer  ses  opérations. 

Je  vais  dire  mes  motifs.  Vinsse  ce  pénible  aveu,  puisse 
mon  fâcheux  exemple  ,  apprendre  aux  imprudeus  qui 
seraient  tentés  d'imiter  mon  imprudence  ,  que  la  raison, 
la  vérité  ,  l'amour  désintéressé  du  bien  public  ,  sont  ira- 
puissaus  contre  les  .spéculateurs  animés  de  Tardent  de*ir 
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île  faire  leur  fortune  aux  dépens  du  public  ;el  que  i  lin 
gratis  à  dissiper  des  erreurs  ,  empêcher  des  malheui 
éclairer  des  dupes  ,   est  en  finances  an  tôt  ei  d  ingereux 
métier. 

Cries  ,  exagères  ,  mentes  ,  trompes  .  vous  leres  lûra  de 
{.nrc  iliusioa  et  d'avoir  une  vogue  qm  ressembli 
succès  ,   et  durera    presque  toujours  un  temps  suffi 
pour  (aire  votre  fortune  ,  en  récompense  des   soins  que 
vous  vous  donneres  p  >ur  détruire  celle  de  vos  partis 

1       expédient  n'est  pas  nouveau  ;  c'est  L'his- 
toire d'une  foule  d*étabhssemens  -  >us  la  dénomination  de 
Tontines,   Caisses,   Compagnies,  etc.  etc.  Je  n'ai 
besoin  de  citer  des  exemples  :  il  v  en  a  dix  pour  un  dans 
souvenirs  et  sous  nos  veux. 

I     Journal  d\     />  !  its  il  n  ~  t  vner  affirma 
»   Caisse   a  publié^    il    v  a   ->i\   mois,    les  analyses    des 
des  maires  il»-  1800  cantons,  i\\n\  paraîtraient 
■   résulter  Les  suffrages  de  près  de  •  iinones , 

,1   faveur  de  celle  (  !aisse. 

,I'ai  le  volume  sous  les  yeux  ;  il  ne  contient  que  1      1 
extraits  de  n'p  mse*.   Pi  1  mi< 

pou- 

Presque  toutes  c<  tenl  qu'ui 

signature  ,  el  ne  son!  que  l'exj  le  l'opin 

ticulière  du  lignai  il  au  pi 

c  lesqnel  1  il  a  <  aui 

l  1  tnunes  n'ont  pas  expi  imé  ni    pu 

I       mm'  d'opinion  :  elles  n'ont  pas 

ultérs  ,  < 
raienl  dû  répondre  dans  leui  (    • 

I 
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»   et  de  circulation  ,  et  nous  n'y  entendons  rien.  »  Car  , 
sur  les   58,990   communes    de    France  ,   58,QOO  et    plus 
n'ont  jamais  vu  de  billets  de  banque  ,  ne   savent  ce  que 
c'est  ,  et  ne  peuvent  avoir  d'avis. 

Ceux  qui  se  sont  réellement  prononcés  en  faveur  de  la 
Caisse  ,  sont  les  Souscripteurs.  Examinons  cette  Liste 
si  fastueusemenl  proclamée.  Elle  renferme  beaucoup  de 
noms  très-recommandables  ,  mais  ils  ne  le  sont  pas  tous 
au  même  degré. 

Sur  660  Souscripteurs,  Tvi'i  appartiennent  à  la  ville  de 
Paris,  La  Banque  de  Par/6  (appelée  la  Banque  de 
France')   compte  plus  d'actionnaires. 

Trois  cent  vingt-trois  Parisiens,  pris  au  hasard,  ne 
prétendent  pas  ,  sans  doute  .  former  la  majorité  des  gens 
raisonnables  ,  ni  se  constituer  l'élite  de  la  Capitale  ,  et 
les  organes  de  l'opinion  publique. 

Je   m'étonne  crue   le   reste  de  la  France,   que  3o,ouo 
munes,  si  empressées,  dit-ou,  n'aient  pu  fournir  que 
357    Souscripteurs  •     ce    n'est    pas    quatre    par    dépar- 
tement. 

Chaque  Chambre  de  garantie  devait  être  composée 
de  40  à  60  membres  par  département.  La  Caisse  n'a  donc 
pu  réunir  encore  le  dixième  du  plus  petit  nombre  (.Wu- 
tionnaires  qui  bu  était  nécessaire. 

Il  est  vrai  que  les  Fondateurs ,  s  étant  aperçu  de 
l'impossibilité  de  trouver  4000  à  5ooo  Actionnaires  et 
Membres  de  Chambres  de  garantie,  se  sont  réduits  à 
n'en  chercher  qu'un  seul  par  justice  de  paix.  Il  leur 
en  faut  au  moins  20*09  3  ils  n'en  ont  encore  que  TïTrj. 

La  Liste  démontre  donc  que  les  00,000  communes  ont 
envové  plus  de  belles  réponses  (pic  de  souscriptions,  et 


(  5o5  j 

me  l'opinion  publique  ,  dont  I*  Caisic  se  vante  ,. est .  si 

elle  existe,  pins  îuiic  el  plus   libérale  en  compilai 

qu'en  capitaux. 

.l'ai  étéeuiieux    de    vérifier    combien    les    princip 

!   de  France  avaient  fourni    de   Souscripteurs  à   la 
Caisse  hypothécaire. 

I  i  on n. 

Kouen dei  i  . 

Nantes in. 

Marseille in. 

Bordeaux p\s   n. 

Or,  les  Banques  commerciales  établies  dans  trois  de 
mptent  jusqu'à  cent  cinquante  actionnaires. 

Il  v^i  évident  ([ne  la  du  moins  l'opinion  publique  pn 
Les  Banques  commerciales  à  la  Caisse  hypothécaire* 

Ci  l  !.    Caisse  O  I  I  lie  été  plus  heure  use  d.uis  h  s  -r.iu  de  s 

villes  où  d  n'existe  pas  de  Banque  ? 

Elle  n\i   pas  trouvé  d  actionnaires ,  on  n'en  a   trouvé 
qu'un  ou  deua    dansles  trilles  de  Lille ,   Mit/,    I 
<       i,  Chartres,    Bennes,  Orléans,   Auxerre,    l> 
Toni    .  I'    lien  ,  Toulouse,  Nîmes,  M»  ntpellii  r,  eh 

Quelles  villes  ont  donc  fourni  des  Actionnaires?   I<> 

voua   par  ordre   nuun  i  ique  : 

Amiens i  t, 

\  ers  lillei i3 

nt-Brieuc i  < 

l'ei  ,!.;". in 

Ci  «  \  6<  u'iir -. 

A  slence  et  Su  int-3 

<  îrenoble  el  Clermont i 
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Il  n'^y  a  que  neuf  villes  qui  réunissent  c/777  Action- 
naires, le  moindre  nombre  pour  composer  une  Chambre 
de  garantie  :  or,  il  faut  368  Chambres  de  garantie.  Leur 
Composition  parait  n'être  pas  encore  très-avancée. 

Les  autres  Souscripteurs  sont  disséminés  comme  il 
suit  : 

Dans  six  villes  ,  çuat/v  Actionnaires. 

Dans  dix  villes,  trois  Actionnaires. 

Et  dans  seize  villes  ,  deux  Actionnaires. 

Enfin,  17?)  Souscripteurs  sont  épars  ou  isolés  un  à  un 
dans  170  villes  ou  villages. 

Voilà  quelle  est ,  au  plus  juste,  cette  imposante  réu- 
nion d'Actionnaires.  Voilà  ce  qu'ont  produit  l'assentiment, 
les  vœux  ,  les  efforts  de  3o,ooo  communes.  Voilà  enfin 
les  étonnans  résultats  de  cette  opinion  publique  tant 
alléguée  i 

Et  ce  sont  ces  résultats  de  la  Liste  des  Souscripteurs 
et  du  volume  de  réponses  publiés  par  la  Caisse  hypo- 
tliécaire  ,  qui,  en  faisant  cesser  mes  inquiétudes ,  ont 
fait  cesser  mon  opposition.  Je  me  réunis  cordialement 
à  ies  partisans  pour  crier  au  Gouvernement  qu'il  ne  doit 
pas  refuser  plus  long-temps  à  la  Caisse  hypothécaire  l'au- 
torisation de  commencer  ses  opérations. 

Les  clameurs  contre  le  Gouvernement  sont  accueillies 
(  t  répétées  avec  tant  de  ferveur  ,  qu'il  ne  doit  s'y  opposer 
que  pour  éviter  de  grands  malheurs.  La  Caisse  bypothé- 
t  aire  a  pris  soin  de  nous  rassurer,  en  nous  montrant  la 
mesure  du  mal  qu'elle  peut  faire.  Elle  avait  calomnié  les 
provinces  en  les  accusant  de  lui  cire  favorables.  Le  Gou- 
<  finement   ne    doit    pas,    pour   empêcher  5oo   ou  (ioo 
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Actionnaires    rn    Emprunteurs    de    se   ruiner  ,    se    faire 
maudire  comme  ayant  étouffé  clan  s  ta  DU  un  éta- 

lement  qui   devait  produire   la 
selle. 

L'expérience  ,  d'ailleurs ,  ne  sera  ni  longue  ni  coût*  '; 
Une  Liste  misérable   de  337  Actionnaires  pénil 
recruté*!    dans    toute    la    Frain  ive    qu  » 

bypolbé<  aucune  confiance  dans  les  dépar- 

as. 
Si  ,  comme  au  temps  de  l'épidémie d  znats,  I 

gouemenl  se  rat  propagé,  le  Gouvernement  aurai 
le  courage  de 

mm  i  funesti  i  ;  omis  le  public  est  averti , 

il  est  sur  tes  gardes  :  si  dei   Billet 

ion!  émis ,  des  le   jour  mêm<   on  i    prra  en  ebereber  l'é- 

ebange.   L'expérience  ■  don<    peu  de  dangers,    el 

aurait,  j'esj  i  t  heureux  résultat,  qu'elle  éclair 

[et  |).u  tisans  de  bonne  foi  ,  i 

pour  quelque  temps  de  -  de  ; 

li\  potlu 

Je  désire   forl  ,  je  I  n 
routinier t  d'ennemi  di 

j'asp  ce  titn  i  elui  de  /  ■  des 

malheun  «1»   t  >ute  Caisse  !>\  potbi 

rientiam  m  anima Ëxpéri 

\\  appartiendra. 

I  t  ives,  l'a; 

lrttn  ■  t  ei  que  1 1  Caisse  1 

;it   puissamment    »  me   d.  termiu 

solliciter  on  essai.  1 
pliqu 
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pas  ouvrir  les  yeux  ;  qui  confondent  et  brouillent  sciem- 
ment ci  à  plaisir  les  faits  et  les  questions  les  plus  opposés  ; 
qui  tronquent  et  dénaturent  les  raisonnemens  et  les  cita- 
tiens  ,   cl  font  mentir  même  les  chiures. 

Dans  six  réponses  et  cent  cinquante  pages,  la  Caisse 
hypothécaire  a  esquivé  presque  toutes  les  objections;  elle 
a  beaucoup  vanté  sa  solidité  ,  et  n'a  pas  répondu  à  cet 
argument  :  c'est  d' Exigibilité  qu'il  s'agit  et  non  de 
SOLIDITÉ }  parce  (pie  cet  argument  est  insoluble. 

J'invite  ceux  qui  voudraient  se  faire,  d'après  une  au- 
torité incontestable  et  une  expérience  récente  ,  une 
juste  idée  des  difficultés  qu'éprouve  fréquemment  la  cir- 
culation des  billets  de  banque  ,  et  des  embarras  que  les 
banques  éprouvent  pour  en  maintenir  le  rembourse- 
ment à  rue  ,  à  lire  dans  le  Moniteur  le  dernier  dis- 
cours du  Gouverneur  de  la  Banque  de  France.  Aucun 
événement  désastreux  n'a  eu  lietr^,  la  confiance  dans  la 
Banque  n'a  pas  élé  altérée  pendant  le  dernier  semestre 
(  1818);  cependant  elle  a  éprouvé  les  craintes  les  plus 
vives  pour  le  remboursement  de  ses  billets;  elle  en  a 
diminué  la  circulation,  et  elle  n'a  échappé  à  une  suspen- 
sion que  par  des  moyens  qui  ne  seraient  pas  praticables 
ou  sciaient  sans  résultais  pour  une  Banque  territoriale. 
Si  la  Banque  de  France  eût  été  hypothécaire,  elle  au- 
rait, dans  le  dernier  semestre,  fait  naufrage  par  le  plus 
beau  temps  possible. 

Les  ci  talions  ci  les  principe*  de  Smith  font  le  déses- 
poir de  la  Caisse  hypothécaire  ;  car  plus  on  relit  Smith , 
plus  on  reconnaît  que  les  Banques  territoriales  ont  été 
réprouvées  par  lui.  MM.  (îarnicr  et  S:iy  ,  et  tout  lecleui 
impartial  ,  ont  dû  entendre  ainsi  les  pli  rases  suivantes  et 
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rincipei  de  Banque  développé*  ;       v      ih  dans  une 
cinquantaine  de  pages.  (Tomi 

■  priétés   foncières  des  A  ti   an...  Banque 
*  v. liaient   plusieurs  millions^ —  []           _~~.  ) 

rand  crédit  que  Lui  donna  cette  li  ,   i 

»  faisait  des  avance  mrcent : 

■  en  intérêts  et   commissi  \t ■ 

(El  )  «  X  ne  B  ■■■  [ue  ne  peut  avant 

»  partie  du    capital    qu'un    cultivateur   emploie   à    di  - 
>    fricher  ,    dessécher  ,    fumer  ,    labourer  ,    b< 

tiges » 

i.  Smitb  traite  l'idée  de  La**  .  ti-  une 

Banque  d'une  <  .  mis  du 

pier  .       .     .       imaginaire  ,  de 

»  pi 

et   beau<  oup  i 
la  plus 
et  à  venir ,  ei  ( 

■. 

;  l 

bypothécain 
le  pi  i  .1. 

\  l'autorité  ,  aux  anatbi  •  h  .  de  Vf .  Gai 

. 
ment  des  pi  rit  d'an  M.  1 

lie  n  l 

ci  me  brouilli  i  lui. 

chu  ri 
qu'il   n\  <' 

.    i 
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commerciale;  qu'ils  traitaient  uniquement  du  Crédit  pu- 
blic et  des  effets  publics. 

Lui ,  en  1814  et  en  i8i5,  et  moi  en  1819,  nous  discu- 
tions des  sujets  différons.  Ce  qu'il  dit  &  effets  publics  à 
échéances,  rachetables  et  portant  intérêt ,  n'a  aucun 
rapport  avec  ce  que  je  dis  des  Billets  remboursables  ,  à 
vue  et  sans  intérêts  de  la  Caisse  hypothécaire. 

Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  le  Crédit  public  et  le 
Crédit  HYPOTHÉCAIRE  : 

Entre  les  Em pru nts  par  l'État  et  les  Prêts  par  la 
Caisse  hypothécaire  : 

Entre  les  Inscriptions  sur  le  grand-lwrs  et  les  Con- 
trats de  pentes  à  réméré  : 

Entre  le  Trésor  royal  et  la  Caisse  hypothécaire. 

Mais  puisque  l'on  cite  M.  Bricogne  ,  à  propos  de  Ban-" 
que  ,  il  fallait  chercher  dans  son  écrit  sur  la  Banque  de 
France.  On  y  lit  :  «  Les  escomptes  et  les  prêts  à  échéance 
»  sont  pour  les  propriétaires  des  secours  funestes ,  qui 
»  accélèrent  leur  ruine,  et  qui  entraînent  celle  de  la 
»  Banque,  assez  imprudente  pour  leur  prêter '*  Tandis 
»  qu'elle  attendrait  la  vente  ou  l'expropriation  forcée 
»  des  biens  hypothéqués,  elle  serait  obligée  de  suspen- 
»  dre  le  remboursement  à  vue  des  billets.  Telles  sont 
»  les  causes  qui  ont  ruiné  et  qui  ruineront  toutes  les 
»  Banques  territoriales  et  tous  les  propriétaires  qui  y 
»   auront  recours » 

Voilà  ce  que  pensait  et  écrivait  M.  Bricogne  sur  les 
Banques  territoriale*,  bien  avant  mes  débats  avec  la 
Caisse  hypothécaire.  C'est  la  même  doctrine  que  je  dé- 
fends ;  nous  ne  sommes  pas  en  contradiction.  C'est  aveu 
autant  de  bonne   foi  que  M«  Briot  prétend  me  niellre  en 
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opposition  avec  moi-mêm<  ipprochanl  des  raison* 

nemens  faits  dans  des  suppositions  différentes ,  d'al 
-  celle  du  succ<  tite  dan?  celle  du  non-snet 

I    i  facéties  de  la  Caisse  hypothécaire  ont  prou  i 
je  n'étais  pas  le  seul  mauvais  plaisant.  L'histoire  véridi- 
que  de  Y  Epicier  de    Pantin  (1)   parait  .surtout  bien    in- 
ventée; mais  elle  n'est  pas  ad  j'en  dirai  la  fin.  Je 

ette  que  M.  Briot  ait  fait  parler  comme  ni 
Bom fine  qui  avait  tant  de  bonnes  choses  .1  dire.  On  dit 

\\.  linot  a  i  us  ponr  cela.  J'aime  mieux  ci 

qu'il  a  mal  entendu  la  conversation.  \  oici  le>  paroles 
ritables  de  Boni/ace  a  V épicier dt  Pantin, 

«  Monsieur  Le  marchand  de  su<  us  ne   i 

»  pas  fi  friands,  ni  si  dupes  crue  •  R  non- 

»  ces  a  L'espoir  de  rendn    «    ni    rm  dam 

r  noire  village.  \    us   Le  donneriei  à  dix   sols  La  Livre, 
v  qu'il  ne  tenterait  <ju<-  m  >s  m 
><  matroi  pas  un  m  -u ■«.  au  I 

»  l<  A  L'ach<  ter  c  he:   M 

»  marchand  de  La  vieille  .  qui   \ 

■  qui  ni  c  ni  mi  la  qualité. 

\ 

*  d< 

•  papiers,  i 

cherait-il  p 
\     -  p   ina 
»  du  foin  eni  el  .  du  iu(  i      I 

»    t;  \ 
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b  reux  de  vendre  à  moitié  prix!  L'honnête  homme  de 
ï»  marchand!  Ne  faudrait-il  pas,  par-dessus  le  marché  , 
y  vous  donner  un  privilège  et  vous  faire  remise  des  droits 
»   de  douanes  et  de  pal  en  tes  ? 

»  Vous  échangerez,  dites-vous,  ces  simulacres  de 
»  pains  de  sucre  quand  nous  voudrons  les  manger  :  en 
»  attendant,  vous  prenez  notre  argent.  Y  songez-vous? 
n  Nos  commères  ,  plus  fines  que  les  aigrefins  de  la  ville  , 
»  n'achetent  le  sucre  qu'en  morceaux  et  le  font  peser  sans 
»  papier;  leurs  petites  provisions,  elles  les  veulent 
»  réelles  et  de  bonne  qualité.  Ce  n'est  que  dans  la  ca- 
j)  pitale  que  la  paille  et  le  bois  colores  ou  habilles  en 
»  marchandises ,  meublent  les  rayons  des  magasins  et 
i->  servent  de  bases  à  leur  crédit. 

»  Maître  charlatan,  apothicaire  sans  sucre ,  déména- 
y>  gez  au  plus  vite.  Votre  marchandise  n'est  pas  lourde  ; 
»  puisse  ,  sur  la  route  ,  un  coup  de  vent  emporter  vos 
»  papiers  vers  ces  champs  impurs  ,  dont  le  voisinage  dé- 
»  sole  Pantin,  et  infecte  les  faubourgs  de  Pans  !    » 

Ainsi  parla  Bonijace.  Les  anciens  du  pays  applaudi- 
rent à  son  gros  bon  sens  et  profitèrent  de  ses  avis  ,  en  riant 
de  sa  burlesque  colère.  Quelques  soties  gens  ,  il  en  est 
partout,  même  àPantiu,  essayèrent  du  bon  marché  de 
la  grande  boutique.  Le  vrai  sucre,  il  n'y  en  aVail  qu'en 
étalage,  fut  bientôt  épuisé;  et  quand  ils  voulurent  échan- 
ger leurs  simulacres  en  paille  et  en  papier,  l'honnête 
marchand  les  pria  d'attendre  ,  et  mit  la  clef  sous  la  porte, 
en  déclarant  qu'il  partait  pour  aller  chercher  du  sucre 
en  Amérique.  Mutato  nomme  de  te  Jahufa  narratur; 
changez  les  noms  et  vous  lirez  L'histoire  de  la  Caisse  hy- 
pothécaire. 
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Je  conclus  :  il  e-.t  urgenl  d'autoriser  la   Caisse  hypo- 
thécaire à.  commea        -  rati        .   pour  faire 
au  Directear  el  aox  Ponds  isj  pour 
faire  (aire  ses  partisans  ,  d  :sabaser  les  dup<  i;  empêcher 
d'injustes  el    indécentes  clami            atre  1<"  Gouverne- 
ment; justifier  la  doctrine  de  Smith  el   de  M.  Garnierj 
raffermir   M.   S                       principes    (i);  vérifia 
calculs   et   mes  raisonnem            t    accomplir  mes   . 
phél  i 

J     l'attends    dans    deux    ans 13. 
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à  qui  elle  appartient.  Aussi  nous  la  rendrons  tout  en- 
semble à  la  Quotidienne y  qui  est  souvent  injuste  envers 
nous,  et  à  ï\l.  B.  Constant ,  qui  peut-être  nous  accuse  de 
l'être  envers  lui.  Nous  dirons  donc  que  la  Quotidienne 
est  le  seul  journal  qui  ait  traduit  exactement  le  petit  mot 
relatif  à  cet  écrivain,  dans  la  grande  réponse  de  \  Ob- 
servateur autrichien  aux  prétendues  Lettres  de  Franc- 
fort à  la  Minerve.  Toutes  les  feuilles  qui  s'impriment 
à  Paris  ont  copié  le  journal  français  de  Francfort  ,  et 
ont  dit  comme  celui-ci  :  «  M.  Benjamin  Constant ,  bien 
»  mieux  instruit  des  affaires  d'Allemagne  ,  etc.  »  ; 
tandis  que  l'allemand  porte  :  Der  dock  etwas  melir 
weiss  y  ce  que  la  Quotidienne  a  rendu  littéralement, 
eu  disant  :  M.  B.  C.  qui  en  sait  un  peu  plus  que  ses 
confrères,  etc.  D'un  mot  ironique  ,  les  autres  journaux 
ont  fait  un  gros  éloge  bien  sérieux  :  Suum  cuique. 

—  J'aime  ces  bonnes  religieuses  bénédictines  de  Saint- 
Fargeau  qui  prient  Dieu  et  la  Chambre  des  Députés  de 
mettre  leur  confesseur  à  la  raison.  Toutefois  la  pétition 
de  ces  bonnes  âmes  ,  qui  veulent  absolument  se  sancti- 
fier par  la  lecture  du  P.  Quesnel y  ne  serait-elle  pas  une 
mystification  ? 

—  Eh  !  quoi  !  dans  ce  siècle  des  lumières  et  de  la  li- 
berté ,  est-il  vrai  qu'un  libraire  de  Londres  ,  M.  Carcilli, 
ait  été  conduit  prisonnier  à  New-Gate?  Quel  est  donc 
son  crime  ?  Il  a  continué  de  vendre  le  livre  de  Thomas 
Payne  ,  intitulé  :  le  Siècle  de  la  raison.  Vous  voyez  qu'il 
y  a  aussi  à  Londres  des  procureurs  du  Roi  qui  conspirent 
contre  la  propagation  des  lumières.  Passe  encore  pour  le 
grand-inquisiteur,  de  Madrid  ,  qui  ne  veut  pas  que  Pou 
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croie  à  la  fin  du  monde  sans  que  le*  preuves  de  ce  grand 
événement  aient  été  dûment  vérifiées  par  le  buint- 
Ofiice. 

—  M.    I)'  s   a  cru   devoir   démentir   d 
journaux    une   absurde    calomnie.    Pourquoi    D  a-t-il   pas 
lu  dan>  le-,  journaux  de  Londres  que  M.  W  ard  a  fait  con- 
damner un  journaliste  calomniateur  a  14,400  francs  d'a- 
mende? Honnêtes  citoyens,  n'oublie/  pas  que  Les 
lomaiateurs  se  disent  ums  cesse  : 

<t    QutJ  er.im  salxis  infant i a  nummis  '  * 

—  Vraiment  !  M.  Etienne,  vous  estùn  M.  le 
rarde-des-sceaux  pour  daigner  lui  taire  des  remon- 
trance! ?    Heureux  1<-    ministre   «pu  a  I            1  de   M. 

1  .   il  une  ! 

—  Qu'entend  1/  . 
proches  tout  doucement  à  la  Chambre  des Représentani 
d'avoir  jeté  le  gouvernai]  à  la  mer,  au  fort  d>    b  l 

pète  ?  S  epté  la 

abdication  ?        Il  las  I  t lhambre  ru» 

gloire  immortelle,  <///<///</  //. 

•t/ecrruii/  à   /</    ;/(<r,    elle-  eut     tout    bonnement    ap- 
pelé le  pilote* 

—  N  >tic  (dm  oi  ii  hisroriqa  ine  cha 
jour.  \                -.  admiré  jusqu'ici  le  .  \.  .,.//./- d*  \ 

»       1  wwv  feuill  rue   qui   nous  apprend  que  \<- 

taitté  d  Issai     1   \     .>  feu  retranchant  la  | 
laie  )  n'était  qu'un  étom  di. 

—  Jl  >mn 
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et  à  ceux  qui  la  défendent,  quel  que  soif  le  drapeau  qu'il* 
aient  adopté.  M.  B.  Constant  a  eu  raison  de  faire  L'éloge 

de  sir  Samuel  Romillyj  mais  la  Boussole  n'a  pas  tort 
dans  If  reproche  qu'elle  lui  adresse  de  n'avoir  pas  assez 
considéré  le  suicide  comme  un  crime  reproché  parla  phi- 
!  lue  autant  que  par  la  religi  m.  M.  Benjamin  Cons- 
tant a  eu  raison  de  taire  l'éloge  d'un  homme  dont  la  car- 
rière  a  toujours  été  grave  ,  honorable  et  patriotique  ;  mais 
il  a  eu  tort  d'adopter  pour  cet  éloge  le  genre  de  style 
que  M"'c  du  De  liant  nommait  si  bien  le  genre  ennuyeux. 
Dans  L'intérêt  di  s  lettres  ,  on  pourrait  ajouter  que  M.  B. 
C  nstant  et  son  école  ont  tort  de  faire  revivre  ce  que, 
sous  Louis  XI V,  on  nommait  le  stylt   réfugie. 

—  Hâtez-vous  lentement  ,  disent  certains  écrivains 
aux  ministres  qu'ils  trouvent  trop  ministériels.  Nous  sou- 
haitons aussi  que  les  ministres  se  hâtent  assez  lentement 
pour  que  ,  grâce  au  zélé  des  gens  qui  sont  si  press 
nous  ne  retournions  pas  à  cette  époque  où  Ion  nous  a 
donné  vingt-deux  mille  et  quelques  centaines  de  lois  .  à 

j  époque  pendant  laquelle  certains  écrivains  d'au- 
jourd'hui faisaient  afficher  a  Orléans  dv  si  belles  procla- 
mation* sur  les  abbés  musqués  et  les  capucins  fétides 
(  !i  as  les  citerons,  et  ml?  me  l'auteur  si  on  le  désire  )  ,  à 
cette  époque  enfin  de  laquelle  un  sage  d'aujourd'hui 
osait  dire  quelques  années  après  :  31a i s ,  Robespierre 
n'est  pas  encore  jugé  ! 

—  Grâces  au  ciel,  depuis  quelques  jours  les  journa- 
listes de  Londres  ont  cessé  d'être  le  tribunal  suprême  où 
se  jugeaient  les  affaires  de  France.  Que  va  devenir  la. 
Bibliothèque  historique?  Peut-être  il  lui  restera  encore 
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&      relation!  rragiqnei  ou  comiqoei  sur  les  refis  d 
terrement.  M  une  :;u- 

tre.  h*.  Bibliothèque  his ton  ira  du  □ 

I  mettre  on  terme  à  <  la   Minerve 
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que  |  oeurs  d'opinioni  lonl  i  uni  ' 

Dt-ils  em] 
qu'ils  01 

—  I 

Se  paraître  :  il  c* 

i  i  ,  et  J 

■ 

que  1(  que 

H    mme  <lu  destin 

tu    el  me  .  i'    ,  il  ann< 

[s   li    il   Faite  de 
d 

ii  li 
I  .<  ot  la 

I  tll     .1 

( 

I 

I 

—  I  I 


(  5i8) 

—  M.  le  duc  d'Arenberg  (à  qui  le  prince  de  Ligne 
écrivit  si  spirituellement  :  à  Monsieur  le  duc  ,  né  prince 
d'Arenberg)  a  fait  dissoudre  son  mariage  avec  Mlle  Sté- 
phanie de  Tascher  ,  et  s'est  remarié  le  26  janvier  avec 
la  princesse  Eudomille  ,  iille  aînée  du  prince  de  Lob- 
kovvitz. 

—  Le  dernier  numéro  du  Conservateur  est  bien  triste, 
bien  morose  ,  bien  sinistre.  Il  ressemblerait  presque  au 
trente-neuvième  bulletin  ,  s'il  nous  révélait  comme  celui- 
ci  une  agonie  de  trois  mois  sur  quatre  cents  lieues  de  ter- 
rain. A  cela  près  il  serait  tout  aussi  effrayant  ,  si  la  con- 
clusion n'en  était  à  peu  près  la  même  que  celle  de  la 
note  secrète  :  «  Tout  est  perdu  si  nous  ne  sommes  pas 
ministres.  » 

—  M.  Beaupoil-Saint-Aulaire  ,  auteur  d'un  pamphlet 
injurieux  à  la  mémoire  de  M.  le  maréchal  duc  de  Feltre  , 
s'est  battu  pour  la  troisième  fois  le  i5  de  ce  mois,  à 
l'occasion  de  cet  écrit.  Il  a  succombé  contre  son  ad- 
versaire ,  parent  du  maréchal. 

C'est  avec  douleur  que  nous  nous  occupons  de  ces 
tristes  combats  :  nous  n'avions  même  pas  voulu  parler 
de  la  fin  prématurée  de  M.  de  Saint-Marcellin  ,  jeune 
officier  à  qui  les  muses  et  la  gloire  semblaient  promettre 
nue  brillante  carrière.  Pleurons,  pleurons  ces  miséra- 
bles effets  de  nos  discordes  civiles  !  et  que  les  familles  en 
deuil  ,  que  la  pairie  elle-même,  élèvent  leurs  mains  vers 
]<>  trône  ,  pour  invoquer  des  lois  salutaires  qui  nous  pro- 
tègent enfin  contre  nos  propres  ressentiments  ! 

—  On  assure   que  l'opposition   des  Frères  des  Ecoles 
rétiennes  aux  régiemens  généraux  de  l'instruction  pu- 


(5-9  ) 

blique  est  finie.  Les  brevets  et  diplôme*  leur  seront 
donnés  ,  conformément  aux  ordonnances  du  Roi  ,  par 
le  recteur  de  L'Académie  où  ils  seront  appelés  ,  comme 
aux  autres  maîtres  des  écoles  publique*.  Seulement 
brevets  et  diplômes  seront  remis  au  lUpérieur-génëral  , 
qui  en  fera  usage  pour  opérer  les  blacemens  et  clian- 
gemens  de  sujeta  qu'il  croira  convenables,  C'était  la  ù<'- 
hvranee  des  breveta  et  diplômes ,  ou  en  d'autres  termes  , 
L'institution  civile  qui  faisait  tout  Le  Fond  de  la  que- 
relle. On  sent  bien  qu'il  n'y  avait  là  ,  quoi  qu'on  ait  pu 
dire,  absolument  rien  de  religieux.  11  s'agissait  en  ua 
mot  de  savoir  si  Les  Frères  s'établiraient  de  dmit  divin 
dans  les  éeolrs  dotées  autrement  que  par  le  dn>it  dii'iu. 

Au  reste  ,  il  esl  bon  d'apprendre  aux  consciences  ti- 
morées que  cette  opposition  n'a  existé  ni  en  1809,  m 
en  1810,  ni  en  1 8 1 1  ,  ni   en   18m,  ni  en   ioi3 
en  1814  ,  ni  en  i8i5,ni  en  1  ci  1  b  ,  ni  en  181"". 


REVl  E    POLITIOl   1  • 


1  *  ttre  tic  I  otiàrès ,  il0  9. 

T.  1  0  imination  de  M.  L  itour-Mi 
de  l.'Mi.l  ite  la  mauvaise  bumeur  du   ^    1    ! 

rien  n'es!  plus  simple.  Ce  qui  ne  IN  sf  ] 
I  avec  1  iqu<  lie  1  tille  parle  ' 

bommes   même  qu'elle   l'attache  à  deo  I 

ainsi  qu'il  Lui  est  ai  rii  é  de  li  s  M.  1 

été  aouventeui  de  L'emj 


(    520  ) 

Laharpe  ,  l'un  de  vos  écrivains  les  pins  plus  distingués.  Il 
est  vrai  que  celui-ci  a  été  le  correspondant  littéraire  du 
comte  du  Nord  (  Paul  Ier  );  il  n'en  a  pas  fallu  davantage 
pour  brouiller  le  jugement  de  nos  faiseurs  de  chroniques. 
Quoi  qu'il  en  soit  ,  votre  nouvel  ambassadeur  n'est  pas 
plus  M.  de  Latour-Maubourg  dont  parle  le  New-Times , 
que  Laharpe  ,  gouverneur  de  l'empereur  Alexandre, 
n'est  feu  M.  de  Laharpe  ,  correspendant  de  feu  Paul  Ier. 

Ces  pauvres  gens  du  New-Ti?nes  sont  livrés  à  la  plus 
sombre  mélancolie.  Leur  spleen  politique  dégénère  en 
fureur.  J'ai  lu  dans  les  écrits  de  vos  plus  célèbres  méde- 
cins qui  ont  traité  des  maladies  mentales  ,  que  la  véstuiie 
s'exprime  quelquefois  par  les  injures  les  plus  atroces.  Il 
me  serait  impossible  de  vous  retracer  comment  les  fous 
du  New-Ti/nes  parlent  de  vos  changemens  de  ministère, 
et  en  particulier  du  ministre  que  la  confiance  de  votre 
Roi  semMe  plus  particulièrement  désigner  à  leurs  ou- 
trages. Mais  pour  vous  donner  la  mesure  de  lem  fureur 
et  de  leurs  coupables  espérances  ,  je  me  borne  à  copier 
fidèlement,  la  conclusion  de  leurs  fougueuses  Philip— 
piques  : 

«  Il  est  déplorable  de  voir  le  sort  d'un  pays  comme 
»  la  France,  confié  à  de  telles  mains  :  aussi  le  seul 
»  espoir  qui  reste  encore  est  fondé  sur  la  santé  du 
»  Roi —   »   {New-Times ,  8  février.) 

Misérables  !  le  Roi  n'esl  pas  mort  ;  et  tous  les  bons 
Français  disent  de  lui  sans  doute  comme  le  vertueux 
Thouàu  magnanime  Henri  IV,  dont  aussi  les  factieux 
desiraient  la  mort  :  «  Grand  dieu,  (fin  par  votre  sagesse 
■>•>  conduisez  les  Empires  légitimes  ;  sans  quoi  ni  les 
»  familles ,  ni   les  Etals  ,   ni   les  peuples  ,  ni   le  genre 
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»  hnmain,   ni   la  nature  même,  no  peuvent  subsister; 

»  je  vous  supplie  ,  au  nom  de  toute  1  •  Dation,  qu'il  \ 

a    plaide   de   nous   CODM  .    I  ouitne   le   plus  grand 

»  bieni ,  ce  que  vous  avez  donné  à  la  Fram 

i  a  toute    la   chrétienté;  que  vous  le  mainteniez 

»  votre  grâce  ,  et  qu'un  bienfait  si  précieux  p  >ui  n   us  ne 

»    finisse  jamais   (i).    » 

Si  .  il  U  fin  de  i8i5  et  à  L'époque  où  l'un  <: 
de  la   Chambre  proposa  de  divis<  r  toute  la  Pram 
cathégories ,  le  Roi  eût  parlé  d<  re  et  en  eu 

le  jour  au  1 5  août  de  l'année  1816  ,  •  d  n'eût  pas  un. 
«  n-  doute  que  ce  jour  eût  été  choisi  précisément  , 

S  Îd  -Napoléon ,  comme  l<  Ihui 

MM.  du  Ni  m  -7V/?*  •  .•  il  est  probable  qu'aloi 
au  contraire  exalté  la  piété  du  Roi  ,  qui  probable) 

n'eût    réveillé  dani   leur  esprit    que    le    souvenir   du 

vomi  de  Louis  Mil.  M  lis  il  n'en  tut  pas  ainsi.  I  1 
tint  qu'il  fut  de  aité  de  ceindre  la  < 
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v  uilut  depuis ,  sur  la  terre  île  isint  1 
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pecterait-on  si  religieusement  ce  monstrueux  alliage, 
et  pourquoi  s'étonne-t-on  aujourd'hui  que  le  Roi  de 
France  veuille  eflacor  le  mensonge  et  placer  sa  couronne 
aous  la  protection  divine  ,  le  même  jour  où  le  fils  de 
Henri  IV  y  plaça  la  France  ?  fl  faut  choisir  :  ou  laisser 
au  i5  août  les  souvenirs  de  Napoléon  ,  ou  lui  rendre  son 
antique  solennité  tout  à  la  fois  religieuse  et  nationale. 
Est-ce  donc  à  des  royalistes  qu'il  convient  de  balancer  ? 

Je  déteste  les  exagérations  partout  où  elles  se  trou- 
vent ,  et  je  dévoue  au  mépris  les  artisans  de  calomnies  , 
sous  quelque  bannière  qu'ils  se  présentent.  Aussi  lorsque 
je  m'explique  sans  ménagement  sur  le  New-Times _,  je  ne 
respecterai  pas  davantage  le  British-Monitor ,  qui  est  ré- 
digé dans  un  sens  tout  opposé.  L'auteur  de  cette  feuille  , 
M.  Goldsmith,  se  proclame  royaliste  constitutionnelle 
le  crois.  Mais  on  n'oubliera  pas  sans  doute  son  Argus  y 
écrit  à  Paris  sous  la  dictée  de  Napoléon ,  ni  son  Histoire 
secrète  du  Cabinet  de  Saint-Cloud ,  publiée  en  i8i5  ,  ni 
les  déplorables  résultats  de  ce  libelle  ,  première  cause  de 
l'assassinat  du  maréchal  Brune.  Que  dirai-je  donc  de 
cet  écrivain  aujourd'hui,  lorsque  je  le  vois  désiguant 
à  de  nouveaux  sicaires  des  hommes  auxquels  il  im- 
pute des  crimes  que  jusqu'à  ce  moment  la  France  n'a  ja- 
mais soupçonnés?  Il  remonte  aux  règnes  de  Louis  XV  et 
de  Louis  XVI.  Il  dit  effrontément  :  ce  fut  tel  seigneur  de 
la  Cour,  ancien  ministre  de  Louis  XV,  qui ,  avec  le  vi- 
comte de  *  *  *  ,  déguisé  en  poissarde  ,  le  6  octobre  1789  , 
courut  à  la  chambre  de  IaKeine,  et  enfonça  son  poignard 
dans  le  lit  ,  croyant  y  atteindre  sa  victime.  Il  poursuit  sa 
liste  de  proscription  jusqu'à  nos  jours,  et  des  noms  que 
la.  France  révère  sont  inscrits  avec  les  caractères  de  l'in- 
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de  la  calomnie?  Laissons  tes  honni;  .  longer  tout 
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tion, quelquefois  avec  une  >  de  votre 
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on  avait  réuni  dans  un  même  l  les  plus 
saillans  de  sa  conduite    politique    depuis   ■  8  i  4  . 

•ment  dam  les  ceni 
la  dictatu  irehique   d<-  i8i5,   la   pw 

dont  ><<n  ministère  a  courerl  constamment  - 

ennemis,  lorsqu'il  n'avait  andoni 

leur  propre  délire  pour  les  perdu  il  irai,  avec  la 

et  la  monarchie. 

I     Sun  parle  d'un 
apparent    esl   d,-  l  i  pour  i 

t        de  la  vie  de  H  te  le 

bnt 

l  fils.  Le  Sunj 

doutes   élevés    .sur    le   \  il  de  11 

priin  \utr.i  !  I .     :  ...!...■ 

1  1'  \u:riv  l.e  de 

peupL                                                           .t  droit 
d'.ittt  adre  une  <    , 
me  [>aiait  ponsi  □    


(  3*4) 
Ce  n'est  pas  sur  de  pareilles  enquêtes  que  repose  la  sécu- 
rité d'une  dynastie,  mais  sur  des  lois  sages  et  sagement 
exécutées.  Il  n'y  a  que  ce  moyen  de  prévenir  ou  d'arrêter 
les  révolutions. 

Une  partie  des  troupes  russes  s'était  momentanément 
arrêtée  dans  leur  marche  à  Erfurth.  Déjà  nos  politiques 
les  voyaient  rétrograder;  ils  n'ont  eu  qu'une  joie  très- 
courte.  Cette  halle  n'avait  pour  but  que  de  prévenir  un 
encombrement,  et  déjà  tout  le  corps  d'armée  est  entré 
dans  la  Pologne.  Du  reste ,  les  nouvelles  de  Berlin  an- 
noncent que  M.  de  Nesselrode  y  a  dissipé  beaucoup  de 
préventions  contre  vos  changemens  ministériels.  11  n'aura 
donné  que  des  renseignemens  favorables  sur  cet  événe- 
ment, et  le  moment  approche  où  l'on  saura  enfin  l'im-" 
pression  qu'il  a  faite  sur  l'esprit  de  son  souverain. 

Le  Star  s'occupe  avec  amertume  des  opérations  de 
votre  nouveau  ministre  des  finances.  La  hausse  des 
fonds  publics,  selon  ce  journal ,  n'est  qu'une  ruse  d'Etat, 
pour  cacher  la  situation  du  crédit  public.  Cependant  je 
sais  très-bien  que  des  ventes  assez  considérables ,  faites 
par  une  compagnie  de  finances,  n'ont  que  légèrement 
altéré  le  cours,  preuve  certaine  que  la  place  a  repris  sa 
solidité.  En  principe,  il  est  très-vrai  que  le  ministre  ne 
doit  que  payer  les  arrérages  ,  et  non  pas  acheter  :  car 
enfin,  s'il  achète  ,  pourquoi  emprunter?  Mais  en  finances, 
il  n'est  point  de  principe  absolu  ,  et  littéralement  parlant, 
deux  et.  deux  ne  font  pas  quatre.  Jusqu'à  ce  que  la  masse 
des  dettes  flottantes  fût  divisée,  distribuée  et  fixée,  il 
fallait  bien  la  soutenir.  Où  la  nécessité  devenait  impé- 
rieuse ,  là  était  le  devoir  sans  doute.  Il  a ,  dit-on  ,  le  pro- 
jet d'étendre  à  l'intérieur    un    genre  d'opérations  qui, 
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jusqu'ici  ,  n'ont  eu  lieu  qu'à  Paris,   [.'important  est  d'ob- 
tenir que  Von  place  au  lieu  déjouer.  Les  placement  sont 
•  lucratifs.  Tous  les  embarras  disparaissent  si  1. 
vient  a  accréditer  la  rente  cl.i  h  >  lesdepartemens.  Mail 
ce  n'est  pas  tout  que  d'engager  lea  >im|>les  particuliei 

Mendie  des  titrea   de  rentes;  il  faul 
par   de  nouveaux  exemples j  il  faut  qu'il    n'y  lit  pas  une 
seule   commune  de   France    qui  n'en  t  i    quelque 

sorte  un  moyen  de  dotation  communale.  Le  système  d< 

capitalisions  est  trop  négligé  dans  votre  patrie.  Jug< 
pie  pourraient  faire ,  seulement  soua  Je  rapport  du  ci 
dit  et  de  la  confiance,  quarante  nulle  communei 

la  plus  petite  n'achèterait  qu'une  modique  rente  de  5o  tr.  ? 

I.e  cours  approcherait  bientôt  du  pairy  et  alors  lea  pro- 
priétaires qui  aliènent  leurs  domaines  parce  quo  les  pi 
priétés  ne  rapportent  que  trois  pour  cent ,  renoncerait 
lien  \  îte  a  ce   funeste  %\  itème   de   -  lui 

subdivise  vos  t<  rrea  a  l'infini  et  \>  us  ; 
maux  si  IYm  i  i  *t  prévenu  paj  d<  combin 

i'Mii  politiques 

i  i;  \  MCE. 

s  i  g  s  i  o  N     DBS    DSU1    t   m   v  m  I  t.  I  S, 

(Suite.)    (.) 
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qu'une  discussion  tranche  et  tolennelle  des  lois  .  il  < 
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mie  rien  ne  nous  fera  méconnaître,  celle  d'une  impartia- 
lité rigoureuse.  Nous  pouvons  nous  tromper,  mais  nous 
ne  nous  tromperons  jamais  que  de  bonne  foi.  Nos  lec- 
U'iirs  s'en  apercevront  peut-êtres  et  si  la  nature  de  noire 
feuille  ne  nous  permet  pas  de  leur  esquisser  l'histoire  de 
nos  délibérations  publiques  avec  autant  de  rapidité 
qu'ils  pourraient  le  désirer,  ils  sentiront  cependant, 
nous  devons  le  croire,  l'utilité  d'un  recueil  où  tout  ce 
qui  est  important  sera  fidèlement  consigné,  où  les  prin- 
cipes douteux  ou  dangereux  seront  examinés  sans  pas- 
sion ,  mais  avec  fermeté  ;  où  enfin  1  influence  plus  ou 
moins  grande  des  hommes,  quels  qu'ils  soient,  disparaî- 
tra entièrement  devant  l'intérêt  de  la  vérité.  Le  rédac- 
teur de  ces  articles  ne  s'écartera  jamais  surtout  de  cette 
maxime  d'un  grand  historien  :  Suie  odio  }  suie  ira  ,  quo- 
rum causas  procul  liabeo. 

Nous  reprenons  la  suite  de  la  discussion  sur  M.  le  duc 
de  Richelieu. 

I^a  proposition  du  Gouvernement  rencontra  deux  sys- 
tèmes d'opposition  contraires  ,  qui  tendaient  au  même 
but ,  le  rejet  de  la  loi.  Les  uns  voyaient  une  violation  de 
la  Charte  dans  une  dotation  assignée  sur  la  liste  civile. 
Aussi  la  commission,  qui  avait  prévu  l'objection,  de- 
manda-t-elle  que  la  dotation  fut  composée  de  domaines 
choisis  par  le  Roi  dans  les  biens  de  l'Etat.  Cet  amende- 
ment devait  réunir  les  esprits  ;  et  il  faut  bien  reconnaître 
que  les  scrupules  exprimés  sur  le  danger  d'altérer  le  prin- 
cipe de  Pinaliénabilité  des  domaines  de  la  couronne,  ne 
peuvent  être  trop  respectés. 

La  discussion  s'ouvrit  le  jeudi  ii8  janvier.  La  commis- 
sion avait  écarté  par  son  amendement  l'objection  la  plus 
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forte.  M.  de  Salis,  qui  prit  le  premier  la  parole ,  ne  com- 
battit   point    la   proposition   en   elle-même;   il   trouva 
cpie  l'on  attaquait  l'article  -7>  de  la   Charte,  ii  la  ré- 
compense était  assignée  lui  la  Liste  civile,  ou  que 
grevait  L'Etat  d'une  manière  inconvenante,  si  l'a n 
dément  de  la   commission   était   adopté.    Sais  ce  der- 
nier rapport,   M.   de   Salis   avait    été   devancé  par  la 
noble  protestation  de  M.  de  Richelieu.  Q     t  qu'il 
quand  l'orateur  parvint  à  sa  conclusion,  l'ass<  ma- 

nifesta an  peu  d'agitation,  qui  probablemeo  tçait 

qu'uu  discours  ambigu  ou  ironique  n'est  p.      lans   le! 
plus  i  convenant 

Dans  un   discours  fort  long,  mais   fort  bien  écrit, 
11,  Kératry  a  voulu  concilier  Le  principe  d'il  ilité 

des  biens  de  La  couronne  avec  le  lentiment  délicat  au- 
tant qu'honorable,  qui  avait  motivé  La  .1   du 

Roi  ;  et  dans  cette  vue    il    ; 

auraient  nblée 

manifesta   un  peu  d'impatiem  itry  lit  1 

■  M.  Cornet-dlncourt. 

Le  nouvel  orat<  nr  ,  qui  déjà  dans  les  précédée 
•ions  avait  égayé  la  Chambre  pai  I  .us  i^\^  n 

tique  de  les  di 

auditeurs.  Sam  <  atrer  dans  Le  fond  d'aut  une  questii  d  ,  il 
lit   rejaillir  o!<-  toutes  pai 
<      une  lur  le  présent .   Elu  un  mot  1. 
tôt  la  iat\  re  des  mit 

trouvait    ui\    interprète    qui    ue  il    nulle- 

ment de  l.i  gravité  de  La  tribune  pul  I 

■'être  déclaré  Lui-même  doué  de  toute  •  des 

habitons  de  La  Picardie.  M.  Comet-d'Incourt 
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ainsi  :  «  Je  sais  dans  les  ministres  passés  respecter  les 
droits  du  malheur  (j);  et  si  j'ai  fait  entendre  aux  mi- 
nistres présens  une  voix  trop  semblable  a  cette  voix 
discordante  qui ,  dans  les  triomphes  de  l'ancienne  Rome, 
se  mêlant,  sous  la  protection  des  lois,  aux  acclamations 
de  la  foule  enivrée  ,  avertissait  le  triomphateur  qu'il 
n'était  qu'un  homme;  lorsqu'à  son  tour,  ce  ministère  ne 
sera  plus,  car  tout  passe,  tout  finit ,  même  les  minis- 
tres ,  peut-être  alors  bénirai-je  en  secret  sa  chute;  mais 
je  n'insulterai  point  à  sa  disgrâce  ,  et  je  ne  proposerai 
point  de  lui  décerner  une  récompense  nationale.  »  L'as- 
semblée, qui  avait  quelquefois  murmuré,  finit  par  se  livrer 
elle-même  à  la  gaieté  de   l'orateur. 

M.  Siméon,  commissaire  du  Roi  (2),  vint  alors  rap- 
peler l'attention  sur  des  idées  plus  graves,  et  prit  la  pa- 
role au  milieu  d'un  profond  silence.  Ecartons  de  son 
exorde  tout  ce  qui  était  personnel  ou  trop  peu  digne 
d'une  réfutation  sérieuse.  11  examina  s'il  était  quelque 
principe  qui  fit  obstacle  à  ce  que  de  grands  services  fus- 
sent l'objet  d'une  récompense  nationale  ;  si  la  récompense 
proposée  était  contraire  à  la  Charte  ou  à  quelque  autre 
loi;  si  enfin  les  services  qu'il  s'agissait  de  récompenser 
dans  la  circonstance  actuelle  en  étaient  dignes. 

Le  bon  sens  et  l'histoire  répondaient  à  la  première 
question;  l'article  8yG  du   Code   civil,  et  la  Charte   qui 


(1)  M.  de  Richelieu  est-il  malheureux  de  se  recirer,  lorsqu'il  se 
recire  après  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  et  lorsque  son  Roi  propose 
pour  lui  une  récompense  nationale  ? 

(2)  M.  Siméon  a  refuse  les  sceaux-  et  le  ministère  de  la  justice  „ 
dans  les  derniers  jours  de  décembre. 
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consacre  légalité  des  partages.  C'est  une  substitution 
créée  dans  l'intérêt  de  la  société  pour  perpétuer  non  pas 
la  famille  naturelle,  mais  la  famille  politique.  Ici  la 
question  n'était  donc  pas  de  savoir  si  l'institution  d'un 
majorât  était  contraire  au  principe  général  de  l'hérédité, 
mais  a  la  loi  positive. 

M.  Manuel,  en  traitant  ce  sujet,  combattit  l'institu- 
tion des  majorats  comme  contraire  à  l'égalité.  Il  s'ap- 
puya entre  autres  sur  ce  motif,  que,  dans  le  Code  Napo- 
léon ,  l'article  896  n'avait  été  inséré  que  pour  mettre 
d'accord  la  loi  civile  avec  la  loi  politique;  et  il  prétendit 
que  l'effet  devait  cesser  avec  la  cause  ,  comme  si  la  Char- 
te, qui  maintient  expressément  ce  Code  ,  n'était  pas  aussi 
la  loi  politique  de  la  France  ,  comme  si  enfin  la*  Charte  ,, 
qui  consacre  de  droit  et  de  fait  la  substitution  perpétuelle 
du  sceptre  dans  une  famille,  ne  pouvait  pas  et  ne  devait 
pas,  pour  d'autres  familles  politiques,  substituer  la  pro- 
priété de  quelques  domaines  pour  perpétuer  ces  familles 
autour  du  trône  héréditaire. 

M.  Manuel  considéra  donc  l'article  896  du  Code  comme 
une  loi  d'exception,  et  conséquemment  comme  une  loi 
inconstitutionnelle.  Il  résulterait  rigoureusement  de 
ce  principe  que  l'hérédité  du  trône  par  droit  de  pri- 
juugéniture  ,  serait  aussi  une  exception  au  droit  naturel  : 
ce  qui  est  absurde  ,  car  le  dmit  naturel  de  toute  société 
est  de  se  conserver. 

L'orateur  avait  été  précédé  à  la  tribune  par  S.  Ex.  le 
garde-des-sceaux  (M.  de  Serre  ).  Le  ministre  avait  fait 
observer  à  la  Chambre  les  principes  désorganisateuii 
qu'il  trouvait  implicitement  exprimés  dans  le  discours 
prononcé  la  veille  par  M.Voyer-d'Argenson.  M.  Manuel, 
qui  lui  répondit  ,  expliqua  avec  une  sage  modération  lu* 
[at<  ntiona  de  son  collègue. 
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A  l'occasion  de  M.  .Manuel,  nous  devons  remarque*! 
une  proposition  de  ce!  orateur  qui  mérite  quelque  atten- 
tion. Il  répéta  deux  (bit  que  la  Chambre  était  une  partie 
du  soupirai n.  Mous  lui  ferons  observer  que  la  souveraineté 
ne  peut  être  scindée  sans  périr.  11  faul  choisir  on  la  sou- 
veraineté dans  le  Roi,  ou  la  souveraineté  dans  le  peuple. 

-  entrer  dans  aucune  théorie,   nous  nous  l»orn<  : 

fait.  La  Charte  dit  \  Former  du  gouvernement  du  Roi.  Or, 

la  souveraineté  eu  l'Yam  e  sY\  prime  par  la  loi  et  par  1 
CUtion  de  la  loi.  L'une  et  l'autre  émanent  du  Roi  ,  avec  le 
concours  des    Chambres    pour  la   loi,   et   sans  elles  pour 
eut  ion.  I.a  forme  de  la  Confection  de  la  loi  n'est  donc 

pas  la  souveraineté ,  mais  un  moyen  d'exprimer  la  souve- 
raineté ;  donc  en  Fia  née  ht  souveraineté  réside  dans  le 

M.  le  garde-des-sceaux  crut  devoir  répondre  ani  ex- 
piications  données  par  M.  Manuel  mu-  M.  d'  \ 

réponse   tut    énergique    et    soutenue    par   un    mOUVetl 

d'adhésion  universelle. 

I.c  lendemain  -<),  la  dise  lut  reprise  par  Wf.  de 

Chuuvelin.    L'oratcui  me,    non   pas 

qutnee ,  m. us  avec  facilité,  ave<    justesse  ■ 
un  sentiment  d  amertume  qui  s'ech 

<ler    cependant    la    mesure  des    e.uivinim        .     1      , 

nu  dis*  ours  prononcé  la  veille  par  M.  le 

il    exprima  d.  s  plaintes   sur  ce   que  le  un;. 

répondait  pas  aua  espérances  qu'il  ce  av. m  i  | 

trouva  U-  projet  de  loi  inopportu •• 
tion  déjà  faite  contre  les  maj 

M.    de    S  nul-  \ulaire  ,  cpn  lui    SUCCcda  ,    ti:    W 
M  ■   le  due     de   I\i  elielieu  .    eu    . 

la  l'i  i  m  e  loi  squa  ce  mini  M  e  pi 
tiou  des  affaires  étrange  rcs.  1 
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motif  trop  honorable  pour  ne  pas  être  bien  apprécié, 
répondre  aux  épigrammes  lancées  la  veille  contre  un  des 
ministres  actuels  allié  de  l'orateur.  Mais  dans  les  affaires 
-publiques  il  n'y  a  point  de  famille  ,  et  d'ailleurs  le  mi- 
nistre dont  parlait  M.  de  Saint-Aulaire  répond  assez  vic- 
torieusement à  ses  ennemis  par  l'estime  de  son  Roi, 
juste  appréciateur  du  mérite.  11  a  plus  que  jamais  aujour- 
d'hui l'occasion  de  les  réduire  au  silence  par  les  immen- 
ses services  qu'il  peuî  rendre  à  son  souverain  et  à  son  pays. 

M.  le  baron  Pasquier,  en  d  fendant  le  projet  de  loi, 
pouvait  craindre  de  paraître  défendre  une  camuse  qui  lui 
devenait  en  quelonie  sorte  personnelle,  et  par  son  atta- 
chement à  M.  le  duc  de  Richelieu,  et  par  le  ministère 
dont  il  faisait  partie  avec  le  noble  duc.  Un  exorde  plein 
de  noblesse  et  de  dignité  lui  concilia  sur  ce  point  la  fa- 
veur de  l'assemblée.  Il  entra  ensuite,  par  une  discussion 
profonde  et  lumineuse,  dans  toutes  les  objections  que 
faisait  naître  la  question  des  majorats.  Il  les  résolut  dans 
toute  leur  étendue  ,  et  sous  le  rapport  de  l'institution  de  la 
pairie  ,  et  sous  le  rapport  le  plus  général,  l'intérêt  de  la 
société  comme  celui  des  familles  en  particulier.  La  sévé- 
rité du  sujet  fut  animée  par  des  mouvemens  oratoires  qui 
captivèrent  l'assemblée  toute  entière,  surtout  lorsqu'il 
répondit  aux  paroles  plus  qu'austères  de  M.  Voyer-d\Ar- 
genson. 

M.  de  lionald  ,  qui  parut  après  lui  à  la  tribune,  se 
trouvait  naturellement  embarrassé  entre  ses  propres  prin- 
cipes et  ceux  de  ses  amis.  Repousser  l'institution  des  ma- 
jorais,  c'était  contredire  tontes  ses  théories  sur  l'Etal  et 
sur  la  famille.  Voler  pour  le  chef  d'un  ministère  qu'il 
l  tant  de  lois  cotnbattn  ,  c'était  une  autre  contradiction. 
Dans  une  telle   position  ,   une  simple  boule  noire  était 
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peut-être  le  seul  voie  convenable  ,  Hnrtodl  lorsque,  dans 
une  discussion  déjà  épuisée,  il  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire' de  rappeler  les  antiques  usages  de  l'Egypte, 
sur  le  jugement  des  mortsi  —  Il  vola  contre  le  projet 
de  loi. 

Il  fui  remplace  à  la  tribune  par  .M.  Manuel.  L'orateur 
d  ffendit  ion  premier  système  avec  habileté.  Mais  ,   il 
faut  le  dire  ,    d   ne  remplit   i>a->  complètement   l'attente 
qu'il  avait  donnée  d<    i  »n   talent.  11  parut  plutôt  Lég 
que  législateur.  Ses  distinctions  sur  le  droit  naturel   .. 
pli((ué  a  L'hérddi      fui  int  entièrement  n' futées  i  lut 

par  M  •  de  (  !  >rj  ière.  Du  resti  ec  talent  à 

M*  le  baron  Pasqnier;   U  rel<  urna  c  bonne ar 

contre  son  adversaire  la  citati  n  i  and  poète  que 

i    Ini-ei  avait  dans  la       u   lusi   d  d  dû 

cours. 

M.  de Courvoisier ,  qui  avait  déjà  pris  la  parole  d 
le  cours  de  la  discussion ,   rentra  d-    n  m 

•at  i   e i  i (  '.n  i\  es  .m  majorât .   Il  les  diacot  i 
talent  d'improvisation  ordinain   ,  et  produisit  uo 

dénient    portant    i|'ie     le  ÙnO*     afl 

pour    M .    de    Richelieu  Etat  ,  dan 

cas  de  l'extiiK   i  n  .      il 

M  1   de  nouvell< 

migres  à  tomes  les  qi  et  M*  1 

I  )«  lesseï  i  tei  ai  ina  la  ■  ir  d< 

i 

\     .     -  il*  c  'stin  Mi.  le  prési  lent  ,  les  amend: 

de  M     K  •'  '  UN  m   Ci  I 

I    .        1  *    du   proj   i   dos  mmisti e> 
grande  miij<  i         '  par  li  commistûon , 

lui    p 
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membres  de   la   droite  et  trois  de  la  gauche   votèrent 
seuls  contre  son  adoption. 

L'amendement  de  M.  Courvoisier  fut  également  ac- 
cepté par  une  très-grande  majorité  :  enfin  ,  l'ensemble  de 
la  loi  passa  au  scrutin  à  la  majorité  de  124  contre  g5  (l). 

En  réduisant  toute  la  discussion  à  quelques  faits  prin- 
cipaux ,  on  trouve  que  les  adversaires  du  projet  de  loi  le 
trouvèrent  inopportun  à  raison  des  circonstances  ,  ou 
contradictoire  avec  les  motifs  qui  ont  amené  la  dissolution 
du  dernier  ministère. 

Les  raisons  d'inconstitutionnnlité  furent  faiblement 
motivées.  Quant  aux  personnalités  ,  elles  furent  con- 
tenues ou  réprouvées  par  un  juste  sentiment  de  dignité 
publique. 

Cette  loi  était  un  acte  de  justice,  et  la  majorité  l'a 
hautement  reconnu.  Cette  majorité  a  donné  au  ministère 
la  mesure  de  ses  forces  réelles  ,  et  aux  oppositions  celle 
de  leur  faiblesse. 

On  remarque  aussi  avec  intérêt  que  le  talent  d'impro- 
visation ,  et  par  conséquent  de  véritable  discussion,  fait 
des  progrès  qui  ,  peu  à  peu  ,  feront  disparaître  l'inutilité 
des  discours  académiques  dans  les  affaires  politiques. 

l3  ,  i5  et  16  février. 

Chambre  des  Députés.  —  Rapport  du  bureau  des  péti- 
tions. Les  pétitions  qui  ont  fixé  l'attention  particulière  de 
la  Chambre  sont,  1°  celle  des  légionnaires  de  plusieurs 
déparlemens  qui  ont  réclamé  le  paiement  intégral  de 
leur  traitement  ;  i>°  celle  de  soixante-dix  chefs  de  familles 

(l)    S'nra.  On  assure  que  M.  le  duc  de  Richelieu  a  è\  ne  :■* 

nV>ri<Mi  en  faveur  des  K>[>i:A(jx  de  Bordeaux. 
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prol estantes  de  Bordeaux  ,   el  de  diverses  Egliseï  |  r 
tantes  de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne ,  qui  demandent 
L'établissement  de  collèges  spéciaux  pour  les  enfani    k 
leur  culte. 

Le  projet  de  loi  sur  le  changement  de  L'année  finan- 
cière ,  discuté  le  i2.  le  1 7i ,  le  i:5  et  le  ib  février .  I  été 
adopté  à  la  majorité    de    J  T>n  i  outre    IOO.  —  Au  voi< 

•  i  tu  les,  tonte  la  gauche  el  La  majorité  du  centre  m 
sont  levées  pour  ;  une  partie  du  centre  et  le  côté  droit  se 
sont  levés  contre. 

A  la  séance    du    l5,  S.  Ex.  le  ministre  des   finain 
présent»'  deux  projets  de  loi  : 

i°.  Tour  régler  le  compte  de  La  situation  des  ipjutie 

budget*  antérieurs  a   1 8 1  ()■ 

2°.    Pour    ouvrir    dans    cl     [Ue  d    l    irtl  D    iioe 

auxiliaire    du    ^rand-li\  re    îles    cinq    pour    cent    COJ 
lidi 

i-  .    lu  et     II)    / 

Vhaml  i  i  \  .  ■  Dû  Loption  du 

projet  de  l-i  sur  la  fabrication  et  Le  commerce  d.. 

l'être      I  .»  i    pour  :  .4  i   contre. 


Par   ordonnance  du   Roi  de  V)  fermer,  l'eti 

Mon  îles  m  tïi  et  millets  pour  neul  d  mens  du  M 

el  îles  pommei  de  i 
1  ijée. 

—  I  ne    ordonnance    royale  ,  du  , 

rembourtemenl  du  droil  d'<  d 
Marseille   iur  le  ranfire  brul  .  I  rtqn*il 

1  •>■  1  ep*  lai  .1  luuv  d.iui  |* 

ics  île  |  Me 
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—  M.  le  duc  de  Choiseul,  pair  de  France  ,  est  nommé 
major-général  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Il  est  rem- 
placé dans  ses  fonctions  de  colonel  de  la  première  légion 
par  M.  le  marquis  de  Marinier. 

—  M.  le  prince  de  Poix  ,  pair  de  Fiance  ,  gouverneur 
de  Versailles,  est  mort  dans  la  nuit  du  1 5  au  1 6  de  ce 
mois. 

—  M.  Regnault  (  de  Saint-Jean-d'Angély  )  a  obtenu 
l'autorisation  de  rentrer  en  France. 

—  La  commission  royale  de  l'instruction  publique  a 
écrit  le  i5  de  ce  mois  aux  recteurs  des  Académies  pour 
les  prévenir  que  des  provocations  écrites  sent  employées 
à  soulever  la  jeunesse  des  collèges  ,  sous  le  nom  des 
élèves  du  collège  royal  de  Louis-le-Grand.  Elle  dément 
les  assertions  hasardées  et  les  récits  controuvés  qui  ten- 
draient à  faire  croire  que  les  désordres  qui  se  sont  mani- 
festés dans  ce  collège  auraient  un  caractère  religieux  ou 
politique.  Ces  désordres  n'ont  eu  d'autre  cause  qu'une 
indulgence  imprévoyante  pour  des  sujets  incorrigibles, 
dont  on  a  trop  long-temps  souffert  la  présence.  L'ex- 
clusion de  ces  élèves  dangereux  a  marqué  le  retour  de 
l'ordre  ,  de  la  discipline  et  de  l'émulation  dans  ce  grand 
établissement.  La  commission  royale  engage  les  recteurs 
à  redoubler  de  zèle  ,  de  vigilance  et  de  fermeté. 


De  L'Imprimerie  de  Mulc  Ve  AdASSZ,  rue  des  Poitevins, 

n"  S. 


iàikr   r8i9 


: 


PUBLICISTE. 


lissai  sur  l}  Instruction  publique  j  et  jnirttcu- 
Hère  ment    sur  l  instruction   primaire  ,   où 

l'en  prouvé   que  la  méthode  des   I 

chrétiennes  est  le.  priai  ipe  et  le'  ne    .  île 

renseignement  mutuel}  par  M.  Ambroise 
Rendu ,  inspecteur-général  de  l'I  nirersité 

•  U-  I  i.iim  »-. —  A  J'.tiis  ,    ».  h.  |    XiVolle,    li- 
braire ,  me  de  Seine  j  n°  i~.  —  18191 

(j)  J'ai   déjà  |'.irJ('  de  l'opposition  éley 
subitement ,  en  i8i8,parla  ationdes 

Frères  des  Écoles  chrétiennes ,  j  l'exécution 


(  1  j  l  .ut  imprim 

,u.n  1  ,i\  ions  diffi  r^  L'iusui  u   a  dan 

^n\  le  bruit  ndu  (111 

-..•.'  \  a  lu  II 

i 
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des  ordonnances  du  Roi  sur  le  régime  actuel 
de  l'instruction  publique.  Cette  opposition , 
qui  serait  inconcevable  si  elle  n'eût  pas  caché 
des  desseins  assez  profonds  ,  n'a  pas  laissé 
que  d'être  utile,  en  révélant  au  Gouverne- 
ment ce  qu'il  avait  à  attendre  des  projets  et 
des  espérances  du  parti  qui  la  faisait  mou- 
voir. En  efïét,  si  l'on  se  rappelle  les  cris  et 
les  lamentations  qui  se  multipliaient  na- 
guère ,  il  semblait  que  la  religion  chré- 
tienne allait  disparaître  du  sol  de  la  France 
entière ,  si  les  Frères  du  modeste  et  pieux 
chanoine  de  Reims,  qui  les  institua,  rece- 
vaient en  1818  l'autorisation  civile  qu'ils  re- 


heureusement  terminées.  Aujourd'hui  on  se  dit  à  l'oreille, 
que  suivant  certaine  langue  dent  Pascal  nous  a  expliqué 
la  grammaire  ,  oui  veut  duc  quelquefois  non  }  et  non  , 
ne  signifie  ni  oui  ni  non.  Dans  cette  incertitude  nous 
publions  cet  article. 

Lorsque  Bonaparte  mettait,  au  besoin,  l'épée  de  Bren- 
nus  dans  la  balance  politique  ,  on  ne  s'avisait  pas  de 
croire  qu'un  titre  civil  qui  conférait  le  droit  d'ouvrir  une 
école  primaire  ,  fût  un  acte  qui  constituait  nécessaire- 
ment le  maître  en  état  ftapostasie.  Cependant  rien  n'est 
changé  pour  les  Frères  ,  si  ce  n'est  l'épée  de  Brennus. 
N'v  aurait-il  pas  moyeu  de  leur  faire  comprendre  que  le 
sceptre  de  saint  Louis  n'est  pas  moins  légitime  ? 
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Géraient  sans  hésiter,  ou  plutôt  qu'ils  de- 
mandaient fort  respectueusement  en  1008. 
Le  scandale  de  cette  opposition  a  subitement 
cesse  depuis  quelques  semaines  ,  et  l'on  croit 
môme  que  personne  ne  ti  1  mye  plus  de  danger 
pour  l;i  religion  à  faire  tout  simplement  f 
eu   1  iip,  ce  <ju<'  l'on  faisait  encore  i~  , 

i-direj  A  s'établir  partout  où  l'on  sera 
appelé ,  en  suivant  les  formalités  pr< 

ii'  tontes  les  écoles  primaires  par  L'ordon- 
nance n>\  de  du  28  février  1816, 

C'est  dans  I»  moment  le  plus  vif  de  <  i  b  cmv 
eussions  que  M.  lu    1    a  a  composé  l'ouvre 
dont    nous     parlons    aujourd'hui    :    niais     M. 

Rendu  n'est  point  mu  de  ces  domines  dont  on 
puisse  nier  1<  ntimens  n  ligieuz  ,  Us  senti- 
ijk  us  royalistes ,  l'ini  i  parfaite  du  cœur 

et  de  l'esprit^  la  connaissance  du  droit  an- 
cien et  modernej  en  un  mot  les  qualités  qui 
forment  \n\  citoyen  sage,  éclairé ,  dévou 
son  Roi  comme  à  son  pays*  Sous  ce  rapport, 
il  sera  difficile  d'exprimer  de  bonne  foi  \ 
récriminations  contre  le  but  <t  le  véritable 
sens  de  son  ouvrage.  .s<  ï  adversaires  vien- 
draient   se  hii.se  r  COU 

parlent  sans  ce  •  d'autrefois,  ou  de  l'autel 
et  du  trône,  M.    Rendu   parle  anssi ,   1., 
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toujours  les  textes  à  la  main,  et  d'autre- 
fois, et  de  l'autel  et  du  trône.  Je  n'hésite 
point  à  le  dire,  M.  Rendu  sera  singulière- 
ment embarrassant  pour  les  défenseurs  du 
système  d'autrefois  sur  l'instruction  publique , 
et  j'aurai  plus  d'une  occasion  de  le  faire  re- 
marquer. 

C'est  une  chose  véritablement  affligeante 
que  de  voir  avec  quelle  présomptueuse  igno- 
rance on  parle  de  ce  que  l'on  ne  connaît 
pas  ,  et  avec  quelle  violence  on  cherche 
à  renverser  les  institutions  que  l'on  ne  gou- 
verne pas.  Ce  reproche  est  mérité  par  tous 
les  partis  :  aussi  je  l'adresse  sans  distinc- 
tion à  tous  les  esprits  passionnés.  Que  n'a- 
t-on  point  dit  contre  les  Ecoles  chrétiennes, 
sans  les  connaître ,  et  contre  l'Université 
sans  la  connaître  davantage?  Tel  est  l'orgueil 
des  hommes;  ils  croient  s'élever  en  oppri- 
mant ;  et  il  faut  bien  le  dire  :  l'oppression 
par  voie  d'autorité  n'est  pas  toujours  la  plus 
dangereuse.  Il  y  a  aussi  l'oppression  de  l'im- 
puissance qui  se  manifeste  par  les  dénigre- 
ments ,  par  la  haine  ,  par  la  calomnie ,  par  les 
accusations  politiques  et  religieuses.  Ce  genre 
d'oppression    n'est    pas  nouveau  ,  et  dès  la 
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siècle  de  Louis  XIV",  Boileau  avait    dit  jus- 
tement : 

u  Q  h  n'aime  pu  Cotin  a'esliaie  pu  ion  R 

f   El  a  a,  >cl" a  C  >iin ,  ai  Dieu  ,  ai  loi  ,  ai  l  1.  - 

Un  écrivain  très-distingué,  mais  très-pa 
sionné,  l'auteur  de  Y  Essai  sur  t indifférence  j 
a  dit  :  ce  Pour  fonder  le  plus  avilissant  des 
»  despotisme* ,  il  suffit  d'établir  légalement 
5>  l'Université.  »  L'auteur  s'appuie  sur  ce  prin- 
cipe général ,  (jne  là  pensée  est  oe  qu'il  y  a  de 
plus  noble  dans  L'homme,  et  que  le  Goui 
nement  n'a  pas  le  droit  de  se  constituer  l'uni- 
que propriétaire  d(  S  conna:  et  des 
vérités  <| ni  constituent  la  \  ie  morale  des 
pi  nples. 

Cette  manière  de   raisonner  est   adopti 

niais    dans    un    autre    SenSj    par   des    hom 

bien  oppo  d .  l'abbé  de  la  Mené,-    .  I 

là  disent  aussi  que  le  Gouvernent  ni  ne  p 

pas    intervenir    dans    l'instriu  tion    publiqi 
et  ils  se  fondent   sur  ce  <pie  l'on  a  aussi 

1»'  droit  île  \  endre  l'in          :  :ow  que  de  \  ■  i 

ilu  sel   OU   <lu   ta!»a»   . 

Les  extr<    i 

tiiv  bile  ;  ..  lia  qui 
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de  l'autorité  toutes  les  Écoles  publiques ,  les 
uns  pour  ramener  les  Jésuites,  les  autres 
pour  ramener  cette  liberté  si  regrettée  des 
Écoles  de  1790  et  de  1794  ?  dont  on  a  vu  des 
élèves  balbutiant  leur  adolescente  apostasie 
dans  les  temples  de  la  raison. 

Les  Anciens  pensaient  plus  sagement  :  ils 
croyaient  que  la  lia  de  l'homme  social  était 
la  vertu,  qui  seule  fait  le  bonheur  des  so- 
ciétés ,  et  que  tous  devaient  être  dirigés  vers 
cette  fin.  Ils  en  concluaient  que  le  Gouverne- 
ment leur  devait,  à  tous,  les  moyens  d'y 
parvenir.  Ils  ne  supposaient  pas  que  le  Gou- 
vernement fut  essentiellement  et  volontaire- 
ment corrupteur. 

Ce  que  les  Anciens  pensaient  avant  le  chris- 
tianisme ,  nos  rois  le  pensaient  aussi  à  mesure 
que  le  christianisme  révélait  de  plus  en  plus 
aux  hommes  la  source  et  la  fin  de  toutes  les 
vertus  -,  et  lorsque  le  progrès  des  sociétés  mo- 
dernes se  fut  manifesté  par  le  retour  des  let- 
tres ,  ils  ne  crurent  pas  eue  ce  serait  fonder 
le  plus  avilissant  des  despotismes  en  éta- 
blissant légalement  les  Universités,  qui,  on 
doit  en  convenir,  existaient  quelques  cen-' 
taines  d'années  avant  les  Jésuites ,  dont  on  ne 
parle  pas.   Ils  ne  crurent  pas,  dis- je,  et  le 
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clergé  ne  crut  pas  davantage,  que  par  leurs 
chartes  ou  ordonnances  ,  ils  détruisissent 
ave  les  libertés  naturelles  de  l'homme  y  lu 
pu/ssa/ice  paternelle  ,  la  famille;  ni  qu'ils 
formassent  réellement  de  la  société  une  es- 
pèce d'automate  (1).  Ainsi,  et  quoi  qu'on 
dise  pour  prouver  que  le  Gouvernement  n'a 
pas  le  droit  de  fixer  aux  Frères  des  I  cotes 
chrétiennes  les  conciliions  civiles  auxquelles 
ils  s'établiront  dans  les  communes  qui  les 
appellent,  on  é$\  force  de  convenir  «pie  le 
gouvernement  du  Roi  n'exige  d'eux  aujour- 
d'hui que  ce  qu'il  exigeait  autrefois  j  ei  i 
due  M.  Rendu  démon  Ire,  non-seulement 

DOur  inv,    mais    pour    tous   «eu\    qui  j    dans 
•  les   \  ues    plus    ou    moins  éloij  uri-- 

liènt  dans  leur  résistance* 

M .  Rendu  commencé  par  être  juste.  Il  (ait 
connaître  l'institution  des  FrèreSj  ei  il  <u 
parlé  avec  respect,  avè<  a<  Imiration.  I 

lcui-   rnél liodc  ,  leur  ie  ei  I 

\!  i • .  il   montre  aussi ,  et  peut-< 
lui   pardonne] i  pas,  que  cette  i 

I   |  nés    es!     tOUl     sine    I       i    :it     1\ 

i 

mntaèlj  moins  les  améliora lioi 
(•')  Cot  ï ,  p.i 
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et  l'expérience  ont  insensiblement  procurées. 
Il  s'afflige  enfin,  autant  qu'il  s'en  étonne, 
des  anathèmes  fulminés  contre  ce  malheureux 
enseignement  mutuel,  qui  cependant  n'est  que 
la  méthode  perfectionnée  des  Frères,  qui 
aussi  fut  persécuté  dès  leur  naissance,  lors» 
qu'on  les  déclarait  coupables  d'une  dange- 
reuse innovation,  c'est-à-dire,  d'une  amélio- 
ration immense  de  ce  qui  existait  avant  eux. 
Les  détails  qu'il  donne  sont  très-curieux  et 
trop  peu  connus.  On  ne  peut  trop  lui  savoir 
gré  d'avoir  mis  un  terme  ,  par  l'exposition  de 
la  vérité  telle  qu'elle  est,  à  cette  guerre  sin- 
gulière qui  n'eût  point  échappé  au  ridicule, 
si  l'esprit  de  parti  eût  permis  de  voir  et  de 
concevoir  qu'une  méthode  n'est  point  une 
hérésie ,  de  concevoir  en  un  mot  qu'un  brevet 
donné  en  France,  au  nom  du  Roi  de  France, 
à  des  maîtres  qui  enseignent  le  catéchisme , 
la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul,  n'est  point 
un  certificat  d'irréligion  ou  ^'apostasie ,  mais 
un  acte  qui  confère  le  droit  d'ouvrir  une  école 
publique. 

Telle  est  la  question  réduite  à  ses  plus 
simples  termes,  et  je  croirais  abuser  de  la 
patience  de  mes  lecteurs  en  insistant  davan- 
tage ,  s'il  n'y  avait  pas  quelque  autre  chose  au 
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fonds  d'une  question  si  simple,  ou«dontTap- 
»  parente  simplicité,  comme  dit  M.  Rendu, 
»  contraste  avec  la  longue  et  sérieuse  dib- 
»  cussioii  à  laquelle  d'illustres  personnages 
»  n'ont  pas  dédaigné  de  prendre  part.   » 

Je  laisserai  donc  là  les  Frères  pour  suivre 
M.  Rendu  dans  l'exposition  de  son  ouvrage. 
Apn  >  avoir  démontré  que  les  Frères  ne  trou- 
\ eut  ni  dans  la  religion,  ni  dans  leurs  statuts  , 
aucune  raison  de  résister  à  l'autorité  civile, 
il  cherche  ailleurs  cette    puissante  raison  de 

ister  à  ce    que    l'on  nomme   si    follement 
une  servitude  avilissante  et  même  une  ai 

«  Nous  la  trouverons  uniquementj  dit-il, 
>>  dans  la  volonté  du  Frère  supérieur 
»  nil ,  à  qui  ions  iis  I  rèreS)  répandus  mu 
>i  toute  l.i  surface  du  royaun  .  font  un 
»  de\  oir  d'ofo  \ï  (  omme  a  Dieu  mCmi  ,  <  i  qui 
^  tout*à-coup  leurs  commandé  une 
d  tan.  c  si  extraordinaû 

■  Alors  la  question  prendra  quelque 
,>  \i     ,  ut-être  offrira  t-elle  de  nouveaux 

0  ]  ue  à    l'œil  obsen  steur.   Peut- 

aous  a  i  sautint  r  ce  <ju 
»  qu'uiie  iration  nËtat,  quels 

d  y(  :  la 
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»  puissance  publique;  si,  enfin,  il  serait 
m  possible  qu'il  s'établît  en  France,  au  dix- 
53  neuvième  siècle,  sous  la  monarchie  cons- 
*>  titutionnelle,  un  phénomène  que  la  France 
»  n'a  jamais  vu  ou  n'a  jamais  souffert  :  nous 
55  voulonsdire,une  corporation  quelconque, 
35  qià,  n'existant  que  par  TLtat  et  penvr 
35  l'État,  aurait  le  monstrueux  privilège  d'o- 
»  béir  ou  de  désobéir  aux  lois  et  aux  ordon- 
>:>  nances,  selon  le  bon  plaisir  d'un  chef  ab- 
55  soin,  qui  serait  lui-même  indépendant  de 
»  ces  lois  et  de  ces  ordonnances.   » 

M.  Rendu  indique  la  division  de  son  ou- 
vrage en  ces  termes. 

<c  Nous  Voulons,  dît-il,  sauver  l'institut 
»  des  Ecoles  chrétienne^  du  péril  certain  où 
>j  le  précipiterait  \m  système  de  désobéis- 
•A  san ce,  dont  on  peut  définir  l'objet,  dont 
»  on  ne  saurait  avouer  ou  justifier  les  motifs. 

»  Non.,  disons  l'état  présent  des  choses. 
«  Nous  établissons  tour  à  tour  ,  avec  un  soin 
5>  égal ,  et  le  fait  et  le  droit.  Nous  faisons 
55  connaître  aux  amis  et  aux  ennemis,  s'il  en 
55  existe,  cet  admirable  institut  des  Frères. 
»  Nous  déduisons  les  conséquences  naturelles 
»  de  hoS  lois  et  de  leurs  statuts.  Nous  ahor- 
»  dons  franchement  les  objections  par    les- 
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»  quelles    on   a   voulu    servi*  leur  cause,  et 
n  par  lesquelles  on  a  risqu  i  de  la  perdre.  a 
Cette   (  dation    sufïit  pour   i,  OBUflitr* 

l'esprit  de  sagesse  quia  dirigé  M.  Rendu  dans 
cette   discussion.    Sa    voix,  il  faut   l'espél 
ne  *     era   pas  élevée  dans  le  désert.   Aussi 
assurc-t-ou  que  déjà  les  difficultés,  si  impru- 
demment  Suscitées,  sont  toutes  aplanies. 
Dans    k'ét&t   du    siècle  ,    on    n'examine  pas 
/.  les  suites  infaillibles  d'un  /.elesans  pru- 
dence. Ou  ue  voit  pas  assez  que  toute  préten- 
tion illégale  qui  se  (orme  sous  le  prêt*  ite  de 
ii  religion ,  nuit  directement  à  l'influe  m  e  né- 
ede  la  i  eligion  ,  j  an  e  «pu  ceux  qui  \  pa- 
ient  .linsi  l.i  défendre)  abandonnant  à  leurs 
ennemis  les  armes  victorieuses  de  la  raison, 
ne  gardent  pour  eux  que  cell  passions. 

Qui  pourrait  ici  le  raéconnaî  rei  On  in\c 
une  méthode  qui  perfa  tionne  les  moyens  de 
transmettre  à  toute,  l<  i  .  lasses  de  h  société 

connaissant  es  qui   lui   sont   d< ■»  (  ssai 
Que  dirait-on  examiner  i   Sans  doute  si  elle 
bonne  <>u  si  elle  e  t   mauva  ; 

:   pas  la   «  s  qu'on  a  (ail  :   .1  •  mment 

qu'il  est  plus  .u s, • . le  trouver  11  le  clans 

ui\i-  méthode  que  d  en  corni 
nisme  ,  ou ,  comme  disait  Pascal,  de  tt 
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des  moines  que  des  raisons.  Aussi  de  toutes- 
parts  une  ligue  sainte  est  formée  ;  on  dé- 
clame ,  on  fulmine,  on  injurie  ,  sans  res- 
pect même  pour  le  prince  auguste  qui  peut- 
être  aussi  avait  le  droit  d'examiner,  d'ap- 
prouver et  de  protéger.  Ah!  si  la  passion 
n'était  pas  toujours  une  imprudente  con- 
seillère ,  on  eût  peut-être  examiné  l'impor- 
tance de  s'emparer  soi-même  de  cette  mé- 
thode dont  on  craignait  si  vivement  l'appli- 
cation! Car,  enfin,  il  ne  s'agit  pas  de  con-» 
fondre  un  instrument  avec  l'homme  qui  en 
fait  usage.  Hâtez- vous  donc  de  vous  en  saisir 
vous-même  puisqu'il  est  bon,  si  vous  crai- 
gnez qu'il  ne  devienne  instrument  de  dom- 
mage. 

Ne  nous  lassons  point  de  le  répéter;  au 
temps  où  nous  sommes,  et  plus  que  jamais, 
si  les  hommes  se  laissent  subjuguer  par  l'es- 
prit de  parti  ou  de  l'erreur,  ils  n'en  ont  pas 
moins  un  sentiment  vif  et  rapide  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  la  vérité.  Vous  avez  fait  interve- 
nir la  religion  dans  une  simple  discussion 
d'autorité  civile;  soyez  certains  que  vous  avez 
compromis,  non  pas  peut-être  la  religion, 
mais  les  ministres  de  la  religion.  Ils  sont  pas- 
sés les   temps  des  fraudes  pieuses.  Si  donc 
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l'on  veut  combattre,  ce  n'est  plus  la  visière 
baissée.  Si  partout  les  déclamations  agissent 
sur  les  passions  ,  il  ne  faut  pas  croire  pour 
cela  que  les  passions  en  méconnaissent  le  faux 
ou  le  ridicule;  elles  le  saisissent  principale- 
ment et  avec  toute  la  sagacité  de  leur  instinct, 
quand  il  s'agit  de  religion ,  parce  qu'elles  sont 
toujours  en  état  d'hostilité  contre  eUe.  I  ' 
cependant;  que  devenez- vous  alors,  puisque 
toute  déclamation  porte  en  boî  un  caractère 

de  i'aux,  inconciliable  avec  la  religion  qui 
rsi  c  ssentiellement  la  vérité  ?J  usez  vous-même 
les  conséquences. 

Je  reviens  à  mon  sujets  L'auteur  annon 
une  seconde  partie  à  son  ou  vj  Nous 

>>  passerons,  dit-il ,  à  d<  8  considérations  plus 
>»  générales  sur  l 'éducation  ftu  peuple ,  qu'on 
>>  ,i  trop  isolée  et  distinguée  de  celle  des  ri- 

>j  elles  et  «les  grands  j  Mir  l.i  part  qu'on  doit 
n    faire   à    la    religion    dans'    toute   edm  ation  , 

>■>  comme  a  l'unique  nécessaire  de  l'homme) 

>>  et  comme  au  plus  doux  et  fort  lien  de  la 
n  société^  sur  l'importance  de  la  fixité  dans 
>>  les  saines  doctrines |  politiques,  morale 
>•  religieuses j  sur   L'utilité  d'un  i   qui, 


(j  )  l-Jlv*  v  ienl  de  j» 
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:»  sans  contraindre  ni  enchaîner  les  opinions, 
»  veille  au  nom  du  Gouvernement ,  et  dans 
?  le  sommeil  même  du  Gouvernement,  à.  la 
»  délénse  et  au  maintien  des  doctrines  natio- 
"  nales.  Nous  répondrons  à  toutes  les  ob- 
»  jections  qui  ont  été  faites  jusqu'ici  contre 
»  l'Université  de  France.  » 

Cette  citation  prouve  que  l'auteur  veut 
s'élever  à  de  hautes  considérations;  et  comme 
il  écrit  tout  à  la  fois  avec  la  force  du  talent 
et  de  la  conviction  ou  de  la  conscience ,  on 
peut  prédire  que  son  ouvrage  sera  curieux , 
intéressant,  utile.  Je  me  prépose  de  l'exami- 
ner et  d'en  parler  aussitôt  qu'il  sera  publié. 

J. 

M«v\\\\\ivv\v«unvuvvv»\vw«\\\\vwiv«iwu\v\vn\M\vn«»»>\m\> 

Florence  Macarthy  ,  Histoire  irlandaise ,  par  ladr 
Morgan,  traduite  de  l'anglais ,  et  précédée  dune 
JSotice  historique  sur  lady  Morgan ,  par  le  tra- 
ducteur de  la  i  Yance  -,  ornée  du  portrait  de  fau- 
teur :  \  vol.  iu-12.  Paris,  chez  INicolle  ,  libraire, 
rue  de  Seine,  n°  i  2. 

1  >.  publiant  son  livre  De  la  France  ,  qui  est  une  veri- 
ta-ble  cl-.'claralion  de  guerre  contre  la  France,  lady  Mor- 
gan a  jeté   ton*  les   critiques  fiançais  dans   une  cruelle 
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perplexité.  Diront-ils  du  bien  tic  ses  productions  nou- 
velles? on  les  accusera  de  manquer  de  patriotisme \  en 
diront-ils  du  mal?  on  leur  reprochera  □  ivention 

haineuse  que  ne  doit  point  écouter  le  vérital  i  ti  des 

lettres.  11  semble  que  lady» Morgan  ail  |  , 
Me  difficulté  :  elle  a  trouvé  le  le  faire  un  ouvi 

qui   réunira  tellement  toui  Les   avis  en   un  seul   p 
qui!  n'y  anra  pas  moyen  pour  le  juge  le  plus  passi  >nnd 
de  s'en  écarter,  soit  à  droite,  soit  à  gauche. 

Je  ioup<  mm  rail  Le  traducteur  d'avoir  pressenti  l'effet 
infaillible  des  premières  pages  d<  Florence  Macarthy* 
Ce  n'est  qu'après   les  avoir  parcourues ,   que  l'on  sent 

combien  d  est   adroit   de  les  avoir  fait   i  i   r  d'une 

Notice  historique  sur  l'auteur.  Toute  notice  historique 
promet  du  m  lins  quelques  ani 

doublent  de  and  une  femme  qui  jouit  de  quelque 

célébrité  en  est  l'o] 

isil  me       i         >pie,   pour  procéder  par  ordre)  il 
faut  I  faire  ui         tî<  n  d<  i  ml  la  gravure  <jui  nous 

;       ure   le   plaisir  \  ni  de  l'en- 

tend:   ,  Le  Fran  .  dit 

que  ce  po  I  nent  de  sa  tj 

Mus,  pour  ma   part,   de  toul   m  nrj  mais  il  faut 

qu'il  me  |  b  de  1  ou  que  le  burin  du 

graveur   >  i  ivi   aux   traits   do   la  landaise 

une  pai  '  le  de  leurs  charmes ,  ou   que  ta  i 
teur  de  la   N  ire ,  leur  e 

ne  tiennent  pa  -  de  La  natui      I 
me  détermine  sans  peine  à  la  pi 

1    i   i 
.  eur  d'avoir  don 
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bre  ,  morne ,  tandis  que  la  Notice  m'affirme  que  la  phy- 
sionomie de  lady  Morgan  est  animée  et  gracieuse.  Elle 
est  de  petite  taille,  et  dans  la  gravure  les  proportions 
de  cet  énorme  visage ,  de  ces  bras  longs  et  décharnés, 
annoncent  une  taille  presque  gigantesque.  Enfin,  le 
courtois  biographe  déclare  que  son  héroïne  touche 
seulement  à  la  maturité  3  lorsque  l'impertinente  gra~ 
vure  nous  expose  à  croire  quelle  l'a  passée  depuis  long- 
temps. 

L'auteur  de  la  Notice  remonte  à  Sapho  ,  et  de  femme  cé- 
lèbre en  femme  célèbre,  il  arrive  enfin  à  lady  Morgan-  C'est 
prendre  les  choses  d'un  peu  haut,  mais  pas  plus  haut 
pourtant  qu'il  ne  faut  pour  un  homme  qui  s'était  arrangé 
de  façon  à  nous  donner  quatre  volumes.  Moi,  qui  n'ai 
qu'un  article  à  faire  ,  je  serai  plus  expédilif. 

Lady  Morgan  ,  qui  était  connue  ci-devant ,  et  qui , 
probablement,  le  sera  toujours  beaucoup  plus,  sous  le 
nom  de  miss  Owenson,  est  fille  d'un  comédien  irlandais  , 
qui  se  fit  marchand  de  vin  par  caprice,  et  redevint  di- 
recteur par  goût.  Son  commerce  et  son  théâtre  le  ruinè- 
rent à  l'envi  l'un  de  l'autre.  Sa  fille,  au  sortir  de  l'en- 
fance, se  vit  dans  un  dénuement  profond.  Le  biographe 
dit  d'abord,  en  français,  que  le  besoin  développa  ses 
talens;  il  le  dit  ensuite  en  latin,  par  un  vers  de  Perse 
dont  l'expression  est  horriblement  crue. 

Miss  Owenson  se  mil  donc  à  brocher  des  romans.  Ses- 
premiers  essais  l'avaient  brouillée  avec  le  public,  et  ,  ce 
frai  est  bien  pis,  avec  son  libraire.  Elle  entra  en  qualité 
de  gouvernante  chez  un  seigneur  irlandais.  Elle  avait 
alors  bien  moinsbesoin  de  sa  plume  ,  et  ce  fut  à  cette  épo- 
que ,  au  contraire  ,  qnesa  plumecommença  à  obtenir  cfiel* 


(  555  ) 

que  célébrité.  Tdaei  le  Missionnaire  offraient  des tableau* 
gracieux  ,  des  caractères  bien  dessinés  et  on  mouvement 
de  passions  fortement  senties.  Ces  deux  ouvrages  furent 
aussitôt  traduite  en  français ,  avec  autant  de  fidélité  que 
d'élégance,  parmi  homme  qui  cherchai!  dans  les  lettres 
un  délassement  à  de  hautes  fonctions  (f). 

En  vertu  du  privilège  accordé  aux  romanciers  comme 
aux  auteurs  dramatiques ,  nii-s  Owenson  avait  déjà  ter- 
miné par  d'heureux  mariagi  i ,  les  infortunes  di  qu  intifé 
de  jeunes  personnes  intéressantes,  lorsque  le  destin  vint 
fane  pour  elle  ce  qu'elle  avait  fait  pour  tant  d'autres. 
Elle  u'éponsa  point  ,  à  la  vérité ,  on  de  ces  beaux  j<  unes 
gens  dont  elle  avait  si  souvent  crayonné  les  portraits; 
air  ('liai  1rs  Morgan,  honnête  apothicaire ,  disent  tous  les 
urs,  habile  médecin,  dit  la  \  tice,  lui 
offrit  l'anneau  conjugal.  L'usage  permet  en 
aux  femmes  dont  le  mari  possède  ou  a  obtenu  i  omm< 
compense  le  titre  de  i  bevaliei  [Sir),  de  prendre  celui  de 
l.tui\  y  comme  l'éj  !  un  lord.   On  ne  i\   méi  i      I 

guère  dans  leurs  pai  tut  le  d  i  connaît  à  peu 

près  ;  mais  sur  le  continent  ,  d  est  lingul 
d'être  app<  lée  miiady  et   de  passer  pour  tell<  dans  une 
boutique,  ou  à  la  porte  d'un    spectacle.  (  I   dit 

tans  nuire  au  nombre  et  I  la  nature  des  politesses  que 
I     Mil  recevoir  encore  lad)  Morgan  parmi  nous. 

Je  trou\  c   d'ailleurs  ,   dans  ion  i 

exposition  de  sa  d  m  trine  qui   n'assure  qu'elle  d 
fort  au-des  tus  di  tiu  i  jouissant  es  de  \  %xà\i      I 

*   Moi  gan  ,  dii-d  ,  sans  aucun  fat  d,   m    irtii 


(«)   M-  h ci'dcviot  i 
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»  au  parti  de  l'opposition  ,  qu'on  pourrait  l'appeler  une 
>»  ultra  en  ce  genre.  Elle  n'a  pas  publié  un  seul  écrit  où 
»  l'on  ne  voie  percer  l'esprit  de  parti.  Toutes  les  fois 
»  qu'elle  veut  parler  politique  (  cl ,  malheureusement , 
»  cela  lui  arrive  fréquemment)  ,  elle  part  de  faux  prin- 
»  cipes/,  s'abandonne  à  de  faux  raisonnernens,  et  tire  de 
y  fausses  conséquences.  Les  idées  philosophiques  ,  répu- 
j)  blicaines  ,  tranclions  le  mot,  révolutionnaires ,  parais- 
»   sent  avoir  subjugué  son  esprit.    » 

Il  est  trop  vrai,  l'esprit  de  Milady  est  tellement  sub- 
jugué par  ce  malheureux  vertigo  révolutionnaire  ,  que  la 
postérité  (si  toutefois  la  postérité  intervient  dans  cette 
affaire)  aura  grand'peine  à  se  persuader  qu'il  y  ait  le 
moindre  rapport  entre  la  sensible  miss  Ow^nson  et  la 
grave  ,1a  sentencieuse  épouse  du  docteur  Morgan.  Ecou- 
tons-la dès  l'avertissement  de  sa  nouvelle  production  : 

«  l'appel  à  V opinion  publique  appartient  au  siècle 
»  dans  lequel  nous  vivons.  »  —  Cette  phrase  ne  semble- 
t-elle  pas  volée  à  quelque  Mincrvieji  ? 

«  L'arme  nommée  ultima  ratio  région  est  trop  coû- 
»  teuse  pour  qu'elle  puisse  être  souvent  dans  la  main  du 
»  citoyen.  »  —  En  bon  français,  l'arme  nommée  ultima 
ratio  regum  est  un  canon;  et  un  canon,  même  du  plus 
petil  calibre,  est  effectivement  une  arme  fort  coûteuse. 
Milady  a-t-elle  voulu  dire  que  si  on  pouvait  s'en  procurer 
à  un  prix  plus  raisonnable,  ce  ne  serait  pas  avec  une 
plume  ,  mais  ave.  une  pièce  de  12  ou  de  24  qu'elle  ferait 
son   .    pèl  à  V opinion  publique  ? 

M.p,  à  propos  il  appel,  voici  une  autre  phrase  qui  me 
sembli  a^so:  difficile  à  concilier  avec  la  première  : 
a   L  'Histoire  nationale  qu'on  présente  ici  au  lecteur  / 
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»  pas  un  appel  pathétique  à  la  compassion  publiqx 
—  Milady  oublie  donc   quelle  nous  a  fait  l'honneur  de 
nous  dire  plus  haut  qu'elle  doil  à  son  siècle  d'en 
peler  à  F  opinion  publique  !  Ot  ^   y  a-t-il    moyen  plus 
mit  pour  capter  l'opinion  que  d'émouvoir  la  compassi  >n? 
J'ai   peur  que    Milady    ne   le  soit    pas   bien    ent<  i 
elle-même  :  mais  voila  ce  que   c'est    que  cl  avoir  l'es 
ntbjugué* 

I.        ns  doue  cetic  préface  inintelligil 
quelque  lecteur  impatienl  ,  et  dites-nous  enfin  quel! 
celte  Florence  Macarihy  don!  Milady  nous  rac  tnte 
aventures.  1      peu  de  patience!  le  critique  ne  peut   pas 
aller  plus  vite  que  l'auteur.   Ou   est   arrivé  à  la  iiu   du 

id    Volume  ,    que   1 

M     cuihj  est  l'héroïne  ou   le  héri  i  du  roman.   ;; 
pour  tempérer  la  curiosité  de  tes  lecteurs 

■uir  dès  le  ddbul  que,  dans  la  1 i  mille  d<  i    ' 
>\n  de  i  ,  tait  indi 

antiquité  ,  pai 

tantôt  c'est  an  vu  ds,  tantôt  i 

une  jeune  GUe  ■  •  que  1 1 

anno 

les  profondes  < 
.sulti  r  nue  piquanl  rti  mais  il  est  b< 

plus  I   que  la   : 

que  U  plu  i  époui  antaple  ,  la  plu 

is  est-ce  aa  I 

elle  j).is  nnvi  ^ ,  qnao  I 

i 
individus ,  i  le  G 

tant  un  trait  d  malheun  d 
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assurément  la  collection  des  plus  intrépides  babillard* 
qui  s'agite  sur  la  surface  du  globe  !  Jamais  la  rage  des- 
criptive n'a  été  portée  plus  loin  :  l'un  vous  décrit  une 
fête  champêtre,  l'autre  une  vieille  abbaye;  celui-ci  l'in- 
térieur d'une  taverne,  celui-là  une  séance  d'assemblée 
populaire  :  on  ne  sait  auquel  entendre.  Il  est  superflu  de 
noter  que  tous  ces  caquetages  sont  dûment  assaisonnés 
de  sentences  libérales,  tranchons  le  mot,  de  maximes 
révolutionnaires  ,  comme  le  dit  le  traducteur  lui-même. 

Mais  il  est  une  chose  dont  le  traducteur  a  privé  ou 
préservé  les  oreilles  des  lecteurs  français  :  c'est  à  chacun 
d'eux  à  décider  suivant  son  goût  personnel.  Dans  l'ori- 
ginal, la  plupart  de  ces  infatigables  discoureurs  ont  leur 
jargon  particulier.  L'un  parle  anglais,  l'autre  irlandais; 
ici  on  leur  répond  en  mauvais  français,  là  en  plus  mau- 
vais italien  ,  plus  loin  en  espagnol  ou  eu  portugais  ;  c'est 
une  vraie  tour  de  Babel.  Toute  cette  bigarrure  a  disparu 
dans  la  traduction  :  je  le  répète,  est-ce  avoir  gagné  ou 
perdu? 

Mais  ,  dans  tous  les  patois  du  monde ,  on  peut  traduire 
les  allusions  et  même  les  prophéties  dontMilady  a  peine 
à  se  défendre ,  toutes  les  fois  qu'elle  trouve  jour  à 
mettre  en  scène  les  insurgés  de  l'Amérique  méridionale. 
Elle  leur  porte  une  affection  non  moins  vive  que  certain 
abbé  très-connu  parmi  nous  :  elle  peut  donc  se  flatter  que 
la.  sérénissime  république  de  la  Plata  fera  graver  son 
portrait  sur  une  table  d'or,  pour  faire  pendant  à  celui  de 
M.  l'abbé,  lorsque  ladite  république  aura  trouvé  à  vendre 
son  territoire  pour  acheter  une  table  d'or  et  payer  un 
graveur. 

Qu'un  homme  grave  et  réfléchi  vienne  demander  pré- 
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scntcment  comment  il  se  peut  qu'une  femme  ,  qui  x 
débuté  si  brillamment  dans  le  monde  littéraire  ,  vienne 
l'affliger  aujourd'hui  par  une  production  aussi  complète- 
ment ride  d'intérêt,  d'invention,  j'oserai  même  du 
grâces  et  d'espril  !  Tout  Français  pourrait  lui  répoudre 
que  le  dieu  du  -oui  a  frappé  la  plume  de  lady  M 
de  malédicti  >n,  pour  la  punir  d'avoir  outragé  les  plus 
grands  génies  de  notre  Parnasse*  Mais  il  serait  possible 
que  cette  réponse  poétique  uu  parût  moins  tante 

que  quelques  mots  de  prose  bien  simple,  tels  que  ceux- 
ci,  par  exemple  :  «  Miss  Owenson  a  obtenu  de  ! 
y  succès,  lorsqu'elle  peindre  ce  qu'elle  avait 

a  vu ,  à  exprimer  ce  qu'elle  avail  lepti.  Aujourd'hui, 
y  ladj  Morgan  dédaigne  cette  route  fleurie,  pour  i 
))  gag<  r  dans  les  régions  aéJ  uleusi  i  politique  et  du 

éralisme*  Ses  lecteurs  n'ironl  pas  la  chercher  dans 
i  paj  i  perdus  ;  et  (pi. nul  elle  en  redescendra 
»  elle  ne  trouvera  plu<>  personne  qui  veuille  en< 

y    prcicr  fort  die.    » 

C^n  ique  l.uly  Morgan  n'entende  point  le  latin,  lei 
verbe  antique  /.''•  tutof  uttrà  cropidani  me  lem 

1 1  quand  on  parle    i  une  dame.   11  t.iut  le  e  ont  eu  t. 
lui  due  ,  a\  OC  I  ini  de  >■  BS   | 

u  dédain  , 

int  noir.-   •  , 
►  Nou  ioAJ  rien  a 

I  1 1. 
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De  la   Responsabilité  des   ministres  ;   par   Charles 
Loyson.    A    Paris  ,    chez  Pelicier    et    Delaunay. 

L'auteur  entre  avec  fermeté  dans  le  dédale  des  ques- 
tions que  fera  naître  la  loi  récemment  proposée  aux  deux 
Chambres  ,  questions  immenses  et  qui ,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  prédire  ,  ne  pourront  pas  être  résolues  dans  le 
cours  de  la  session  actuelle.  Cependant  il  est  juste  ,  il  est 
sage  de  donner  sur  ce  point  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blique,  tourmentée  en  sens  contraires  par  tant  d'écri- 
vains qui  s'imaginent  follement  que  l'on  reconstitue  une 
société  par  des  écrits  ou  par  des  discours.  Nous  aurons 
à  nous  occuper  de  ce  vaste  sujet  lorsque  la  loi  sera  dis- 
cutée ;  aussi  nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  ses  rai- 
sonnemens.  Nous  dirons  seulement  qu'il  s'est  élevé  à  de 
hautes  méditations ,  et  qu'il  a  donné  des  solutions  heu- 
reuses à  des  problèmes  réputés  insolubles  dans  notre  état 
politique.  En  voici  un  exemple. 

<«  La  souveraineté  ,  dit-il,  n'est  autre  chose  que  la  force 
»  unie  à  la  ju^iee,  non  par  la  volonté  ,  mais  par  le  droit 
»  et  pour  l'intérêt  de  tous  les  membres  de  la  société.  La 
»  souveraineté,  en  principe  et  par  sa  nature  même,  est 
s  inviolable,  puisque,  supposant  la  justice,  elle  est 
»  n,'  ement  infaillible  ;  mais  comme  c'est  la  justice 

aie.  cl  non  la  force  qui  donne  ù  la  souveraineté  son 
r.  caractère  d'infaillibilité,   il  est  nécessaire  qu'il  y  ail 
a  d  v  moyens  de   distinguer  Les  occasions  où    la  forcé 
»usefait  du  nom  de  souveraineté  pour  agir  Ludépen- 
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»   damnient  de  la  justice,  [ci  naît  la  responsabilité ,  mais 
»  on  voit  (jue  déjà  La  souveraineté  <'*>t   bon  d'atteinte, 
dsqu'elle  n'esl  plu-,  où  n'esl  pa«>  la  justice 

pouvait  mieux  prouver  la  raison  de  lin- 
violabilité  dans  Le  pouvoir  suprême,  el  delaresponsal 
lité  dans  ses  ministres.  On  ne  trouve  nulle  part  nne  défi- 
nition aussi  juste ,  aussi  préci  ine  en  dd<  ouvi 

lans  nue  des  pei  le  F        I ,  qui  ■  expb* 

comment  lus  i  i  ,  ne  pouvant  mettre  la  justice  dans 

rce  ,  ont  mis  la  force  dans  ta  justice  (i). 
te  citation  suffira  unie  pour  avertir  cens  qui  d 
Laissent  pas  séduire  au   paralogisme  d  ti- 

iaL  r.  Hâtons-  .  s'il  en  i  re. 

();i  'parc  t;  de  |  c \%  h..  .  -ne 

uveraineté  devant  les  tribuns  du  p 
mais  la  louveratneté  .  indesl  n 
même  aloi  lieux  V 

car  alors  ,  el  malj 
premier  tu 

tes  f  ictions  ou  dans  V 
«     icentre  dans  un  invincible    I  e, 

.Ml      ion  ne  po  •    ner  Ls  ■  ai 

on  de  La  iouv< 
tème  de  M.  B<  i  rai 

a  pouvoir  ministéj  iel.  1 1  il  qu'il 

démontré    1 1  al    la   t  i    I  i   t.».  is< 

II.  B. Constant  fait  d    -  1  conslilui 

.  .         ne  li'  dil  M    I 


(i)  i  .  i     . il  enceo 

fût  ,  l 
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Qu'est-ce  en  effet  que  le  système  de  M.  Constant  suc  la 
royauté,  sinon  l'athéisme  d'Epicure  appliqué  à  la  po- 
litique? 

Le  chapitre  X  sur  la  détermination  des  peines  est  d'une 
raison  supérieure.  L'auteur  ne  veut  pas  la  peine  de  mort 
contre  les  ministres.  «  Qui  sait ,  dit-il,  jusqu'où  iraient 
»  les  suites  du  spectacle  tragique  étalé  aux  regards  de  la 
»  multitude  J.  On  ne  laisse  jamais  impunément  les  pas- 
aï  sions  politiques  prendre  un  premier  goût  du  sang, 
j)  L'appât  est  plus  irritant ,  plus  la  victime  a  été  vue  près 
y>  du  pouvoir  suprême ,  et  l'inviolabilité  de  Charles  Ier 
»   reçut  le  coup  mortel  sur  l'échafaud  de  Stralïord.    » 

Cette  citation  et  la  précédente  me  dispensent  de  tout 
autre  éloge  sur  le  talent ,  les  sentimens  et  les  doctrines 
de  fauteur.  F. 

MIMWMMMWUMM  >tt\wtn.iutvvuuiHvvkikVU.\ni\v\uviu»iviuu\ii 

COUP-D'ŒIL  SUR  LES  THEATRES. 


tcadémie  royale  de  Musique.  —  L'administration  n'a 
|,js  ou  dissimule)  plus  long-temps  qu'un  tyran  de  mélo- 
drame. Pendant  qu'elle  proclamait  à  chaque  représenta- 
tion de  Tarare  la  suspension  expresse  de  toutes  les  entrées 
dr  Jlivcur,  pour  fane  croire  que  les  curieux  se  battaient  à 
la  porte  ,  elle  distribuait  les  billets  à  pleines  mains  pour 
gai  lit  lea  banquettes  de  l'orchestre  et  de  l'amphithéâtre. 
Quelques  braves  gens  ont  pu  être  dupes  de  celte  petite 
manœuvre;  mais  le  caissier,  qui  ne  raisonne  jamais  que 
pièces  eu  uiaiu ,  a  trouvé  le  jeu    fort  maussade  3  et  il  4 
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fallu  v  renoncer.  Les  danseurs  exceptés ,  tout  le  monde 
a  des  reproches  à  ic  faire  :  le  poète  (M.  D.),  sous  },r,'_ 
te  de  retoucher  les  paroles  et  de  faire  disparaître  des 
inconvenances,  a  effacé  les  caractères,  et  a  substitué 
l'ennui  a  l'odieux  :  le  musicien  ("M.  Hérold),  bien  plus 
maladroit  encore,  de  deux   partition!  fort  riches,  n'a 

h  en    tirer    une    uu'duu  i»'.    H    avait    cependant 

disposition  l'ancien  Tarare  français  et  le  Tarare  italien, 
autrement    dit    Assur  rc    cCOrmus.    Ces    deux    ouv. 
étant  également  de  Salieri,  oui  empêchait   M.    Hérold 
d'y  puiser,   an   lien  d'aller  faire  de  honteux  larcins  à 
droite  et  à  gauche,  tel  qu'un  air  de  danse  de  la  Vestale 
qu'il  a  pillé  vins  pudeur?  Et  que  dire  de  la  belle  id 
faire  chanter  l'air  du  grand-prêtre  [ainsi qu'une  abeille] 
par  une  loubrette?  Mais  M.  Hét  ld  a  une  excell< 
*  use  ru'il  n  .i  pat  li  main  plus  heureuse  quand  il 

tille  pour  lui-i  |         bien!  mais  i  onunenl  \  \- 

t  oser  i  ei  v  qui  l'empl 

TVsj        .    our  jamais  retoi  ibe"  dam  Les  al  lfn<  s  de  ! 
Jdi ,  loui  le  i  les  i  œua   sont    l  vers 

Ofympie.   Les  connaisseuri  qui   ont  lu    le   j 
annoncent  des  ni  uation  i  dram  ; 

ceux  qui  ont  entendu  la  musique  affirment  qu\ 
digne   il  nu    bomme   (pu    ne  <  n  a    donn^ 

que  d'ex<  cliente.  Le  i  iel  i  ant  dr» 

rhun  irtoul  descaprices  de  certains 

messieurs  <-t  de  i  ertaint  i  dan 

i  M    Delrieu  i  it  md  1< 

pour  le  fauteuil  racanl     .  \      I    aie  :  il    i 

j  laiderail    mien  i 
i  anse  nue  quarante  t  aiit  > 
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sont  rendus  à  son  vœu.  Ce  procédé  esl  noble  ,  quoiqu'un 
peu  fier  ;  aura-t-il  parfaitement  rempli  l'attente  du  can- 
didate c'est  ce  que  je  n'oserais  allumer.  Mais  il  est  pos- 
Mble  que  des  académiciens  ne  jugent  point  comme  le 
public  :  il  me  semble  même  qu'il  y  va  de  leur  orgueil. 
D'après  cette  supposition,  M.  Delrieu  doit  avoir  vu  sans 
la  moindre  peine  ,  et  même  avec  un  certain  plaisir,  l'ac- 
cueil un  peu  froid  que  le  parterre  et  les  loges  ont  fait  à 
sa  tragédie. 

Saurin,  s'il  eut  été  encore  de  ce  monde,  eut  pris 
moins  philosophiquement  la  réception  qu'a  essuyée  ré- 
cemment son  Béi'cHey  y  si  toutefois  il  portait  des  en- 
trailles tout-à-fait  paternelles  pour  l'enfant  d'Albion 
qu'il  avait  produit  parmi  nous.  Il  faut  convenir  pourtant 
qu'il  ne  s'était  pas  tout-à-fait  contenté  de  traduire  le 
Gamester  de  Moore  ;  l'anglais  n'a  qu'un  cinquième  acte, 
le  français  en  a  deux,  ad  libitum  y  l'un,  fond  noir  ,  tel 
qu'on  le  donnait  autrefois  3  l'autre,  fond  rose  ,  tel  qu'on 
le  donne  aujourd'hui.  On  ne  laisse  plus  à  Béverley  le 
temps  de  s^mpoisonner  :  sa  femme  ,  son  ami  et  le  bon 
vieux  domestique  reviennent  à  temps  pour  lui  apprendre 
que  son  sort  est  changé  ,  et  qu'il  n'est  plus  à  la  besace  , 
malgré  toutes  les  sottises  qu'il  a  faites  pour  s'y  réduire  lui 
et  les  siens. 

Quelques-uns  de  nos  journaux  ont  saisi  l'occasion  de 
faire  un  parallèle  entre  le  Joueur  anglais  et  le  Joueur 
français;  ils  ont  donné  la  préférence  au  dernier,  ce 
qui  est  tout  naturel  et  fort  juste  ;  mais  ce  qui  l'est  moins  , 
c'est  d'avoir  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  manière 
de  traiter  ce  sujet  que  celle  qu'a  employée  Régnant. 

Eh  bien  ,  un   auteur  qui  n'est  ni  Anglais  ni  français  , 
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a  ju£(*  plus  impartialement  ,  on  donnant  tort  tout  à  la 
I  A  ird  et  à  Moorc   :  l'un  n'a  pas  atteint  le  but  , 

l'autre  Ta  <!  La  voie  moyenne  entre  une  i 

plus  boufïonne  que  morale  et  une   tragédie  ho  . 
plus  effrayante  que  pathétique  ,  ;i  donc  été  judicieuse- 
ment choisie  par  IfJUuid ,  comme  celle  qui  le  conduirait 
au  point  où  doit  tendre  toul  auteur  dramatique,  intél  i 
et    corriger.    Il  a  eu  recours  à  un   ressort   qui  .    i 
part  san>.  doute  .  ne  lui  concilierait  plus  de  sufl  ,u'i  u 

.   le  point  d'honneu;      [         Joueur ,  jeune  homme 

entré  dans  le  monde  avec  le  plus  heureux  nature] 
graduellement  réduit ,  par  sa  funeste  passion  .  air  , 

sinon  le  complue,  du  moins,  le  croupier  d'un  banquier 
de  pharaon.    Il   est   contraint    &  exercer   ion   arilis 
métier  jusque  dans  le  d'un  ::. 

do  !m    '  i  plus  teri  i 

J)e>  personnai 
parent  ,   ion!   assis  à  la  1 

mmiliation 
^  chérir 

n   do  quatre  ans.  < 
sur  laquelle  il  convi< 

I  I     ; 

le  a  donm 
plus  ridi 

1 

liiiiK 

MU      UllO 

>»  qui  terail  i 

V 

•  iut   iur 
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s'écrie  naïvement  :  «  Quoi!  mon  papa,  tu  me  reprends 
»  l'argent  que  tu  m'avais  donné  ce  matin  pour  m'a- 
»  muser?  » —  «  Eh  bien,pauvrepelit!  s'écrie  le  ministre, 
»  s:us-tu  ce  que  fait  un  joueur  quand  il  ne  lui  reste  plus 
x  rien  ?  il  se  joue  lui-même  ,  il  joue  sa  femme  ,  son 
»  iils  ,  son  honneur  et  son  sang.  Le  père  esl  déjà  perdu  ; 
»  je  joue  l'enfant.!  »  et  il  le  posa  sur  la  table.  Le  cœur 
du  malheureux  père  se  buse  ,  il  tombe  aux  pieds  du 
ministre  ;  on  sent  qu'il  se  corrigera  ou  qu'il  faut  désespé- 
rer de  la  nature  humaine.  S'il  se  trouvait  des  spectateurs 
ou  des  lecteurs  assez  peu  intelligens  pour  se  méprendre 
sur  la  sanglante  ironie  du  minisire  et  sur  l'intention 
morale  de  toute  cette  scène,  serait-ce  donc  l'auteur  qu'il 
faudrait  en  accuser? 

Taltna,  sans  doute,  a  été  loin  de  Mole  dans  le  rôle  de 
Béi>er/ey  y  mais  Damas  ,  qui  veut  le  jouer  ,  n'y  sera-t-ii 
pas  aussi  loin  de  Talma? 

Théâtre  de  V Opéra-Comique.  —  Pendant  trente  ou 
quarante  ans  que  Lesage  a  passés  au  théâtre,  il  ne  s'y  est 
pas  avisé  d'un  trait  d'esprit  qui  vaille  celui  par  lequel  il 
a  terminé  sa  carrière  :  c'est  l'idée  d'avoir  fait  de  Potier 
!  I  éros  de  sa  représentation  de  retraite.  Quoi!  s'écriera- 
t-on,  est-ce  que  Talma  ,  le  grand  Taltna  ,  ne  figurait  pas 
aussi  dans  cette  soirée  solennelle?  Les  personnes  à  qui 
échappera  cette  exclamation  ,  n'étaient  sûrement  pas  à 
Feydeau  le  jour  où  y  parurent,  tour  à  tour,  Ilamlet 
et  M.  Vesi  Ii(tluin( ■iiux. 

A  peine  le  prince  de  Danemarck   obtint-il  quelques 

hommages  \   on  semblait  lui  reprocher  de  retarder,  par 

la  lenteur  de  son  débit  et  la  longueur  de  ses  alexandrins , 

rcux  instant  otj  commenceraient  toutes  les  joies  que 
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Ton  l'était  promue*.  Tas  lamentations  de  M11*  Du- 
chesnois  furent  encore  plus  mal  prises  :  on  lui  en  roulait 
encore  d'avoir  fait  peur  à  d  qui  riaient  venus  pour 

l'amuser  .  lé  jour  où  il  lui  prit  la  fatale  idée  de  uiser 

en  belle  meunière  dans  les  Trois  Cousines,  Mais  qui  pein- 
dra jamais  les  aci  lamations,  les  transports  ,  les  t-. 
;  qui  s'élevèrent  à  L'apparation  de  Potiei  '  ire  , 

son  maintien,  itume  accroissent  L'hilarité 

raie.  M.  Deschafutneaua  esl  écouté  ,  non-seulement 
comme  nue   bonne   pièce  ,    mais  ,   qui    plus  i  Mine 

nue  pièce  nouvelle.  Lesage,  qui  \    avait  créé  le  rôle  prin- 
cipal ,  est  m<  destemenl  descendu  .1  celui  d<«  Li  Jeuwk 
il  trouve  encore  à  grand  honneur  d  être  le  valet 
fil   maître.   Mus  d  Faut  bien  que 
ait  un  terme  :  pour  s'en  consoler,  00  riail  v  os  la 

Depuis    ce   |0UT  mémorable  j    00    prétend    qu'il 

i  ir  eni  i<  bii  i 

<lu  talent  de   Potier.  N'est-ce  qu'un  '  I  d 

tout  cai ,  <  I  il  bonne  pour  tout  le 

I        unie  plus  que  pour  les  i  h  iétaires  : 

IK  auront  p<  d  I  ie  1 

/  .  !<    \  idé  ,   i  ■  \  ■'•lue  d'une  t. 

et  insignifiante  mu  ce  M.  H 

question  plus  haut  .i  l'article  de  1  MM.  \ 

d'Art  fait  imprimai   i 

fiche  ,  où  d  n\  it  pas  mêm<  fait  mention  du  j 

|  i  1 1  plaisantei  ie  qi 

ville  ,  quand  M  s  De  qui  est 

»  don<  ,  d(  ii    arlequin  ,  i  eltr  pi<  *  e  de    R  4 

»  (pic  l'on  joue  maintenant  à  Fevdean  ?  » 
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MÉLANGES. 


cf  La  force  ,  dit  la  Minerve  ,  est  aujourd'hui  dans 
i)  les  lois;  et  si  les  lois  n'existaient  pas  ,  elle  se  trouve- 
»   rait  dans  le  peuple.  » 

Si  ce  langage  n'est  pas  une  absurdité  ,  quel  nom  faut- 
il  lui  donner  r  Daignera-t-on  nous  apprendre  quelle  se- 
rait la  force  d'un  peuple  sans  loi  ?  On  n'a  pas  voulu  sans 
doute  nous  rappeler  cet  article  constitutionnel  de  1793  : 
«  L'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs.  » 

—  u  Nous  allons y  dit  encore  la  Minerve,  connaître 
»   maintenant  les  amis  et  les  ennemis  de  la  liberté.  » 

Il  s'agit  ici  de  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Bar- 
thélémy à  la  Chambre  des  Pairs  ,  pour  une  révision  de 
la  loi  des  élections.  Nous  n'hésitons  point  à  nous  pro- 
noncer contre  l'imprudence  de  celte  proposition.  Mais 
enlin,  elle  était  dans  le  droit  légal  et  constitutionnel  du 
noble  pair  qui  l'a  faite.  Nous  cherchons  donc  à  nous 
expliquer  comment  des  hommes  qui  se  proclament  si 
fuslueusement  les  seuls  défenseurs  des  lois  et  de  la  li- 
berté ,  s'expriment  dans  cette  occasion  dune  manière 
si  despotique  et  si  menaçante.  Certes  nous  connaîtrons 
les  amis  et  les  ennemis  de  la  liberté  ',  mais  la  France  les 
jugera  peut-être  sur  leur  respect  ou  sur  leur  mépris  pour 
la  liberté  constitutionnelle  des  suffrages. 

Avant  Le  2I  janvier  on  disait  aussi  aux  députés  libres 
de  la  Convention  :  «  Nous  allons  connaître  les  amis  et  les 
ennemis  de  la  liberté.  » 
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—  Encore  un  démenti.  Celni- 

renOIU   dans  le    Journal  Q 
allons    l'examiner.    Si   M.    Va 

!  de  Poitiers  ,  qui  donne  ce  demi  ;t 

directement  adressé)  nous  nom  -  tut  une  . 

publier   ;>a   lettre  :  il  nou*  permettra  simplement  de  lui 
;ndre. 

vons  inséré  dans  notn  ihier  ut. 

itmonllon.    \    tre  i 

I  mi<>   dans  le  ». 

qu'ils  ont  dans  cette  ville ,  y<  [oedus 

et  qu'ils   ont   disparu  ù  /</ 
5o  et  du  . 
»  pondanl  . 

»    étai 

l 

i    ma 

»   :  ur 

»  c  N 

M.  1J 
et  ridicnli  i.  Noui  ris.  Noua 

effet  qu'il  esl  faux  «p; 

«    tébrer  ! 
i  kHcuIc  qn'ib 

i    ' 

\ 

1 

ai 

servir  du  mot  n  nul  51  jmi  .  .. 


(  568  ) 

par  les  bons  journaux  >  d'une  inswnvction  dans  PEcolo 
ecclésiastique  de  Bressuire.  Il  en  concluait,  peut-être 
avec  raison  ,  que  s'il  y  a  insurrection  dans  les  écoles  de 
Jésuites  comme  dans  les  collèges  de  l'Université,  il  ne 
faut  pas  tant  faire  de  bruit  pour  des  scènes  de  collèges 
qui  se  manifestaient  autrefois  comme  aujourd'hui ,  même 
chez  les  Jésuites. 

M.  de  Moussac  paraît  entendre  parfaitement  la  langue 
des  bons  Pères  qu'il  défend;  aussi  affirme-t-il  qu'il  n'y  a 
point  eu  à  Montmorillon  ou  à  Bressuire  des  insurrections 
semblables  à  celles  qui  ont  éclaté  dans  quelques  collèges 
royaux. 

Nous  croyons  fermement  avec  lui  que  dans  ces  écoles 
ecclésiastiques,  les  écoliers  ne  se  sont  pas  plus  insurgés 
avec  des  pistolets  que  ceux  du  Collège  royal  de  Nantes  , 
quoi  qu'en  ait  pu  dire  la  Quotidienne.  Ainsi  ,  passons 
sur  le  mot  ày  insurrection. 

«  Il  explique  ensuite  comment  on  a  exclu  cette  année 
quelques  élèves  de  ces  deux  écoles.  Mais  ,  dit-il ,  ces  ex- 
clusions ne  prouvent  nullement  quily  ait  eu  des  insur- 
rections dans  ces  établissemens.  A  la  bonne  heure.  Nous 
sommes  enchantés  que  des  sujets  qui  }  par  des  propos  im- 
pies ou  licencieux ,  pouvaient  répandre  la  contagion  y  ou 
qui  pendant  les  vacances  ont  perdu  avec  cette  innocence 
de  mœurs  qu'on  leur  avait  conservée ,  le  respect  qu  ils 
professaient  pour  la  religion,  ne  se  soient  pas  mis  en  in- 
surrection. Mais  nous  sommes  affligés  que  dans  des 
écoles  aussi  respectables,  il  y  ait  des  mauvais  sujets  à  peu 
près  comme  dans  nos  écoles  révolutionnaires. 

M.  de  Moussac  déclare  donc  qu'il  n'y  a  pas  eu  insur- 
rection à  Montmorillon  et  à  Bressuire.  Alors  ,  notre  cor- 
respondant s'est  trompé  sur  le  mot  propre. 
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(a  pendant  ..filmions  a  .M.   de   Moussac  Ct  à  nos 

lecteurs  que  le  signataire  de  la  lettre  qu'il  réfute,  mente 

lque  confiance j  qu'il  n'est  m  impie,  m  n'volution- 

naire  ,  ni  indépendant  ,  ni  même  doctrinaire  ;  seulement 

il   a  le  malheur  de  OC  pas  aimer  les  Jésuites  .   ee  qui   esl 

peut-être  encore  pis  que  tout  cela  :  aussi  aous  ne  le  dési- 
gnerons pas  .1  la  (liante  des  boni  I  ,  quoique  nousj 
soyons  autorisé*  ,  a  moins  que  nous  ne  soyons  juridique- 
ment   attaqués    en   calomnie,    ce    qui    vaudrait  mieux 

que   tous   les   démentis    du    monde  ,    et    ee   que    nous    ne 

Une  dernière  non.  Si  l'on  nommait  le-  v  1 1 

par  leur  nom  ,  m  l'on  dis  rit  les  choses  comme  elles  sont  . 
m  Ton  ne  transformait  pas  en  affaire  d'Etal  li  ,  as 

qui  n'\   ont  aucun  rapport,   si  des  st.  m  s  de  c<  I 

qui  sont    de  tous    les   temps  d    de    tous   les    régimes,    I 

!>.is  ridiculement  assimilées  aux  insnrrections  d 
Empires  ,  si  ,  a  tout  pi  d  n'abu 

sacrés  de  la   n  ligion  et    du   \\ 

•is  scr. mut  moins  communes  ,  et  Toi  traduit 

■    devant  le  tribunal  des  passions  et  île  Ij 

multitude i     Nous    DO    pu  l    p. uni    la  os 

nous  ne  la  craignons   pas;  nous   lentons  .m  con train 
besoin  de  secourir  et  d'affermir  t. -ut  ce  qui  est  d  i 
» espect  ;  mais  iui  ,  que        ,      m  qui 
de  respect  abandoni  mes  qui  ne 

de  la  religion  et  q 

du  i 

(jui  n'ont  rien  d< 
L'autel  et  lu  i r6n< 
dangereuse ,  que  la  multitude   ne  discerne  pai  -t  », 

A 
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les  passions  que  l'on  attaque  ou  les  oLjets  sacrés  dont  elles 
les  couvrent. 

—  Autre  démenti.  —  Colmar  ,  le  14  février  1819. 
J'ai  lu,  Monsieur,  dans  un  n°  de  V Homme  Gris,  une  re- 
lation pitoyable  de  l'entrée  prétendue  triomphale  de 
3M.  V.  d'A.  dans  les  bourgs  de  Desheneim  et  d'He- 
trcim.  Témoin  de  la  paisible  arrivée  de  notre  hono- 
rable député ,  je  vous  allîrme  que  je  n'ai  pas  aperçu 
le  moindre  signe  du  délire  que  sa  présence  ,  d'aj  .es 
X Homme  Gris }  aurait  inspirée  à  nos  cultivateurs.  Bien 
loin  de  lui  servir  de  garde  d'honneur  ,  aucun  d'eux  n'a 
suspendu  son  travail  pour  venir  lui  rendre  foi   et  lioiu- 

mage  comme  à  un  seigneur  de  village Je  me  plais  à 

croire  que  notre  honorable  député  ne  désapprouvera 
pas  ce  que  je  vous  écris.  Certainement  il  a  trop  d'esprit 
pour  ne  pas  désavouer  la  relation  d'un  prétendu  triomphe 
qui  ,  entre  nous,  si  elle  était  vraie  ,  pourrait  bien  n'être 
que  ridicule.  Cependant  j'aime  à  rendre  hommage  à  la 
vérité.  M.  V.  D'A*  a  été  très-honorablement  reçu  dans 
deux  maisons  particulières  ,  et  principalement  chez 
M.  **,  qui  ,  le  soir  ,  illumina  sa  fenêtre  avec  un  trans- 
parent où  l'on  remarquait  cette  inscription  :  Au  député 
fidel. 

—  L'Homme  Gris  recommande  à  M.  L*  de  faire 
oublier  son  silence  ,  à  M.  M*  ses  anciens  discours  ,  à 
M.  R*  ses  dénégations,  à  M.  de  C*  sa  spirituelle  ré- 
plique ,  à  M.  I).  S.  ses  vivacités,  aux  députés  leurs  mur- 
mures improbatcurs  sur  les  phrases  patriotiques  ,  et  au 
ministère  de  consulter  le  marquis  de  la  F.  6ur  la  réor- 
ganisation de  la  garde  nationale  de  Taris. 
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—  Xous  trouvons    dans    une  feuille   seun-  que 
l'article    suivant    : 

«  On  parle  duo  service  tum-bre  qui  doit  êti 
>•  dans  la   rille  d'Anj/non  ,  en  L'honneur  du  m 
»   Brune.   On  ne  dit  rien  du  service  expiatoire  quatten- 
»   dent   les    mânes   d'un    autre  oiaiéchal.    » 

—  Le    Jour/ta/  du  Commerce  nous  apurait  dimanche 
dernier   «    qu'en    se  promenant  et    en    rêvant  il  a  ti 

>»   sur  son    chemin  la  irrité,  e<  "      i  her- 

»   ehons  sans  eesse  et  epu  nous  fuit  toujouri  ,  cette  i 

»    qui  ,    à    plus    juste    titre    que    la    fantastique    nvuiphe 

»  de  la  Caroléide,  pourrait  dire  quelle  est  partout  et  i. 
»  part.  »       i'  Je  la  reconnus,  dit-il,   parée  qu'elle 
»  lit  remarquer  dans  mes  ouvragi  ■>  tanl  de  ,  de 

n  néi  es  ei   d'erreurs,  que  |e  demeurai   i 

»   et  (pie  m  lessillèrent.  a —  Dites  api 

mis  ftmis  ,  que  la  venté  n<  ave  que    daAS  un  j 

—  Dans  un  procès   a   L    ndre>  ,    un  de>  plaideurs  [ 
le    nom  de   KinJte/VOfl  prukir  ni. 

—  On  publie  eu  ce  moment  la  i 

:  9  Carnol  pendanl  les  cenl 

Est-il  bien  \  rai  que  Naj 

de  lettres  i  ^<  d  ministre  qu'il  ponyait 

pté  da  1 2  m  -2-i  juin  r  Qu'imp 
rite*  ai  d<  tmblance  qu'il  l'agil  .  d 

tue  de  Sainte- 1  lél<  ne. 

—  l.'i  mi  ji  ati<  d   dei 

toit  e.   Sans  doute   Ha  il   le   droit  de 

Bel    au    j  une   \  M.    le  ... 

»7- 
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était  de  M.  le  préfet.  Mais  n'ont-ils  que  siffle'?  Là  est 
la  question.  La  Minerve  n'en  doute  pas  et  nous  l'en 
croyons  sur  parole.  Cependant  il  serait  bon  de  persuader 
aux  étudiant  ,  grands  et  petits  ,  que  la  fable  des  Bâtons 
Jlottans  est  pour  tou'  le  monde  ,  et  qu'ils  n'ont  d'autre 
importance  que  celle  qu'on  veut  bien  leur  donner.  Nous 
croyons  très-fermement  que  si  l'autorité  se  borne  à  dire  : 
bon  voyage  à  MM.  les  étudians  de  Montpellier,  ils  ne 
se  feront  pas  prier  pour  revenu*  à  leurs  études. 

—  M.  Bouvet  de  Cressé  ,  maître  de  pension  ,  se 
présente  pour  être  élu  membre  de  l'Académie.  L'Aca- 
démie passera-t-elle  à  l'ordre  du  jour  sur  ses  visites  , 
comme  la  Chambre  des  Députés  sur  su  dernière  pétition? 
Nous  craignons  qu'elle  n'imite  tous  les  gouvernemens 
auxquels  s'est  adressé  le  candidat  depuis  une  quinzaine 
d'années  pour  obtenir  la  croix  de  la  Légion-d'honneur. 
Au  récit  de  l'action  d'éclat  pour  laquelle  M.  Bouvet  sol- 
licite la  croix  ,  un  membre  du  côté  gauche  de  la  Cham- 
bre s'est  écrié  :  c'est  absolument  comme  la  Rissole. 
Cependant  le  i3  prairial  an  2,  M.  Bouvet  a  réellement 
îais  en  fuite  à  lui  seul  un  vaisseau  amiral  anglais.  Le 
fait  est  attesté  depuis  l'an  2  ,  régulièrement  chaque 
année,  par  les  pétitions  de  M.   Bouvet  de  Cressé. 
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SESSION     DES     DEUX    CHAMBRES. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  changement  de  l'année 

^financière. 

L'expérience  le  prouve   chaque  jour.   Tant  qu'il   n'y 
aura  de  constitué  en  France  que  le  provisoire,  les  ques- 
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ne  fallut  rien  moins  que  tout  l'intervalle  du  mois  de  jan- 
vier au  8  février  pour  être  d'accord  sur  les  moyens  delà 
résoudre.  Dans  cet  intervalle,  les  écrivains  de  toutes  le3 
oppositions  accusèrent  lour  à  tour  le  ministère  et  les 
Chambres  d'une  lenteur  funeste  à  l'Etat. 

M.  Ganilh ,  connu  par  un  ouvrage  très-remarquable 
sur  les  finances,  parla  au  nom  de  la  commission  cen- 
trale ,  et  reconnut  la  nécessité  de  la  loi  proposée.  En  dé- 
veloppant les  motifs  précédemment  exposés  par  le  mi- 
nistre ,  il  y  ajouta  de  nouveaux  argumens. 

L'examen  et  la  discussion  des  bureaux  avaient  fait  naître 
deux  contre-projets,  l'un  de  M.  le  duc  de  Gaëte,  ancien 
ministre  ,  et  l'autre  de  M.  de  Villèle  :  le  rapporteur  dé- 
clara que  ces  deux  projets  ,  qui  avaient  pour  but  d'éviter 
toute  violation,  même  littérale ,  de  la  Charte,  étaient 
inexécutables  parla  complication  de  leurs  moyens  d'exé- 
cution. Il  insista  sur  la  nécessité  de  choisir  entre  la  vio- 
lation momentanée  de  l'article  48,  et  la  violation  per- 
pétuelle de  l'article  49-  Enfin  ,  dit-il ,  l'avis  de  la  com- 
mission est  fondé  sur  les  besoins,  les  intérêts  et  les  avan- 
tages publics,  sur  la  conviction  de  la  raison  et  la  cons- 
cience des  devoirs.  La  Chambre,  après  un  débat  assez 
vif,  décida  que  la  discussion  commencerait  le  12. 

La  discussion  de  cette  loi  présenta  un  singulier  phéno- 
mène :  les  deux  oppositions  contraires  changeant  de 
rôle;  c'est-à-dire,  que  sur  une  question  où  l'on  n'hési- 
tait pas  à  reconnaître  que  la  loi  proposée  était  radicale- 
ment contraire  à  l'article  49  de  la  Charte  ,  le  côté  gau- 
che ,  qui  s'attribuait  exclusivement  le  titre  de  constitu- 
tionnel, garda  un  religieux  silence,  et  le  côté  droit  dé- 
fendit la  Charte  avec  toutes  les  ressources  du  raisonne- 
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mont  et  quelquefois  de  l'éloquence.  Ainsi  le  côté  droit 
qui,  depuis  m  long-temps  ,  s'était  placé  sur  un  terrain 
dangereux,  saisissant  les  armes  les  plus  respectables, 
a  pris  en  quelque  sorte  l'engagement  solennel  de  défen- 
dre toujours  et  l  •  rve  toutes  les  libertés  publiques. 

Pour  bien  apprécier  le  véritable  état  de  la  question  ,  il 
faut  se  rappeler  les  articles  48  .  4()  et  5o  de  la  Charte. 

Cticle  48  porte  qu'aucun   impôt  ne  peut  être  établi 
ni  perçn  s'il  n'a  été  consenti  parles  deux  Chain] 

De  cette  condition  résulte  le  vote  éclairé  del'irn; 
Or,  le  vote  des  perceptions  provisoires  n'a  été,   depuis 
1816,  motivé  que  sur  la  néi •■ 

L'impôt  Foncier,  dit  rarticl  a'est   consenti  que 

pour  un  an. 

I  lin,  par  l'article  5o,  le  B  i  c  mToqnt  chaque 
Ici  déni  Chambres. 

II  est    «'vident    c] .,.  rtules    ion(    li   raison  1  un   de 

l'autre  ,  -dire  ,  que  l'impôl   ! 

vote'  pour  plus  d'un  an,  qu'afin  de  garantît  U  l  UÎOO 

annuelle  A     I 

!  ur  dix-hui I  - 

donc   littéralement    in<  rationnelle;  mail  elle 
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Le  seul  qui  motiva  son  opposition  sur  des  causes  tirées 
de  la  loi  proposée,  lut  M.  le  duc  de  Gaële,  ancien  minis- 
tre. Il  distingua  le  vote  de  l'impôt  du  vote  de  la  dé- 
pense ,  et  ses  argumens  sur  ce  point  sont  très-spé- 
cieux. Il  assura  que  le  mode  proposé  ne  remédiait  pas 
même  aux  inconvéniens  du  provisoire ,  que  l'on  serait 
forcé  d'y  rentrer,  et  que  de  plus  on  jetait  le  trésor  dans 
d'inextricables  embarras. 

M.  le  Graverend  avait  réfuté  d'avance  le  système  de 
M.  le  duc  de  Gaëte  ,  pour  y  substituer  le  sien;  et  son  sys- 
tème ne  faisait  que  présenter  les  embarras  même  qu'il 
voulait  éviter,  en  accumulant  trois  sessions  électorales  et 
législatives  en  dix-huit  mois,  de  plus  en  constituant  la 
nécessité  du  provisoire  qu'il  s'agissait  d'éviter, 

M.  de  Villèle,  qui  avoua  franchement  la  nécessité  de 
sortir  de  l'état  actuel,  mais  qui  voulait  n'en  sortir  qu'en 
respectant  la  lettre  même  de  la  Constitution  ,  modifia  son 
premier  plan  qui  avait  déjà  été  jugé  inexécutable  ,  comme 
celui  de  M.  le  duc  de  Gaëte,  par  la  commission. 

Enfin,  M.  de  Lastours ,  pour  éviter  toute  dérogation  à 
la  Charte,  proposa  de  faire  un  budget  pour  dix-huit 
mois,  de  n'y  comprendre  l'impôt  foncier  que  pour  un 
an  ,  et  par-là  d'éviter  trois  graves  inconvéniens,  celui  de 
trois  années  dans  une,  l'année  civile ,  l'année  financière 
el  l'année  de  la  dette  publique. 

Tous  les  opposans  ne  s'appuyèrent  que  sur  le  projet  de 
M.  de  Villèle  ou  sur  celui  de  M.  le  duc  de  Gaëte  ,  lors- 
qu'ils voulurent  fortifier  par  un  système  positif  les  rai- 
sonnemens  qu'ils  tiraient  du  texte  de  la  Charte.  Aussi 
leurs  objections  furent  renversées  de  fond  en  comble  par 
M.  Duvcrgier  de  Haurane  ,  par  M.  Beuguot,  membre  de 
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la  c  nnmission  ,  par  M.  Ro\-  ,  commissaire  du  Gourerne- 
ment ,  qui  prouva  surtout  que  les  plaas  proposas  renler- 
iii. tient   eux-int'ines ,    nu'i^  des  embarras    in< 
plusieurs  violations  de  la  Charte  ,  et  dans  sa  lettre  et  dan» 
son  esprit  3  enfin  .  par  M.  le  j^arde-des-sceaux. 

I         •  animant  la  question  en  elle-même  ,  tout  le  rnond» 
était  (Pa  1(    1    nds.  Mais  il  fallait   :  unit 

enfreindre  la  Charte  ,  et  le   côte'  droit   s'empara  habile- 
ment du  soin  de  la  défendre- 
la  discussion  prend  un  caractère  plus  solennel 
comme   le  sort  de  la  loi  est  au  moins  douteux  du  côté*  de 
ariihre  des  Pairs,  nos  -  objec- 
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mots  nouveaux.  En  Angleterre  ,  le  Parlement  est  le  sou- 
verain ;  il  n'en  est  pas  ainsi  en  France.  Lorsqu'à  l'ouver- 
ture de  la  sesion  de  1 8 14  5  lm  députe  proposa  de  décla- 
rer que  le  Roi  et  les  deux  Chambres  composaient  le  Par- 
lement de  France,  cette  proposition  fut  repoussée  comme 
dangereuse  ,  à  la  presque  unanimité. 

M.  Beugnot  avait  dit  :  «  La  Cliarte  ne  sera  pas  pour 
»  une  nation  éclairée  une  sorte  d'évangile  politique  ,  dont 
»  les  uns  cherchent  à  détruire  l'esprit  par  la  lettre  ,  tan- 
«  dis  que  les  autres  cherchent  à  échapper  par  les  induc- 
»  tions  tirées  de  son  esprit.  Le  siècle  des  arguties  est 
»  passé.  »  Il  avait  dit  encore  :  «  La  Chambre  n'a-t-elle 
«  pas  déjà  transigé  avec  la  Charte?  »  Ce  serait  précisé- 
ment une  raison  pour  ne  plus  transiger  avec  elle;  car, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  de  Corbière,  pourquoi  donc  voulez- 
\rous  une  constitution  écrite?  Le  véritable  esprit  de  la 
Charte  est  d'en  respecter  la  lettre. 

«  On  n'a  pas  craint ,  dit  M.  de  la  Bourdonnaye  , 
»  d'avancer  que  la  Charte  ,  transaction  entre  les  in- 
»  térêts y  n'est  inviolable  que  sur  ce  point ,  et  que  les 
»  pouvoirs  réunis  en  peuvent  modifier  les  autres  con- 
»  ditions  ;  mais  quelle  garantie  resterait-il  alors  à 
»  cette  transaction  des  intérêts  qu'on  veut  bien  main- 
»  tenir,  lorsque  la  séparation,  la  limite  des  pouvoirs  , 
»  le  gage  de  leur  stabilité  ,  auront  été  ébranlés  ou  rao- 
»  difiésj  lorsque  ces  pouvoirs  n'existeront  plus  ou  existe- 
»    ront  dans  d'autres  intérêts?  a 

Cette  question  renferme  un  doute  trop  dangereux 
pour  être  trop  développé  ;  mais  on  le  comprendra 
sans  peine  si  l'on  se  rappelle  que  l'orateur  est  du 
nombre  de  ceux  qui  accusaient  le  ministère  précédent 
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dV-tre  à  pcn  près  en  conspiration  permanente.  Il  n'a 
pas   épargne    davantage  les   nouveaux    ministre*  ,   et   il 

a  demande'  s'il  fallait  chercher  dans  leur  esprit  la  ga- 
rantie de  la  réunion  des  Chambres  ,  avant  le  mois  de 
juin    i8iin. 

M.  de  Villèle  n'a  pas  moins  vivement  attaqué  le  projet 
de  loi  par  les  nécessités  de  respecter  les  fermes  cons- 
titutionnelles. Du  moins  a-t-il  cherché  à  procurer  au 
Gouvernement  les  moyens  de  sentir  des  embarras  in- 
séparables de  l'état  actuel  des  choses.  Quant  à  se> 
jci  lions  tirées  de  la  Charte  ,  voici  sa  péroraison  epu  le* 
comprend    tonti 

«  Lorsque  H  inaparte ,  à  U  tête  de  quelques  lold 

>i  vint  disperser  les  membres  du  conseil 
»  ils  invoquèrent  les  dr  îti  qu'ils  tenaient  d 

w    tUtlOD  ;    il  leur  rép  unhi       . 

»  vous-même  cette  foudroyante  réponse,   - 

y  paasi  >ni  et  n  >tre  aveuglement  :  nduisenl  h 

r>  la  démagogie   triomphante  venu-  lemander  le 

>  renversement  du  trône  et  la  dissolution  de  la  ( 

r>  des   Pain  ,    i  >it   cjur  quelque   n  >uveau 

v    eneme   de    t. lire     s. nu  h  >nn<  I  B     la 

■  violai  ion    do    j  rin<  ipe    lalutaii  ir   la 

»  Pram  <•  ,  de   la  légitimité.    » 

Dani  l'ordre  des   opposani ,    M .   I  ' 
M.    de  (  ■   prirent   Is   pari  le.    ^ 

déployé*  un  rare  talent  d'in 
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•      .  de.    Ws  [u'i]  .1  \  i  ob- 
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je  ri  ions  que  celles  de  la  plus  ou  moins  grande  com- 
plication des  systèmes  présentas  en  opposition  au  projet 
de  loi,  celles  qu'il  a  tirées  de  la  violation  de  la  Charte 
ont  causé  une  émotion  d'une  autre  nature.  Si  le  concours 
du  Roi  et  des  deux  Chambres,  a-t-ildit,  pouvait  un  jour 
apporter  quelque  changement  à  la  loi  fondamentale,  ce 
ne  devrait  être  que  sur  une  mission  ad  hoc,  donnée  préa- 
lablement aux  députés  par  les  collèges  électoraux. 

Cette  proposition,  littéralement  exprimée  ainsi,  ajus- 
tement provoqué  l'improbation  de  toute  la  Chambre.  On 
sent  assez  qu'elle  est  subversive  et  de  la  Charte  et  de  la 
monarchie.  Mais  l'auteur  n'y  avait  pas  attaché  les  consé- 
quences funestes  qui  en  sortent  nécessairement  ;  et  if"  a 
lui-môme  expliqué  sa  pensée  postérieurement  (i)  ,  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante.  Nous  dirons  même  qu'en 
s'attachant  à  l'esprit  de  sa  proposition  plus  qu'à  la  lettre, 
et  en  adoptant  les  explications  qu'il  a  franchement  don- 
nées ,  il  est  le  premier  qui  ait  indiqué  un  moyen  légal  de 
porter  dans  les  dispositions  delà  Charte  les  améliorations 
ou  les  réformes  que  le  temps  et  l'expérience  auront  ren- 
dues nécessaires.  Ce  moyen  est  de  désigner  par  une  loi 
particulière  les  articles  à  modifier  dans  une  session  subsé- 
quente, pour  que  les  collèges  électoraux  puissent  élire 
des  députés  en  conséquence  du  nouveau  mandat  qui  se- 
rait donné  à  ceux-ci  par  la  loi  nouvelle. 

Et  en  effet,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  les.  députés 
n'étant  élus  qu'en  vertu  delà  loi  fondamentale,  n'ont 
aucun  droit  au-delà  ;  il  leur  faut  donc  un  nouveau  man- 


(i)   Voyez  le  Moniteur  du  i">. 
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dat ,  non  pas  des  corps  électoraux  ,  mais   d'unr-   loi    < 
intérieure  à  lei  .  l'aril  de  i 

[  uement  jugée  :  ire. 
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lustre  de  la  guerre  en  1817.  Quant  aux  objections  tirée* 
de  la  Constitution ,  nous  pensons  que  certainement  le 
pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  ,  le  Roi  et  les  deux  Cham- 
bres ont  le  droit  de  concilier  les  anomalies  qui  peuvent 
se  trouver  dans  le  texte  de  la  Charte  ;  mais  nous  contes- 
tons à  l'orateur  la  venté  de  sa  proposition  exprimée  en 
ces  termes  :  Vous  avez  certainement  toute  la  puissance 
7?ccessaiw  pour  remplir  votre  mission.  En  droit,  les 
Chambres  n'ont  mission  actuelle  ni  d'une  loi  antérieure, 
ni  même  du  Roi ,  pour  réformer  la  Charte  en  quoi  que  ce 
soit.  En  fait ,  elles  en  ont  la  puissance,  d'accord  avec  le 
Roi;  mais  la  puissance  n'est  pas  le  droit,  qui  ne  peut  déri- 
ver que  d'une  loi. 

Après  cette  discussion ,  M.  le  garde-des-sceaux  s'est 
livré  à  un  beau  mouvement  d'éloquence  sur  les  véritables 
caractères  de  l'attachement  à  la  royauté  ,  à  la  dynastie 
légitime  et  à  la  Charte  royale;  il  a  repoussé  bien  loin 
les  alarmes  ,  les  insinuations  funestes  et  les  calomnies  que 
l'on  déverse  sur  les  ministres  du  Roi.  «  Aimons  ainsi  la 
y>  Charte ,  a-t-il  dit  ,  et  fondons  sur  elle  le  trône  dont  elle 
»  est  descendue  ;  que  la  France  entière  ,  à  notre  exem- 
»  pie ,  se  pénètre  de  son  esprit;  et  nous  ne  craindrons 
»  ni  ces  soldats  impies  ,  ni  ces  insolentes  paroles  dont  on 
»   nous  a  tantôt  menaces.    » 

Le  discours  de  M.  le  garde-des-sceaux  a  produit  la 
sensation  la  plus  vive  :  des  applaudissemens  même  se 
sont  fait  entendre  dans  les  tribunes.  Ce  qui  a  été  réprimé 
et  ce  qui  ne  peut  l'être  trop  sévèrement  pour  la  dignité 
publique  comme  pour  la  liberté  des  sullrages. 

Ce  discours  termina  la  discussion;  mais  les  articles 
donnèrent  lieu  a  de  nouveaux  discours.  Enliu;  le  scrutia 
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exprima  l'adoption  de  la  loi  proposée,  à  la  majorité  de 
i7)j.  contre  100. 

Lorsque  l'article  premier  fut  mis  aux  voix,  toute  U 
gauche  et  la  majorité  du  cent,  .  Ttnt  ;  a  ta  COnl 

épreuve  ,  le  côté  droit  se  leva  avec  une  partie  du  centre. 

\  mis  croyons  sincèrement  que  la  loi  était  indispensa- 
ble ;  les  objections  tirées  de  la  Charte  n'ont  de  force 
réelle  que  sous  le  rapport  des  circonstances  acttu  1- 
les ,  où  l'on  ne  peut  trop  respecter  la  Charte  ,  qui  e>t  plus 
que  jamais  aujourd'hui  la  double  garantie  do  trône  et  de 

li  d\  oastie  royale  ,  seule  garantie  elle-même  de  la  paix 

publique  et  de  nos  Liberté 

\   us  ignorons  encore  l'opinion  de  la  Chambre 
Pairs  sur  cette  loi. 

l8  Jcv'tur. 

Chitnibrr  des    Paiit,         Sur    la    ;  in    lig 

]\1.    le    comte    de    C.tsli  11. me  ,  tendante  a  supplier  1( 

d'adresser  au  Chambres  un  projet  de  1  1  p  rtant  . 
cation  de  la  loi  du  »)  novembre  i8i5  inr  ! 
tieu\,  la  Chambre  di  tu'elle  s'en  occupera. 

r. 

Cfuun  1  ' .  N   -1..   0  d'une  commis 

de  cinq  membres  pour  examiner  la  loi  1  .1    Le 

changement  de  1  année  finant  ù  n 

—  Après  d<'  vifs  d  mr  une  a  de  M.  le 

marquis  de  Barthélémy,  tend. m; 
présenter  un  pro  loi  qui 

talion  des  culi         %  ....... 
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nécessité  peut  paraître  indispensable  ,  la  Chambre   dé- 
cide au  scrutin  secret  qu'il  ne  sera  pas  passé  à  l'ordre  du 
jour.  —  Contre  l'ordre  du  jour,  89.  —  Pour  l'ordre  du 
jour  ,  5i .  —  Deux  billets  nuls. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  s'occuper  de 
la  proposition,  la  Chambre  a  décidé  au  scrutin  qu'elle 
s'occupera  de  la  proposition.  —  89  pour  la  proposition* 

—  49  contre.  —  Deux  billets  nuls. 

20  février- 
Chambre  des  Pairs.  —  Présentai  ion  du  projet  de  loi  , 
adopté  par  la  Chambre   des  Députes ,  sur  le  commerce 
et  la  fabrication  des  salpêtres. 

25  février. 

Chambre  des  Députes.  —  Rapport  de  la  commission 
sur  le  projet  de  loi  relative  à  la  fabrication  et  à  la  vente 
des  poudres. 

26  février. 

Chambre  des  Pairs.  —  M.  le  marquis  de  Barthélémy 
développe  sa  proposition  sur  la  loi  des  élections.  —  La 
Chambre  décide  au  scrutin  secret,  après  une  discussion 
étendue  ,  que  la  proposition  sera  prise  en  considération- 

—  94  pour  :  60  contre. 
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Du  Système  électoral  en  France* 

Depuis  que   le  torrent   de   la   révolution 
rouir  mu  !,i  France  ,  le  travail  le  plus  né  es- 
saire,  mais  le  plus  difficile}  «'(ait  d'ouvrir  à 
l'irrégularité  «le  sou  cours  un  lit  assea  pro 
fond  pour  le  contenir  ei  pour  le  diriger. 
!   i  ré\  olunon  gdt  née  sans  douté  di 
sordres  antérieurs \  elle  s'est  accrue  de  l'im- 
puissance <p<i  n'a  pas  ra  la  prévenir. 

Elle  fiil  d'abord  la  manifestation  univer- 
lle  iU  s  besoins  trop  peu  connus  d'un  grand 
peuple  parvenu  rapidement  à  une  «  ivilisatii 

irruic.  si  «  t  s  lu- soin  s  f  devenus  impérieux 
par  l'absent  e  «I»'  t « »u t  «  e  <|ui  poui  .lit  |< 
taire ,  el  menaçans  parce  qu'ils  ne  lurent  «  oui 
pris  ni  dans  leur  étendue  ni  dans  leur  né 
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cessîté ,  eussent  trouvé  un  moyen  régulier  de 
s'exprimer  et  de  se  faire  entendre  ,  la  révo- 
lution n'eût  pas  existé,  ou  plutôt  elle  n'eût 
été  que  le  progrès  naturel  et  paisible  des 
temps  ,  des  hommes  et  des  choses.  Il  n'en  fut 
pas  ainsi.  Abandonnée  à  elle-même  ,  elle 
traîna  tour  à  tour  à  sa  suite  l'anarchie  et  le 
despotisme  ;  mais  tous  deux  furent  également 
hnpuissans,  Tune  à  rendre  odieux,  l'autre  a 
détruire  ce  qu'elle  avait  de  •  légitime  et  (Le 
nécessaire. 

L'anarchie  se  dévora  elle-même  ,  le  despo- 
tisme disparut  deux  fois  au  milieu  des  tem- 
pêtes ,  et  la  révolution  resta.  Heureusement 
elle  trouva  enfin  dans  la  Charte  rovale  ce 
moyen  jusque-là  toujours  éludé,  ou  contesté, 
ou  inconnu ,  d'exprimer  régulièrement  les  be- 
soins ,  les  intérêts  et  les  droits  publics,  tels 
que  le  temps  les  a  faits. 

Ce  serait  bien  mal  comprendre  et  la  Charte 
et  le  législateur,  et  le  siècle  qui  a  formé  l'une 
et  l'autre,  si,  comme  on  l'a  dit  avec  une  im- 
prudence dont  nous  éprouverons  long-temps 
peut-être  les  suites  funestes,  on  ne  voyait 
dans  la  Charte  qu'une  transaction  entre  des 
droits  litigieux.  Dans  ce  sens,  la  Charte  qui 
doit  être  un  principe  de  vie,  ne  serait  qu'un 
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instrument  de  mort.  Mais,  irrévocable  dans 
ses  conséquences  comme  dans  ses  causes, 
elle  est  le  terme  naturel  de  la  révolution; 
elle  le  deviendra  aussitôt  qu'elle  sera  com- 
prise, parce  qu'il  n'y  a  plus  de  révolution, 
lorsque  les  besoins  et  les  droits  que  toute  ré- 
volution suppose  méconnus  ou  en  péril  trou- 
vent un  moyen  légal  de  se  faire  entendre  et 
itimer. 

La  Charte  est  donc  la  fin  i  lie  de 

révolution)    mais  elle    en    BUppOSe   aussi    les 
mo\<  us  ;   et  ces    movriis    qui    sont  nus 

en  elle  Boni  «le  présenter  toujours,  e  >urs 

ulièremeiïl  ,  les    besoins   el   le  E  qu'il 

importe  d'examiner  ,  de  juger  et  de  satis- 
faire s'ils  son!    Iégitim< 

M, lis  ou  trouver  les  intrrprètt  9  naturels  de 
CCS  besoins  et  <i  \ieu\   a  satislai: 

Sur  <  1 1 te  questionj  écoutons  j  non  pas  la 

yoil  des  passions  I^OêtileS  ,  niais  la  \oi\  (['un 

e  <jui  a  l'égale  expérience  des  gouverne* 
mens  populaires  el  des  monarchi 

Toute  io<  iété  politique)  dit  Ariaj         i), 
>>  se  divise  en  trois  classes  j  les  riches  )    les 

(i)  Paitti       I     :■  t  t«m.  I  .  Aa- 

toine  J-      .     . 

JS. 
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«  pauvres  et  les  citoyens  aisés ,  qui  forment 

33  la  classe  intermédiaire.  S'il  est  vrai  que  la 

»  médiocrité  ou  le  moyen  terme  est  le  point 

»  de  perfection ,  la  médiocrité  de  richesse  et 

x>  de    prospérité    sera   donc  le    bien  le  plus 

»  désirable  ;    du    moins  est-il    constant  que 

>->  l'homme  dans  cette  position  est  très-dis- 

33  posé  à  suivre  la  voie  de  la  sagesse.... 

»  C'est  de  cette  classe  moyenne  que  l'exis- 

»  tence  est  la  plus    assurée  5   elle  ne  désire 

»  pas  le  bien  d'autrui,  comme  les  pauvres; 

>»  sa  fortune   n'est  point   convoitée    comme 

33  celle  des  riches;  elle  ne  conjure  point;  on 

33  ne  conspire  pas  contre  elle  ;  elle  vit  dans 

5)  une  profonde  sécurité.  Elle  seule  ne  s'in- 

»  surge  jamais.  Partout  où  elle  est  en  rnajo- 

3>  rite,   on  ne  connaît  ni  ces  inquiétudes  ni 

33  Cl  s  réactions  violentes  qui  ébranlent  le  Gou- 

33  verneinent.  Les  grands  Etats  sont   moins 

53  exposés  aux  mouvemcns  populaires.  Pour- 

35  quoi?  Parée  que  la  classe   moyenne  y  est 

3>  nombreuse.  Mais  les  petites  cités  sont  sou- 

33  vent    divisées  ;    pourquoi    encore  ?   Parce 

33  qu'on  n'y  trouve  que  tivs  riches  ,  e'est-à- 

3>  dire,  les  extrêmes  sans  moyen  terme  — 

30  Quelle  est  la  classe  de  citoy*  as  qui  veut 

33  la  conservation  du  Gouvernement  ?  Cette 
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"  classe  de  citoyens  ne  doit-elle  pas  être  p 
»  Gérée  à  celles  qui  ne  pensent  qu'à  Itrouiller 

»  l'État? Pins  le  Gouvernement  «  rap- 

3>  prochera  du  moyen   terme  ,  plus  il  aura 
»  de  stabilité.  » 

-  avoir  !  ions  ,  qui  portent 

l'empreinte  d'une  raison  si  calmi  . 

st-on  pas  frappé  d*étonneinent  tout  à  la 
fois  et  d'espérance  ,  en  \  01  arit  consat  ré  dans 
nos  lois  ce  qu'An  appelait   de  tous 

ux  pour  Us  peuph  s  les  plus  illu  qui 

aient   iij.ui  <•  sur   !..  e    du    M<  I  N  OtTC 

loi  des  :  en  effet  que  la 

•  mise  en  action  pour  la  premi 
fois  après  \  uigt-cL  az  sic 

\  ujourd'hui  œpt  ndanl  on  . 
1e  comme  portant 
\  olutions  les  plus  w  ;  mot  , 

inl  la  loi  .1»  tuelle  nue 

a\  in  c<  institué  .1  i 

i  rai ie  armée  pour  le  rem i 

.1(  u't  gamine  point  us  les 

ution    ni  dans  si  unes 


(  i  )  Vi  i 

•    i 

:  ; 
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mais  dans  ses  principes  ;  et  substituant  les 
faits  aux  déclamations,  j'examine  en  quoi 
consiste  cette  effrayante  démocratie? 

En  France,  la  propriété  et  l'agriculture  re- 
présentent un  capital  de  trente-huit  milliards. 
L'agriculture  fournit  annuellement  à  l'in- 
dustrie quatre  cents  millions;  et  y  compris 
cette  dernière  somme,  l'industrie  manufac- 
turière produit  elle-même  environ  deux  mil- 
liards. Est-il  bien  vrai  que,  dans  une  telle 
nation ,  c'est  constituer  la  démagogie  que 
d'attribuer  à  l'élite  des  possesseurs  et  pro- 
ducteurs de  tant  de  richesses  ,  le  droit  de 
choisir  non  pas  entre  eux,  mais  dans  une 
classe  qui  leur  est  supérieure  ,  à  peu  près 
cinquante  propriétaires  pour  être  légalement 
chaque  année  les  interprètes  des  vœux  et  des 

la  propriété  est  l'intérêt  permanent  de  toute  société  et 
sa  garantie  ,  l'argent  n'en  est  que  l'intérêt   transitoire  ; 

et  comme  Ta  dit  très-bien  M.  de  Lévis  ,  l'argent  n'a 
point  de  patrie.  Mais  les  intérêts  de  la  société  ne  sont 
pas  seulement  de  la  terre  et  de  l'argent.  Considérez 
comme  propriétaire  ,  et  par  conséquent  comme  électeur 
ou  éligible  quiconque  sera  titulaire  d'un  établissement 
quelconque  doté  eu  fonda  de  terres  sufïisans  pour  payer 
5oo  fr.  ou  1000  fr.  de  contribution  $  alors  tous  les  inté- 
rêts moraux  de  la  société  seront  représentés. 
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besoins  d'un  peuple  de   Vingt-huit  millions 
d'habitans  ? 

Eh  î  qui  ne  voit  au  contraire  que  cette  loi , 
telle  qu'elle  peut  £tre  et  qu'elle  sera  amé- 
liorée sans  doute,  est  toute  monarchique  et 
nationale  ,   en   ce   quelle  confère   le   droit 
d'élection    à  ceux:  même  qui,  par   leur  posi- 
tion entre  tous  les   extrêmes   de  la  société, 
peuvent  le  mieux  en  connaître  les  besoins  et 
les  ressources?  à   ceux  qui  sont  l'élite   pré- 
sumée de  là  nation,  à  Ceux  enfin  qui  en  sont 
les    organèfl  naturels  ,    puisqu'on  eux  et  au- 
tour d'eux  se  trouvent  les  propriétés,  les  lu- 
mières ,  l'activité ,    l'industrie  et   l'indépen- 
dance ,  en  \m  mot   la  force  vitale  de  l.i  H>- 
ciétéj  et    \)A\-  conséquent   le  principe  même 
de  sa  stabilité  et  de  sa  durée  ? 

Le  problème  à  Résoudre  était  de  renfermer 
la  révolution  elle-même  dans  des  limites  qu'il 
lui  lût  Impossible  d'enfreindre*  I  6  problème 
est   résolu  par  la  loi  des  élections  :  c'est 
cela  surtout  qu'elle  est  bonne,  parce  qu'elle 

est  nationale.  El  (ai  effet,  pourquoi,  desquVlle 

a  paru-,  a  t  elle  subitement  ramené  la  sécurité 

dans   eette  nation  alors  si  justement  alarm.  . 
(      a    qu'on    v    a  vu   la   garantie  de  tous  l<  s 
droits   naturels   et   politiques,   a  \  t\    l'impOSSÎ- 
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bilité  de  les  ravir,  quoiqu'alors  même  ils 
fussent  de  nouveau  mis  en  question  par  de 
funestes  attaques. 

Ce  n'est  donc  pas  l'institution  en  elle-même 
qu'il  faut  arguer  de  démocratie  ,  car  elle  con- 
centre au  contraire  le  droit  de  représenter 
la  démocratie  ou  la  multitude  dans  Paristo- 
cratie  de  la  propriété.  Vainement  on  s'épuise 
à  le  répéter  :  le  principe  démocratique,  né- 
cessaire dans  tous  les  Etats,  n'agit  plus  en 
France  directement  par  lui-même  ',  il  n'est  que 
représenté,  et  ceux  qui  le  représentent  sont 
eux-mêmes  les  dépositaires  des  intérêts  les 
plus  actifs  et  les  plus  essentiellement  conser- 
vateurs de  l'ordre  :  par  conséquent  la  démo- 
cratie n'est  plus  à  craindre.  Mais  ce  qui  est 
à  craindre  peut-être  encore,  c'est  la  persévé- 
rance avec  laquelle  on  se  porte  à  détruire  le 
seul  moyen  de  contenir  la  révolution  dans  les 
digues  élevées  sur  son  passage.  Car  alors,  la 
démocratie  qui  n'est  plus  dans  les  choses 
passe  dans  les  opinions  et  dans  les  hommes, 
j  arce  que  l'on  éprouve  le  besoin  de  s'opposer 
à  ceux  qui  veulent  retenir  ou  conquérir 
comme  des  droits  inséparables  de  leurs  per- 
sonnes, des  droits  qui  appartiennent  à  tous, 
c'est-à-dire ?  l'aristocratie  naturelle  attachée 
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i  Li  propriété,  et  l'aristocratie  politique 
clusivement  réservée  à  lai  hambre  des  Pairs. 

C'est  ainsi  que  ce  combat  (Tint*  rets  p<  r- 
soxmelsj  faisanl  illusion  aux  esprits  les  pins 
droits,  U  s  dispose  à  voir  le  mal  où  il  n 
l>a.s  et  à  ne  pas  l'apercevoir  où  il  est.  M 
11  ii  tel  combat  no  peut  être  durable,  et  Vu 
n\  n   peut   être  ni  douteuse  ni  datfcgen  u 
à  moins  que,  s'olistin.int  à  méconnaître 

nature  des  eliovs,  on  ne  (  roie  <jue  h  nve 

tes  digues  de  la  révolution,  <  \  -•  en  arrêtei 

le   l  ours.  Ces  digues  sont  la  loi  des  eln  lions  ; 

\  toucher  pour  la  détruire  â  c'est  tout  mettra 

en  péril. 

1  . 
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DE    LA    RICHESSE    MINERALE. 

(  onsidérations  sur  les  Mines ,  Usines  et 
Salines  des  dijjérens  États  y  présentés 
comparativement 9  i°  sous  le  rapport  des 
produits  et  de  l'administration  dans  une 
première  division  >  intitulée  :  Division  éco- 
nomique j  20  sous  le  rapport  de  L'état  ac- 
tuel des  mines  et  usines  dans  une  seconde 
division  ,  intitulée  :  Division  technique 
(avec  une  atlas  in-folio  de  65  pages); 
par  A.  M.  Héron  de  Villefosse,  maître 
des  requêtes,  inspecteur-divisionnaire  au 
corps  royal  des  mines  de  France,  membre 
de  l'Académie  des  sciences  ,  et  chevalier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'honneur 
et  de  Tordre  des  Guelfes  (i). 

Lorsque  tant  d'esprits  ardens  se  précipi- 
taient dans  les  routes  tortueuses  de  la  po- 
litique ,  et  que  l'opinion  égarée  se  fatigue  à 
les  suivre  ,  ceux  qui  aiment  la  prospérité  de 

(i)  Se  vend  avec  l'atlas  ,  chez  Treuttel  et  Wm</  , 
libraires  à  Paris.  —  Prix  ,  i63  livres.  —  Londres  ,  n°  3o  , 
Soho  Square. 
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leur  pays  et  qtri  honorent  les  sciences  ,  re- 
poseront sans  doute  avec  plaisir  leurs  re- 
gards sur  les  travaux  de  ces  hommes  qui 
popularisent  l'instruction ,  et  qui  portent  la 
lumière  de  leur  art  jusque  chez  1rs  intelli- 
gences les  plus  simples. 

M.  de  \  Ulefbsse  est  un  de  <  es  homm 
\  entablement  précieux  ,  un  de  ces  savans  mo- 
destes et  recueillis  qui  consacrent  avec  une 
ardeur  Infatigable  aux  procréa  de  leur  art  et 
à  la  prospérité  de  leur  pays,  leur  fortune j 
leur  expérience  et  leurs  veilles  laborieuse  i« 

Son  ouvrage  sur  la  richesse  minérale  est  le 
monument  le  plus  complet  et  le  plus  étendu 

<pii,   dans  notre  siei  le  ,   ait  été  élevé   a  l'art 
d(  s  uiiiu    . 

(  e  n'est  point  \u\  art  eonjeet ural  que  Celui 
dont  tous  les  pas  sont  guidés  par  1rs  st  Ù  m  I  1 

(jui  honorent  le  génie  de  l'homme*  Un  offi- 
cier des  mines  doit  appliquer  àv<  c  babil*  te  la 
géométrie,  la  mécanique,  la  physique)  la 
chimie,  la  minéralogie  et  la  géologie.  Il  doit  , 
en  outre,  posséder  la  connaissance  de  l'ad- 
ministration et  de  la  comptabilit  I  :  «>u 
vrage  offre  l'application  perpétuelle  de  t 

Ces    B  it  n.  OS  réunies. 

I  es   bornes   d'un   article   ne    04  et- 
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tront  de  donner  qu'une  esquisse  bien  impar- 
faite d'un  si  magnifique  ouvrage. 

Depuis  long-temps  il  manquait  dans  cette 
matière  un  ouvrage  qui  rendît  comparables 
aux  yeux  des  hommes  d'État  et  des  hommes 
du  métier  les  ressources  minérales  de  cl  if  ïe  - 
rens  pays,  qui  exposât  l'état  actuel  de  toutes 
les  mines  et  usines ,  et  qui  présentât  l'histoire 
raisonnée  de  leur  administration. 

Cet  ouvrage,  M.  de  Yillefosse  l'a  conçu 
et  exécuté  avec  ces  généralités  de  principes 
qui ,  dans  les  sciences  ,  facilitent  leur  étude 
et  leur  amélioration.  C'est  ainsi  que  les  arts 
d'application  s'élèvent  au  rang  des  vérita- 
bles sciences  ,  et  deviennent  comme  elles  sus- 
ceptibles de  découvertes  raisonnées,  de  sim- 
plifications et  de  progrès  rapides. 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  vaste,  mais  simple. 

L'auteur  considère  les  mines  sous  le  rap- 
port économique  et  sous  le  rapport  tech- 
nique. 

La  direction  économique  embrasse  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'administration  des  mines, 
usines  et  salines,  soit  à  l'administration  pu- 
blique, par  laquelle  un  gouvernement  sage 
veille  à  leur  conservation  et  assure  leur  pros- 
périté pour  l'intérêt  général  ,  soit  à  l'adini- 
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nistration  particulière,  par  laquelle  une  coin- 
i  nie  d'exploitans  règle  la  marche  de 
opérations  pour  l'intérêt  de  ses  divers  mera- 
s.  Ainsi  la  direction  économique  des  mi- 
,  usines  et  salines,  comprend  la  détermi- 
nation et  le  maintien  des  droits  de  tOU8  I  eux 
qui  prennent  part  d'une  manière  quelconque 
à  l'exploitation  ,  l'examen  des  proj<  I  itifs 
aux  travaux,  la  comptabilité  tant  en  nature 
qu'en  argent ,  l'approvisionnement  des  objets 
nécessaires  à  l'activité  des  atelier-.,  el  enfin 
le  commerce  des  produits  minéraux. 

La  direction  technique ,  sans  rester  étran- 
la  i  onnaiss  «m  e  des  lois  et  des  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  l'adminl  m  dis 
mines,  s'occupe  p          articulièremenl  de  la 
recherche  des  f.ii< .  naturels,  de  la  dispo 

tion    il    de    l'exécution    des    travaux     souter- 
rains ,  de  l'ext ra<  lion   el   <lu  traitement  i 
substances  minérales,  du   perfectionnement 
des  proo  (  i  (  n  .'vih'i.il  de  l'application 

st  u  m.    9  à  la  pratique  de  l'ai  t  des  mi 
et  usin 

Pour  l.i  l'intelli  la  ili\  isi. ui 

te.  [inique  ,    M  .  de   Vil  h  dessijié   lui- 

même  ,   i  grands  Irais ,  un  supi  rb< 
soixante  -  cinq  ]  mué 
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la    gravure    aux    plus    habiles    artistes    do 
France. 

Cet  atlas  offre  la  représentation  géomé- 
trique des  mines  et  usines  les  plus  célèbres. 
M.  de  Villefosse  nous  introduit  et  nous  fait 
descendre  avec  lui  dans  ces  profondes  de- 
meures ,  ouvertes  depuis  plusieurs  siècles , 
où  vivent  des  peuples  entiers ,  et  où  la  main 
industrieuse  des  hommes  dérobe  sans  cesse 
à  la  nature  ces  combustibles  fossiles  et  ces 
métaux  utiles  ou  précieux  sans  lesquels  au- 
jourd'hui la  société  ne  saurait  subsister.  Spec- 
tacle admirable  !  L'œil  le  moins  exercé  y 
voit  comment  les  différentes  substances  mi- 
nérales sont  disposées  dans  le  sein  de  la 
terre  en  amas,  en  filons,  en  couches  ;  com- 
ment on  détermine  les  limites  du  gîte ,  ses 
contours  ,  sa  figure  ,  son  inclinaison  et  ses 
accidens;  comment  on  soutient  par  des  mu- 
raillemens  et  des  boisages  les  galeries  qui 
s'affaissent;  par  quel  système  de  pompes  as- 
pirantes et  de  machines  à  vapeur  les  eaux  sur- 
abondantes sont  atteintes  et  retirées  5  com- 
ment elles  coulent  dans  de  vastes  réservoirs, 
et,  devenues  un  moteur  utile,  alimentent  les 
roues  hydrauliques  qui  servent  à  leur  épui- 
sement ;  par  quel  ingénieux  mécanisme  on 
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ëclaire  les  voûtes  souterraines  ;  par  quels 
procédés  chimiques  on  désinfecte  les  ate- 
liers resserrés  et  souvent  remplis  de  gai  dé- 
rv  j  comment  l'air  circule  à  Ilots  dans  tes 
innombrables  méandres  de  ces  habitations 
ténébreuses ,  et  porte  la  vie  avec  la  fraîcheur 
aux  peuples  laborieux  qui  les  remplissent  ; 
comment  le  minerai,  selon  ses  différentes 
natures  ,  est  extrait  ,  tantôt  a\  ec  le  it-r  ,  tantôt 

avec  le  feu  ,  tantôt  avec  les  explosions  com<- 
binéés  de  la  poudre  ;  comment  il   remonte 

an    jour,    soit    en     roulant    sur   îles    chariots 

ou  sur  des  voies  de  fer ,  soit  en  naviguant 
sur  des  galeries  d'écoulement ,  soit  en  glis- 
sant sur  des  plans  inclinés;  comment  les  di- 
vers miner, lis  sont  scp.uvs  des  matières  béfc  - 

/nés  par  l'action  du  feu  ,  grillés  ,  Tondus , 
bocardés,  lavés,  criblés,  pulvérisés;  com- 
ment ils  sont  traités  par  les  pro<  métal- 
lurgiques; comment  ils  sont  livres  .m  com- 
merce et  à  l'industrie  en  tonneaux .  en  s 
en  barres,  en  quintaux  ;  comment  enfin  Us 
se  tranformenl  dans  les  ateliers  en  ces  subs 
t. nues  précieuses  qui  satisfont  aux  besoins 
naturels  ou  factices  de  l'homme  civilise  ,  ou 
en  ces  instrument  qui  servent  ,  soit  à  la  cul- 
ture des   teins,    soit    aux   deseloppeu; 
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l'industrie  ,  soit  même  au  progrès  des  beaux- 
arts  et  des  sciences  spéculatives  ,  soit  à  la 
défense  et  à  la  protection  des  individus  et 
des  sociétés  humaines» 

En  quittant  la  division  économique,  M.  de 
Villefbsse  trace  avec  de  savans  développe- 
mens  la  législation  qui  gouvernait  l'exploi- 
tation des  mines  chez  les  peuples  de  l'anti- 
quité. Il  rappelle  avec  la  même  exactitude 
les  différentes  lois  ,  réglemens  et  usages  sui- 
vis  en  Angleterre,  en  Suède,  en  Russie,  en 
Espagne  ,  et  particulièrement  dans  l'Alle- 
magne, qui  doit  la  plus  belle  ordonnance 
sur  cette  matière  au  génie  du  grand  Fré- 
déric. 

L'auteur  examine  ensuite  la  législation 
française  dans  cette  partie. 

Nul  pays  n'est  plus  favorisé  par  la  nature, 
d'après  la  disposition  de  ses  montagnes  et  de 
ses  eaux;  par  l'art,  d'après  l'état  actuel  des 
connaissances  théoriques  et  pratiques  répan- 
dues dans  les  écoles  des  mines;  enfin,  par 
l'industrie  de  ses  habit  an  s. 

Mais  ,  tandis  que  l'exploitation  des  mines 
florissait  depuis  plusieurs  siècles  dans  les  Etats 
de  l'Allemagne,  elle  était  abandonnée  ,  en 
France,   aux   caprices  d'une  législation   in- 
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certaine  }  aux  destructions  cupides  de  l'in- 
térêt  personnel,  et  à  L'incurie  des  gouver- 
nemens. 

Il  est  utile  de  VOIT  les  conditions  que  M  .  de 

Villef'osse ,  à.  la  fois  Bavant  ingénieur  et  ba- 
bile  administrateur)  propose  pour  améliorer 
(Lms  notre  ] >u\  s  L'exploitation  des  mii!< 

Pour  parvenir  à  ce  but,  l'administration 
politique  des  mines  devra  embrasser  les  oIj- 
jets  suivans. 

i°.  Assurer  la  conservation  des  mines  ac- 
tuellement connues,  et  encourager  à  en  dé- 
coin  rir  de  nom  elles  : 

.   Rendre  l'exploitation  durable  el  (  om- 
plète,  c'est-à-dire,  conforme  aux  principe 
de  Part  ; 

3  '.  Multiplier  el  étendre  les  exploitations 

sans  nuire  .1   l\i<'  r'n  Dit  m ne  ; 

|  .  btablii  parmi  les  exploitans  une  con- 
current e  sage  ,  qui  ,  d'un  «  <x>:  ■ ,  1  -,  arte  le 
monopole,  et,  de  1  autre,  ménage  ta  sur- 
j.M  c  du    terrain  ; 

5°.     Maintenir    les    droits     r.  ■<  ipro<|ues    de* 

exploil  ans  de  L  intéj  Leur  i 

de  la  1  .rl.i 

6  '.  r.mpèi  lier  que  les  1  ai  italistes  ,  qi 
sacrent  d< 

4 
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soient  dupes  des  charlatans,  comme  cela  s'est 
vu  tant  de  fois  5 

70.  Faire  en  sorte  que  les  charges  insépa- 
rables d'une  grande  entreprise  souterraine, 
étant  réparties  équitablement  sur  un  grand 
nombre  de  particuliers  ,  chacun  puisse  de- 
venir actionnaire  et  ait  lieu  d'espérer  quel- 
que profit  d'un  capital  modique,  sans  risquer 
de  se  ruiner  par  son  exploitation ,  en  la  rui- 
nant elle-même  5 

8°.  Maintenir  l'équilibre  entre  l'intérêt  des 
exploitans  ,  qui  doit  être  un  gain  prompt  , 
et  l'intérêt  de  l'État,  qui  doit  être  la  conser- 
vation des  sources  de  gain ,  c'est-à-dire  ,  leur 
emploi  raisonnable; 

o°.  Terminer  prornptement  les  contesta- 
tions entre  les  exploitans ,  et  plus  encore 
les   prévenir  ; 

io°.  Veiller  à  la  sûreté  des  nombreux  indi- 
vidus qui  vivent  dans  les  entrailles  de  la  terre , 
et  à  celle  des  pays  sous  lesquels  s'étendent 
leurs  travaux  ', 

11°.  II  ter  le  perfectionnement  des  procé- 
dés, et  étendre  à  tous  les  ateliers  minéralo- 
giques  les  lumières  nouvelles  que  les  progrès 
i\c*  sciences  répandent  sur  les  arts  ; 

12°.   Former   des  directeurs  de  travaux  et 
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a  ouvriers  pour  l'art  de  l'exploitation  d< 

mines  et  usines,  l'un  il  i  <] u i  demandent 

le  pins  d'étude,  d'expériej  momie 

pratique  ; 

i  3   .    \  '  i  !  i  r   ;i  i:  de$    <  '      loîl.uis  nui 

commencent    ou   qui    ont    besoin  d'avana  s 
poux  travaux   reconnus  utiles,   eii   leur 

prêtant  ,  <1  d'une  adm'i  istration 

.     une    partie    des    sommes    perCUi 

(  otnme  droits  du  souverain  sur  les  mines  i  n 

héi; 

i  |  .   r o       o  Cpte  le  dérangement 

la  fortune  d'un  ou  de  plosieu 
mines  n'entraîne  j>  mme  «  el  i  n'est   ar- 

ri\  trop  smivt  rit   en     l'i.im  c  ,    l'.i'  ftnd< 

et  fê  mine  d'une  i  tati<  >n  .  et  à  i     que  l< 

particuliers    ne    pui  pas    lui  e    Un    obji 

d'agi<  le  <«  fie  portion  '!«•  la  ii  liesse  pu- 

blique »   qui  ne  peut   leu 
pour   qu'ils   en   tii ent  eui  n  lênu  s    im  parti 

i      i   tt  à  leur  pfor 

tUfN  . 

'  .  .         i  .  : 

e   bonne  législation  d  s  min< 
\                  r  démontré   nu< 
des  ï  1 1 1 1 1  <           ré<  lamée  par  11.  I»it  n 

public,   par  l'biférêl   de  .    , 
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priétaires,  soit  des  exploitations,  soit  des  ter* 
juins  correspondais,  et  par  l'intérêt  des  con- 
sommations de  produits  minéraux  ,  M.  de 
Villefbsse,  dans  un  résumé  analytique  et  subs- 
tantiel, se  félicite  des  heureux  progrès  que 
l'art  des  mines  obtient  par  la  libre  communi- 
cation des  connaissances  acquises. 

«  Aujourd'hui,  dit-il,  les  véritables  amis 
55  de  cet  art  dédaignent  ces  futiles  précau- 
»  lions ,  ces  apparences  de  mystère  qui  ser- 
y>  virent  long-temps  de  voile  à  des  procédés 
55  médiocres.  Le  grand  secret  de  l'art  des 
55  mines  est  connu.  On  l'enseigne  publique- 
55  ment  dans  plusieurs  écoles  célèbres;  on  le 
>5  répand  même  dans  la  classe  ouvrière  par 
5)  une  instruction  proportionnée  aux  besoins 
55  de  la  pratique.  Ce  secret  consiste  dans  une 
5)  sage  administration,  dans  une  surveillance 
55  active,  dans  une  application  éclairée  des 
55  règles  d'une  bonne  exploitation  ,  dans  un 
55  travail  opiniâtre,  dans  une  économie  con- 
55  tinuelle  et  même  minutieuse,  qui  ne  né- 
55  glige  rien  ,  qui  met  tout  à  profit.  Voilà, 
55  comme  disait  un  saçe  agriculteur  de  l'anti- 
55  quité,  en  montrant  ses  charrues,  voilà  les 
55  sortilèges,  » 

Parmi  les  perfèctionnemens  qu'a  reçus  l'in- 
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dustrie  des  mines,  l'auteur  de  cet  ouvrage 
nous  en  fait  connaître  on  qni  mérite  de  fixer 
l'attention,  parce  qu'il  intéresse  l'humanité  : 
c'esl  l'amélioration  du  sort  des  ou>  En 

plusieurs  pays,  la  prévoyance  des  lois  i 
tège         ialcment  ces  hommes  utiles  ;  i 
<  ours  contre  les   infirmités  ,  contre  K 
deirs  et  contre  la  vieillesse  leur  sont  a 
sur  les  produits  des  mines  ,   en    même   temps 
qu'une  Sage  direction  des  travaux  souterrains 

préserve  des  nombreux  dangers  qi 
«  esse  mena*  e  raient  continuellement  leio 
l 

Par  un  heureux  el  i  I  du  mode<np<  ■  •      \\\ 
dans  toute  l'Allen  el  ailleursj   nom-  la 

concession  des   mines ,  les  ouvriers  peui 
s'intei  -  mes  d  ion  ,  à 

propoi  ion  de  leurs  w 
ltni  :  itiona  roduit 

its  lea  plus  ntil<  s,  < 
mini  mquillés  sur  leur  < 

mes  dans  leur  proi  -       ou  rua  dans  leur 

\      liesse  |  (  i  par  un  - 

liment  d'honneur  <pù    \.i  jusqu'à  l*enth< 

si.ismr  ,    a  Cefl   ti   :  \  ftUX  qui  |  loi    I  114  Lent  , 

étaient    le    supplie* 

d  imni 
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En  dernière  analyse  ,  le  plan  de  cet  ouvrage 
nous  a  paru  aussi  simple  que  vaste,  et  l'exé- 
cution aussi  utile  que  curieuse.  La  manière 
de  l'auteur  est  ferme  et  savante ,  ses  méthodes 
lumineuses,  et  son  style  élégant  avec  préci- 
sion . 

D./jà  Je  magnifique  ouvrage  qui  se  répand 
dans  toute  l'Europe  vient  de  passer  les  mers, 
et  va  porter  dans  les  riches  contrées  de  l'Amé- 
rique les  procédés  ingénieux  et  les  applica- 
tions fécondes  et  économiques  de  l'art  des 
mines;  déjà  une  célébrité  universelle  s'attache 
au  nom  de  M.  de  Viilefbsse  ,  célébrité  qu'il 
est  juste#dc  recueillir,  lorsqu'on  a  enrichi 
son  art ,  consacré  à  la  prospérité  de  son  pays 
sa  fortune  et  son  génie,  facilité  et  étendu 
les  échanges  précieux  de  richesses,  de  jouis- 
sances et  de  lumières,  qui  sont  le  lien  com- 
mun et  glorieux  des  nations  les  plus  éloignées 
ei  las  plus  différentes  entre  elles  de  climats, 
de  productions,  de  besoins,  de  gouverne- 
mens  et  de  mœurs. 
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Lettre  du   h'  n  '  ">. 

Le  temps  nous  près»    e!  doui  entrain 

depuis  ma  dernier  -  no- 

vembre je  \  ous  avais  pr  mis  de  vous  par 
de  notre  situati  .     t  de  nos  inslituti  >ns  t        1 

rt  à  faire.  Si  j'ai  gardé  Le  silence,  vous  pouve; 
que  ce  n'était  point  nn  lilence  d'admirati 

mis  communiquer  des   observations   qui 
écrites  dès  le  m   ia  d'avril  précédent,    l  d  intervalle  o\e 

■i\  u  a  pas  "'!•'•  I1 
de  ma   prochaine  lettre.    \      ard'bui  je  ne  m'occu| 
que  de  ce  qui  occu]  I 

I.  rsqu'à  la  fin  de  décembre  j'appris  que  ! 
da   conseil  nbé  mal 

prince  de  Ma»  biai al  .  el  1 
mr  la  cause  des  iu<  ces  et  de  la  1  bui 
duc  de  Valentin  1 1. 

Si  ■  la  mort  de  ion  pJ  re  (  \ 
.  bien  porté  .  dit-il ,  tout  loi  aura  i 
m  te  jour  que  Jules  II  fut  èl 

«t riait  siirv»  nir   OU 

■  cl  qu'il  \   avait  DOUI  vu  ;  mais  qu'il   :  I 

un  l'espi ii  «[u  il  dût  lui-mci 

■  lement  malade  en  mêmi 

\  III. 
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ministérielle  que  venait  d'occasionner  la  maladie  im- 
prévue de  M.  le  duc  de  Richelieu  ,  ne  me  rassurait  pas 
exfraordinairement  sur  nos  destinées  présentes  et  futures. 
J'avais  certainement  toute  la  foi  convenable  aux  espé- 
rances qui  environnent  toujours  comme  une  auréole  le 
berceau  d'un  nouveau  ministère.  Mais  enfin, 'comme  je  ne 
voyais  point  d'institution  qui  put  me  garantir  que  nul 
ministre  ne  tomberait  malade  ,  ma  foi  n'a  jamais  été  assez 
robuste  pour  faire  disparaître  les  montagnes  qui  bor- 
naient ma  vue  sur  notre  liorizon  politique. 

Ces  montagnes  étaient  toujours  là,  devant  mes  yeux  , 
et  elles  y  sont  encore.  Je  m'explique. 

Après  le  discours  du  Roi  pour  l'ouverture  des  Cham- 
bres,  il  est  é«ident  qn'il  se  forma  deux  majorités  ,  non 
pas  en  état  d'hostilité  contre  les  nouveaux  ministres  , 
mais  en  état  d'observation.  Un  pareil  état  peut  se  com- 
parer à  la  funeste  neutralité  armée  du  roi  de  Prusse, 
dans  le  temps  de  nos  guerres  avec  le  reste  de  l'Europe. 
Vous  savez  ce  qui  en  arriva  pour  la  Prusse. 

J'ai  suivi  attentivement  la  marche  du  nouveau  minis- 
tère. Il  y  a  mis  toute  l'habileté  qui  était  possible;  mais 
enfin  il  se  trouvait  dans  un  défilé  dangereux.  Il  ne  pou- 
vait ni  combattre  sans  danger,  ni  agir  dans  une  direction 
contraire  aux  causes  qui  l'avaient  constitué  ,  ni  s'aban- 
donner aux  partis  qui  voulaient  s'emparer  de  lui. 

Quelques  idées  furent  jetées  en  avant  pour  atténuer  ou 
dissoudre  la  majorité  formée  dans  la  Chambre  des  Pairs. 
Les  journaux  de  Londres  parlèrent  du  rappel  des  pairs 
considérés  comme  démissionnaires  en  i8i5  ;  el  les  feuilles 
libérales  de  Paris  n^  manquèrent  pas  d'étendre  cette  idée 
ù  leur  manière.   Certes  ,   la  création  de  nouveaux  pairs. 


(  &>9  ) 
(       10  droit  du  Roi  que  l'on  ne  peol  trop  I  mi 

tonte  ion  étendue;  el  quels  qi 

trouve  dignes  de  celle  fonction  ,  le    devoir  de    tOUl 

fidèle  ,  e  menl   fidèle  ,   iera  touj'  ara  d*<  tmer 

1a  connan<  i  otielleu 

nodé*rer  le  mouvement  el  as  de 

notre  spbère   politique.  "Mais  que  les  pairs 
naires  de. /ait  en    i8i5,  rentrent   de  droit  auj   urd*nui 
I     ambre,   c'est    une  question  bien  difl  : 

■  afin  il  faut   cli  'ils  n'ont  pal  cessé  d'être  ; 

rance,  de  jure  y  le  Roi  n'est  roi  ipic  </■■  facto*  Il  v  a 
donc  un  abîme  entre  ces  deux  pi  ;  as.  1    ni 

bien  que  MM.  de  /</  Minerve  onl 
sur  <  el  lé  distin  inté  da  mil 

ter.i  ces  dis<  1  dangt  1  d  est  ru'<  1 

constituer  une  nouvel!  I 

1  sera  certainement   \yj*>  produite  \  ar  »•'» 

scandale  qui  cuir.  la  fois  le  et  1    R  ri 

lui-même. 

I   :  proposil Ion  faite  par  "M    u 

j.our  ne,'  loi  des  ; 

use    ([lie     | 

<i  multiplié  gratuitement  1rs  1 

I  )*.•!■   id  .  !  <  .  que  je 

e  tmparaii  1  euti 

tit  tôt  ou  tard  ion  quel- 

(Ile 

I 

tout    pour    ■ 
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]  .'existence  d'une  majorité  en  état  d'observation  était 
un  fait  ovident.  Cette  majorité  ne  pouvait  être  dissoute 
par  les  discours  des  ministres,  car  il  est  dans  le  cœur 
humain  de  résister  à  l'autorité  qui  veut  imposer  des  opi- 
nions. La  résistance  prend  surtout  plus  d'intensité  si  l'au- 
torité attaque  des  droits  évidens.  Or  ,  si  la  Chambre  des 
Pairs  a  le  droit  de  faire  toute  proposition  qu'elle  croit 
convenable,  pourquoi  venir  lui  déclarer  officiellement 
l'opposition  du  Gouvernement  ?  Cette  déclaration  faite 
par  un  pair  de  France,  qui  parlait  tout  à  la  fois  comme 
pair  et  comme  premier  ministre  ,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, n'a  pu  être  considérée  que  comme  un  ordre  donné 
à  un  corps  qui  n'est  rien  moins  qu'une  Chambre  d'en- 
registrement. Aussi  la  Chambre  des  Pairs  s^est-elle  cons- 
tamment tenue  dans  la  sphère  de  ses  droits. 

Que  nous  connaissons  bien  peu  la  nature  ,  les  formes 
et  les  conséquences  de  notre  Gouvernement!  Ne  res- 
semblons-nous pas  un  peu  à  des  enfans  qui  ,  transportés 
la  nuit  sur  un  vaisseau  à  la  voile  ,  prendraient  les  mou- 
vcmens  du  vaisseau  pour  un  tremblement  de  terrée 

La  Chambre  des  Pairs  entend  et  approuve  une  pro- 
position ,  tout  cela  est  dans  l'ordre.  Que  devaient  faire 
les  ministres?  S  il  est  vrai  que  la  nomination  de  quarante 
pairs  n'eût  pas  même  donné  la  certitude  d'une  nouvelle 
majorité  ;  si  ce  moyen,  d'ailleurs,  ne  remédiait  à  rien 
que  pour  le  moment  et  pour  un  seul  ministère  ,  il  fallait 
donc  rester  sur  son  terrain,  laisser  la  Chambre  des 
Vairs  sur  le  sien  ,  et  attendre  que  sa  proposition  fût 
vejetée  ou  adoptée  parla  Chambre  des  Députés.  Acceptée  : 
le  Gouvernement  ,  libre  d'entraves  ,  restait  toujours 
maître  de  l'adopter,  de  la  modifier,   de  l'ajourner  ou  de 
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>:n  peu  forte.  Cependant  nous  sommes  dans  un  siècle 
où  l'on  peut  dire  quelquefois  comme  si\nï  Augustin, 
credo  y  quia  absardum. 

Quelques  feuilles  non  censurées  ont  aussi  parle  d'une 
dissolution  des  deux  Chambres  ,  si  la  majorité  des  dé- 
putés adhérait  à  la  proposition  de  la  Chambre  des  Pairs. 
Ce  bruit  part,  dit-on,  d'une  source  Irès-élevée,  et 
déjà  nos  constitutionnels  ne  veulent  rien  moins,  par 
respect  pour  la  Charte,  qu'une  représentation  triple  eu 
quadruple  de  celle  que  prescrit  la  Charte.  Ils  agissent 
conséquemment.  Plus  nous  avons  besoin  de  calme  .  plus 
ils  veulent  de  mouvement.  Déjà  ils  vous  disent  que  les 
députés  nommés  après  l'ordonnance  du  5  septembre, 
c'est-à-dire,  à  la  fin  de  181G,  ne  sont  plus  de  notre 
siècle  au  mois  de  mars  181  g.  Ecoutez-les  .  ils  vous  diront 
volontiers  aussi  que  la  royauté  n'est  plus  de  notre  siècle. 
Cependant  quinze  joors  sont  à  peine  écoulés  depuis  la 
discussion  de  la  loi  sur  le  changement  de  l'année  finan- 
cière. Alors  on  disait  :  Nous  sortons  une  fois  seulement 
de  la  Charte  pour  y  rester  à  jamais;  et  voila  que  l'on; 
poursuit  avec  chaleur  la  violation  la  plus  dangereuse  et 
la  plus  radicale  de  la  Charte  dans  ses  plus  importantes 
garanties  :  heureusement  l'ordonnance  du  Roi,  qui  con- 
voque les  collèges  électoraux  des  départemens  qui 
ont  encore  àes  députés  à  nommer,  détruit  toutes  ces 
combinaisons.  Je  conviens  toutefois  qu'il  eût  été  fort 
agréable  pour  les  huit  auîcnrs  responsables  de  Ui  J//~ 
nene  de  se  trouver  tout-à-coup  candidats  pour  la  Cham- 
bre qu'ils  désirent.  Je  ne  leur  conteste  pas  tout  Je 
mérite  nécessaire  pour  nous  donner  un  acte  additionnel  ; 
mai*  ,  je  leur  en  demande  pardon  ,  je  ne  crois  pas  qu» 
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Tout  le  bruit  maintenant  est  fait  par  les  échos  de  la 
presse  ;  la  Chambre  ne  peul  rien  y  ajouter  qui  soit  digne 
d'elle  :  sa  popularité  n'y  gagnerait  rien  ;  sa  dignité  peut 
y  perdre.  Plus  on  s'agite  autour  d'elle,  plus  elle  doit 
rester  calme  et  impassible  au  milieu  des  flots  popu- 
laires. 

Je  raisonne  dans  l'bypotbèse  que  la  Chambre  rejettera 
la  proposition  de  M.  Lafitte  ,  et  attendra  qu'elle  puisse 
régulièrement  et  constitutionncllement  se  prononcer  sur 
la  proposition  de  la  Chambre  des  Pairs  5  mais  dans  tous, 
les  cas  trois  questions  des  pins  graves  se  présentent  i 
]es  voici  réduites  à  leur  plus  simple  expression. 

Que  fera  le  ministère,  si  la  proposition  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  est  écartée  par  celle  des  Députés  ?  Que 
fera-t-il  encore  si  elle  est  adoptée  ?  Dans  le  premier 
cas  ,  fera-t-il  dissoudre  la  majorité  de  la  Chambre  des 
Pairs  par  la  nomination  de  5o  nouveaux  pairs  ?  Dans 
le  second  cas  ,  fera-t-il  dissoudre  les  deux  Chambres  t 
ou  se  retirera-t-il  devant  les  deux  majorités  réunies  ? 

Je  crois  fermement  que  nulle  de  ces  trois  hypothèses 
n'est  praticable  sans  danger.  Je  soutiens  même  que  la 
retraite  du  ministère  devani  les  deux  majorités  ne  sera 
nnllenieut  une  condition  nécessaire  de  celle  double 
majorité  ,  à  moins  que  le  ministère  ne  se  divise  quand  tJ 
est  si  important  qu'il  tire  sa  force  de  l'unité  ;  à  moins 
encore  qu'il  ne  considère  comme  un  acte  d'hostilité  Ce 
qui  ne  doit  être  considéré  cpie  comme  un  résultat  de  n  i 
institutions  ,  et.  comme  un  droil  que  rien  n'antoristi 
a    contester    111     à     interpréter    d'une    manière    défavo- 

le. 
En   deux  mots,  si  le  ministère  considère  les   ch< 
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aux  députés  et  à  tous  les  citoyens  :  Nous  allons  mainte- 
nant connaître  les  anus  et  les  ennemis  de  la  liberté. 

Qu'un  simple  citoyen  ,  qui  n'a  d'autre  responsabilité 
que  la  sienne  ,  tienne  ee  langage  ,  telle  est  la  nature  des 
choses  :  il  faut  s'accommoder  aux  conséquences  inévi- 
tables de  la  liberté  de  tout  dire  et  de  tout  écrire; 
mais  lorsque  les  passions  publiques  n'ont  d'autre  mo- 
dérateur que  les  organes  du  Gouvernement  dans  le  minis- 
tère ,  ou  des  pairs  et  des  députés  dans  les  Chambres  ,  que 
faut-il  penser  des  mêmes  expressions  ,  lorsqu'elles  sont 
produites  à  la  tribune  publique  par  un  des  ministres  ? 

«  De  quelque  prétexte  frivole  que  se  soit  eiwe- 
»  loppéc  y  a-t-il  dit,  l'attaque  dirigée  contre  la 
»  loi  des  élections  y  le  Gouvernement  a  reconnu  dans 
»  sa  généralité  f  dans  sa  marche,  dans  ses  appuis  _,  un 
•»  acte  d'hostilité  y  violent  contre  lui  et  contre  les  intérêts 
»  nationaux.  »  En  supposant  le  lait  ,  est-il  dans  la 
sagesse  d'un  ministre  de  dire  devant  la  France  entière, 
au  premier  corps  de  l'Etal  :  Vous  avez  usé  de  vos  droits 
constitutionnels  ,  donc  vous  avez  fait  un  acte  violent 
d'hostilité  contre  le  Gouvernement  et  contre  les  intérêts 
nationaux  ?  Ces  sortes  d'appel  au  peuple  ne  peuvent-ils 
pas  détruire  sans  ressource  l'harmonie  si  nécessai'-e 
entre  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat?  Il  est  temps  do 
changer  de  route,  si  l'on  ne 'veut  pas  briser  violem- 
ment tous  les  ressorts  du  Gouvernement.  Encore  une  fois, 
le  ministère  ne  peut  se  conserver  et  nous  conserver 
nous-mêmes  ,  qu'en  se  mettant  hors  de  ces  querelles 
dangereuses.  Il  ne  tiendrait  pas  vingt-quatre  heures 
devant  une  Chambre  nouvelle.  Cinquante  nouveaux  pan  s 
ne  lui    assureraient  pas   de   majorité  pour  huit  jours j 
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que  cette  nouvelle  ,  que  l'on  donne  comme  certaine, 
remonte  au  i  mars.  Suffirait-il  donc  de  nommer  46  pairs 
pour  détruire  une  majorité  qui  déjà  est  de  43  ?  Et 
d'ailleurs  quelle  majorité  à  présenter  à  un  peuple  de  28 
millions  d'habitans  ,  qu'une  majorité  de  3  ou  6  pairs  ré- 
sultant d'une  création  pour  ainsi  dire  ad  hoc  !  Enfin  ,  et 
dans  ce  cas-là  même  ,  est-on  sur  de  la  majorité  dans  l'au- 
tre Chambre  ?  Alors  quel  parti  prendre  ?  dissoudrait- 
on  les  Chambres  ,  lorsqu'il  n'y  a  ni  budget  ni  institu- 
tions ? De   telles  réflexions  serrent   le  cœur  du 

citoyen  qui  chérit  son  Roi  et  sa  patrie.  —  Adieu  ,  im- 
primez ou  n'imprimez  pas  ma  lettre  ,  j'y  consens  :  mais 
si  vous  la  publiez  ,  elle  prouvera  peut-être  qu'il  existe, 
plus  qu'on  ne  pense,  des  hommes  qu  ne  savent  ni  flatter 
le  pouvoir  auquel  ils  sont  le  plus  dévoués  ,  ni  caresser 
les  factions  ou  la  multitude 

Samedi  6  mars.  —  Hier  à  dix  heures  du  soir  rien 
n'était  encore  connu.  Ce  matin  le  Moniteur  annonce  une 
création  de  soixante  nouveaux  pairs  :  c'est  à  la  sagesse 
de  la  Chambre  des  Députés  qu'il  appartient  de  rendre 
maintenant  cette  mesure  encore  salutaire.  Si  elle  pou- 
vait se  tromper  au  point  d'adopter  la  proposition  qui 
a  mis  en  péril  nos  institutions  fondamentales  ,  elle  serait 
responsable  aux  yeux  de  la  postérité  de  toutes  les  suites 
qu'entraînerait  infailliblement  une  dissolution  de  b. 
Chambre. 
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électoraux  les  modifications  dont  la  nécessité  peut  pa~ 
mitre  indispensable. 

Celte  proposition  porta  l'étonnemont  et  l'inquiétude 
dans  une  grande  bàrlie  de  rassemblée.  M.  le  marquis  de 
Lally-Tollendal,  qui  prit  le  premier  la  parole,  aperçut 
dans  les  termes  généraux  qui  l*éxf>ri niaient,  une  cause 
redoutable  d'agitations  et  d'alarmes.  11  aurait  désiré  que 
les  modifications  à  demander  fussent  présentées  avec  une 
précision  telle  que  l'on  fût  nécessairement  rassuré  sur  le 
sort  même  de  la  loi.  Mais  ,  telle  qu'elle  était  conçue  , 
la  proposition  ne  lui  offrait  qu'irrégularité  ,  obscurité  , 
tlanger  de  plus  d'un  genre  et  oflense  pour  plus  d'un 
pouvoir. 

M.  le  comte  Decazes  s'exprima  plus  fortement  encore  , 
et  repoussa  de  toute  là  force  de  sa  conviction  ,  et  comme 
pair  et  comme  ministre  ,  une  proposition  qu'il  regardait 
comme  la  plus  dangereuse  qui  pût  sortir  de  la  Chambre. 

M.  le  marquis  de  Fastoret  insista  sur  la  différence  qui 
existe  entre  déclarer  que  l'on  s'occupera  d'une  proposition 
régulièrement  faite,  et  statuer  sur  la  proposition  elle- 
même.  MM.  de  Lally  ,  Garnier  et  Boissy-d'Ànglàs1,  s'éle- 
vèrent Contre  la  proposition  ,  et  réclamèrent  l'ordre  du 
jbbr,  qui  fut  repoussé  fortement  par  31.  de  Montmorency. 
Enfin  ,  après  une  vive  discussion  ,  la  proposilion  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  fut  écartée  à  la  majorité  de 
iïi)  contre  5i  ;  il  y  eut  deux  billets  nuls.  Uu  journal 
annonça  que  M.  de  Barthélémy  fut  lui-même  si  forte- 
ment ébranlé  par  les  instances  et  les  inquiétudes  de  ceux 
tic*  ses  collègues  qui  attaquèrent  3Û  proposition  ,  qu'il  se 
dispensa  de  voter  dans  le  scrutin  qui  fut  ouvert.  On  dit 
(pie  cette  feuille   a  été  suspendue   pour  celte   assertion. 
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ment  que  comme  pairs,  ce  qui  eut  également  satisfait  à 
leur  devoir  comme  à  l'opinion  publique  ,  mais  ce  qui 
eût  conservé  au  Gouvernement  toute  son  autorité  mode- 
ratice.  Cependant  il  est  juste  de  faire  observer  que, 
dans  une  circonstance  aussi  imprévue  ,  il  était  difficile  , 
pour  ne  pas  dire  impossible  ,  au  noble  pair  qui  ,  le 
premier  ,  parla  comme  ministre  ,  de  ne  pas  être  vivement 
et  subitement  frappé  de  tous  les  dangers  de  la  proposition 
de  M.  le  marquis  de  Barthélémy.  Il  dut  croire  qu'il 
suffisait  de  les  représenter  à  un  homme  si  honorablement 
connu  dans  une  longue  carrière  ,  et  si  distingué  par  la 
droiture  de  son  cœur.  C'est  dans  ces  sortes  d'occasions 
que  la  franchisé  oublie  les  calculs  de  la  politique.  Hono- 
rable erreur  de  la  loyauté,  qui  serait  surtout  un  juste 
sujet  des  applaudisse  mens  de  la  France  entière,  si  elle 
eût  obtenu  le  succès  qu'il  était  si  naturel  d'en  espérer. 

Du  26  février  au  2  mars  ,  les  effets  que  l'on  devait 
craindre  de  cette  discussion  se  manifestèrent  avec  une 
activité  toujours  croissante.  Une  inquiétude  naturelle, 
mais  exagérée  par  l'esprit  de  parti,  se  propagea  rapi- 
dement; la  presse  donna  à  l'opinion  une  impulsion  vive 
et  profonde;  des  pétitions  furent  provoquées  et  présen- 
tées :  toutes  les  destinées  de  la  patrie  semblaient  dépen- 
dre de  la  décision  qui  serait  prise.  Cependant  le  Gou- 
vernement modéra  ,  autant  qu'il  était  en  lui,  les  écarts 
du  zèle  et  des  passions.  Nul  écrit  ne  fut  publié  sous  son 
inlluence,  et  les  journaux  censurés  ne  tirent  connaître 
que  les  discours  prononcés  à  la  tribune.  Les  feuilles  de 
parti  usaient  seules  de  la  liberté  de  répandre  les  alarmes, 
les  exagérations  ,  les  sarcasmes ,  les  menaces  et  même 
iea  outrages  contre  le  premier  corps  de  l'Etal.  Mai*  telle 
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est  l'influence  d'une  discussion  solennelle  «ur  les  . 
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»  sieurs,  qui  ne  soit  maintenant  informe  que  le  pre- 
«  mier  effet  de  cette  propositon  a  été  de  soulever  les 
«  partis,  d'ébranler  la  confiance,  et  de  répandre  une 
»  agitation  violente  dans  la  capitale.  Déjà  la  nouvelle 
«  arrive  que  cette  même  agitation  marche  et  se  propage 
»  dans  les  départ emens.    » 

L'orateur,  sans  entrer  dans  le  fonds  de  la  question, 
insista  seulement  sur  le  peu  de  proportion  entre  l'im- 
portance des  modifications  demandées  et  l'extrême  dan- 
ger de  mettre  l'existence  de  la  loi  eu  question.  11  ter- 
mina ainsi  :  «  Je  crois  devoir  déclarer  comme  l'opinion 
»  unanime  du  Gouvernement,  qu'il  repousse  tout  chan- 
■»  gement  à  la  loi  des  élections;  que  la  seule  proposition 
»  suffit  pour  en  manifester  les  dangers;  que  sa  prise  en 
»  considération  ne  peut  que  les  aggraver,  et  qu'il  est  de 
s  son  devoir  de  vous  en  avertir  et  de  s'y  opposer.  » 

Une  déclaration  aussi  formelle  portait  en  soi  le  double 
danger  de  faire  considérer  la  Chambre  des  Pairs  en 
état  d'hostilité  contre  le  Gouvernement ,  si  elle  adoptait 
la  proposition,  et  de  compromettre  le  Gouvernement 
lui-même,  si  la  déclaration  ne  prévalait  pas  contre  le  sys- 
tème jusque-là  connu  de  la  majorité  ,  ou  contre  la  li- 
berté nécessaire  de  la  Chambre. 

Cependant  la  discussion  prit  son  cours  naturel,  et 
SM.  le  comte  Decazes  (ministre  de  l'intérieur  )  crut  de- 
voir atténuer  l'cfiet  du  discours  de  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres.  «  Le  noble  pair  ,  dit-il  ,  a  parlé 
»  de  l'agitation  qu'avait  déjà  produite  dans  le  public  la 
v  proposition  dont  la  Chambre  s'occupe.  L'opinant  a 
•  paru  craindre  que  cette  agitation  n'amenât  des  dé- 
sordres graves  et  n'entraînât  la  guerre  civile.  Une  telle 
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sion  a  été  réclamée  avec  instance  et  prononcée  par  la 
majorité. 

Le  lendemain,  à  la  Chambre  des  Députés,  M.  Lafitle 
lui  en  comité  le  texte  de  la  proposition  qu'il  avait  dé- 
posée sur  le  bateau  ,  tendant  à  ce  que  la  Chambre  votât 
une  adresse  au  Roi,  exprimant  le  vœu  que  la  loi  des 
élections  lût  maintenue  dans  son  intégrité  ,  comme  la 
buse  principale  de  la  paix  publique  et  de  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Le  comité  ne  dura  que  quelques  instans  ,  et  l'on  se 
demanda  bientôt  ,  dans  le  public  ,  si  une  telle  adresse 
pouvait  être  votée  ,  si  la  Chambre  pouvait  ainsi  de- 
mander au  Roi  de  se  dessaisir  de  son  droit  constitu- 
tionnel ,  pour  une  loi  qui  n'est  pas  de  droit  irrévo- 
cable ,  presque  dans  le  temps  même  où  l'on  parle  de 
modifier  des  articles  constitutionnels. 

Le  mardi  2  mars ,  la  Chambre  adopta  la  proposition 
développée  le  26  février  par  M.  le  marquis  de  Barthé- 
lémy. Cette  adoption  fut  prononcée  à  la  majorité 
de  98  contre  54.  MM.  le  marquis  de  Clermont-Ton- 
nerre  ,  duc  de  Doudeauville  et  marquis  de  Fontanes 
ont  parlé  en  faveur  de  la  proposition.  MM.  le  comte 
de  Ricbebourg  ,  comte  Lanjuinais ,  comte  Decazes  et 
marquis  de  Malleville  ont  parlé  contre;  et  plusieurs 
orateurs  inscrits  n'ont  pu  se  faire  entendre,  par  la 
clôture  de  la  discussion  :  de  ce  nombre  était  M.  le  duc 
dcBroglie.  Dans  sou  discours  publié  depuis  ,  c'est  lui  qui 
attaquait  le  plus  fortement  et  le  plus  logiquement  la 
proposition  telle  qu'elle  était  soumise  à  la  discussion.  Il 
montrait  que  si  le  vague  de  la  proposition  première  a  dû 
inspirer  des  inquiétudes  ,  la  faiblesse  (hjs  considérations 
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solution  de  l'autre  Chambre  ;  car  si  l'on  néglige  ces 
moyens  ,  il  faut  changer  le  ministère  et  chercher  de 
nouveaux  fonctionnaires  qni  veuillent  consentir  à  l'ac- 
cepter. Alors  nouvelles  élections  dans  le  système  oli- 
garchique. «  Bientôt  mécontentement  universel  ,  réveil 
»  national,  peut-êlre  guerre  civile,  guerre  étrangère  ; 
»  de  toutes  parts  dangers  incalculables  pour  la  liberté  , 
»  le  trône  et  l'autel,  la  dynastie  et  particulièrement 
»  pour  la  pairie  actuelle  ,  et  peut-être  pour  toute  pairie  ; 
»  en  un  mot  ,  despotisme  absolu  ou  liberté  ,  une  troi- 
»  sième  fois   trop   chèrement   achetée.   » 

Ce  discours  ,  interrompu  par  des  murmures  et  par 
un  rappel  à  l'ordre ,  était  peu  propre  sans  doute  à 
ramener  l'opposition  de  la  majorité  ,  qui  probablement 
n'y  trouva  qu'un  motif  de  plus  dans  sa  persévérance; 
et  l'on  ne  peut  mieux  y  répondre  que  par  les  paroles 
déjà   citées  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Aux  terreurs  qui  semblaient  opprimer  l'ame  de  M.  le 
comte  Lanjuinais,  on  doit  opposer  le  discours  rempli 
de  calme  et  de  gravité,  prononcé  par  M.  le  marquis  de 
Fontanes   «    J'ai   volé  ,    dit-il  ,    la    loi  sur   les    collèges 

»   électoraux En  laissant  une  part  légitime  et  néces- 

•*  saire  à  la  démocratie  ,  on  n'en  confiait  Faction  toujours 
»  un  peu  turbulente  qu'à  cent  mille  électeurs  privilégiés, 
»  sur  une  masse  de  27  à  28  millions  d'habitans.  C'était 
b  quelque  chose  aux  yeux  des  amis  de  l'ordre  et  de  la 
»  paix,  dont  la  mémoire  était  encore  ellrayée  du  tu- 
a  multe  de  ces  assemblées  primaires  ,  où  toutes  les 
■tWoctrines  de  l'anarchie  soulevaient  avec  tant  de  fureur 
y>   les  plis    viles  passions    de   la    multitude.    » 

ï/ornteur,  examinant  le  principe  de  la  condition  atla- 
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Quoique  ces  réflexions  se  trouvent  hors  des  propositions 
rie  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  nous  avons  cru  devoir 
les  reproduire  ,  parce  que,  s'il  a  pu  être  dangereux  de 
remuer  en  ce  moment  des  questions  auxquelles  s'a t la- 
citaient  tant  d'irritations  ombrageuses,  une  fois  soulevées, 
d  était  peut-être  nécessaire  de  démontrer  que  l'on  ne  peut 
ou  que  l'on  ne  veut  réviser  la  loi  des  élections  que  pour  lui 
imprimer  un  nouveau  caractère  de  solidité  dans  son  prin- 
cipe et  de  garantie  sociale  dans  ses  développemens.  M.  le 
marquis  de  Fonlanes  a  seul  considéré  la  discussion  sous 
ce  rapport,  qui  ne  présente  rien  que  les  plus  fermes  dé- 
fenseurs  de  la  loi  ne  puissent  avouer. 

Tel  est  l'historique  de  cette  discussion  ,  si  grave 
dans  son  cours,  plus  grave  peut-être  dans  ses  consé- 
quences futures  ,  et  qui  peut-être  pouvait  se  neutra- 
liser dans  l'action  simple  et  régulière  du  pouvoir  qui  l'a 
provoquée. 

La  proposition  de  M.  Lafilte  a  été  écartée  par  l'ordre 
du  jour  à  la  Chambre  des  Députés.  La  discussion  qui 
a  eu  lieu  se  rattache  naturellement  à  celle  qui  suivra 
là  présentation  légale  de  la  décision  de  la  Cham- 
bre des  Pairs.  Mous  la  rappellerons  lorsqu'il  en  sera 
temps. 

27  février. 

Chambre  des  Députes.  — Le  projet  de  loi  relatif  à  la 
fabrication  cl  à  la  vente  des  poudres  est  adopté.  —  19a 
pour  :  9  contre. 

Proposition  en  comité  secret  par  M.  Lafilte  d'une 
adresse  au  Roi  contre  la  proposition  de  M.  Barthélémy 
snr  la  loi  ères  élections. 
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Chitmbre  d<-<  Pain*  —  Adoption   de   la   |  fion 
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Clhiml'ic  dei  Députés*  — Dîscussi  >n  en  comi 
tic  la  proposition  de  M.  Lafitte.       Ordre  du  jouràuM 
grande  majorité,  composée  du  côté   Iroil  , 
d'une  partie  ilu  côté  gauche. 

4  nuu 
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d'Esclignac  ;  comte***  5  comte  Germain;  comte  de 
(icrminy  ;  comte  de  Grammont  d'Aster;  comte  Félix 
d'Hunolslein  ;  vicomte  d'Iloudetot;  maréchal  comte 
Jourdan  ;  comte  La  fores!  ;  comte  Lacépède  ;  comte 
Latour-Maubourg;  comte  deMontalembert  ;  comte  Mau- 
rice Mathieu;  baron  Mounier;  comte  Mollien;  comte 
de  Montalivel;  comte  Marescot  5  comte***;  comte  de 
Pontécoulant  ;  duc  de  Plaisance;  marquis  de  Pange ; 
comte  Pelet  de  la  Lozère  ;  comte  Portalis;  comte  Reille  ; 
comte  Rulty;  comte  Rapp  ;  comte  Rainpon;  comte  de 
Sparre  ;  marquis  de  Saint-Simon  ;  comte  de  Sussy  ; 
maréchal  duc  de  Trévise  ;  marquis  de  Talhouél  ;  comte 
Truguet;  comte  Verhuel. 

Ces  pairs  prendront  immédiatement  séance,  lors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  encore  institué  le  majorât  exigé  par 
l'article  Ier  de  l'ordonnance  du  26  août  1817.  Mais  pour 
que  la  pairie  devienne  héréditaire  en  leur  faveur  ,  ils 
devront  instituer  un  majorât  au  titre  qui  leur  sera  conféré 
par  lettres-patentes. 

—  M.  Jean-Henri-Louis  comte  de  Grellulhe  a  été 
nommé  pair  de  France  par  ordonnance  du  i5  septembre 
lb'Jo'  (publiée  dans  le  Moniteur  du  6  mars  1819). 

—  L'hérédité  de  la  pairie  est  conférée  au  marquis  de 
Marinier,  gendre  de  .M.  le  duc  de  Choiseul ,  pair  de 
France.  (Ordonnance  du  i5  mai  1818  ,  publiée  le  6  mars 
18 19,   dans    le   Moniteur.) 

FIN     DU     TOME     QUATRIEME. 
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